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AVANÏ-PROPOS. 



Malgré les efforts des absolutistes, ultraiiioii' 
tains ou gallicans, la liberté religieuse nest 
plus un vœu stérile des philanthropes , un de 
ces rêves hardis dont la philosophie confie en 
hésitant l'accomplissement à l'avenir , et pour 
lesquels elle semble demander grâce au pré- 
sent ; elle est un dogme de la morale publique, 
une vérité descendue dans les mœurs et in- 
scrite dans les lois. Ce n'est pas qu'elle ne 
compte encore de nombreux adversaires; mais 
presque tous la reconnaissent en la combattant, 
et ne l'attaquent que dans un intérêt qu'ils au- 
raient honte d avouer. Son procès est gagné 
auprès de tous les hommes de bonne foi. 

Le fanatisme religieux n'a plus rien à faire 
parmi nous ; il manque de ses élémens essen- 
tiels : une foi vive , jointe à une raison obscur- 
cie d'ignorance. Au temps où nous vivons, on 
ne croit point encore assez profondément pour 
se mettre, tout entier, au service d'un symbole, 
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le prêcher, le répandre et ne se reposer qu'a- 
près qu'il a vaincu. D'une autre part, on n'est 
plus assez ignorant pour ne pas comprendre 
que la conscience est un élémeut sur lequel la 
force n'a pas de prise, que les croyances ne 
peuvent s'imposer et que Dieu n'agrée que des 
hommages Tolontaires. Cette franchise de fa- 
natisme, cet abandon, cette coniiancc en Dieu 
dans la persécution, qui trop long-temps ont 
caractérisé l'intolévauce chrétienne, ne peu- 
Vent plus exisli:?r anjourdliiiî. Peut-être nn jour 
nous reverrons le prosélytisme ardent, géné- 
reux, enthousiaste et dévoilé conune ait temps 
de SaiiH-Panl; nous ne le t'cvet'rons plUs vio- 
Jenti emporté, farouche, impitoyable comme 
aux temps de Louis XIV, de ChaHes IX ouxie 
François I". C'est Ià le plus beau triomj)lie de 
la raison. 

Mais s'il ne faut plus redouter le Ifënatistne 
<4e bomie foi , il faut craindre les passions qui 
se couvrent de son masque, affectent ses for- 
mes, et perséCT»ta\t, conmie lui, au nom de 
Dieu. Il iaut cfaindre le despotisme qui se 
rempart avec les intérêts du ciel et se cuil'asse 
de religion. Il reste encore assez de supersti- 
tion en France, non pas, peut-être, po^lr se 
mettre à la tîète d'fln mouvement rétrograde, 
mais |K»ur le suivix; et le fortifier. CVst îà un 
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élément de trouble sinon de succès , qu'il 
£iut ^ilever au despotisme, de quelque coté 
qu'il vienne , d'un ministère ou d'une église. 

Méconnue à sa naissance par lasseniblét^ 
oonstîtpante, qui la première l'avait accueillie, 
outragée par * la convention , enchaînée {>;u* 
l'empire, la liberté religieuse s'est vue, à la res- 
tauration» attaquée avec fureur par un clergé 
aveugle qui ne sait pas comprendre que sa chute 
est là précisément où il plaôe son triomphe. 
Justement effrayés des entreprises d'un sacer- 
doce avide de domination , de véritables amis 
des libertés publiques se sont émus , et dans- 
l^ir trouble ils ont appelé les lois de tous les 
régimes à leur aide; ils ont sacrifié la liberté 
religieuse à la conservation des autres libertés, 
comme on jette à la mer une partie de sa car- 
gaison pour sauver le reste. Dans la crainte de 
voir l'église s'emparer de la cité , ils ont fait 
effort pour rendre la cité maîtresse de l'église. 
C'est là une voie fausse et dangereuse dans la- 
quelle la frayeur a pu les engager, mais dont 
ils doivent se hâter de sortir par justice et par 
raison. Aussi long^temps qu'ils y resteront la 
liberté religieuse sera , comme dans l'ancienne 
monarchie, resserrée entre deux camps enne- 
mis : celui de la domination sacerdotale, celui 
de la suprématie civile. 
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Née sous l'influence de ces deux systèmes , 
notre législation les a reproduits et aidés tour 
à tour. Tantôt elle se rend maîtresse du temple 
et de ses ministres, elle commande au sanc- 
tuaire /elle institue le prince premier pontife; 
c'est lui qui fixe le nombre des cérémonies, 
l'ordre des sacrifices et des prières ; c'est lui 
enfin qui juge si le prêtre se conduit selon la 
règle. Tantôt, au contraire, elle veut que la 
cité se confornie à ia volonté de l'église, 
obéisse à ses commandemens, suspende ses 
travaux aux jours de ses solennités; lui fasse 
honneur et se garde surtout de sourire au 
spectacle de ses superstitions , ou bien encore 
elle déchire telle de ses dispositions que la loi 
canonique n'accepte pas et fait couler le sang 



Comme si ce n'était assez de ces contradic- 
tions écrites , la jurisprudence des tribunaux 
est venue y ajouter. Préoccupés d'idées qui ne 
sont plus depuis long-temps les nôtres, quel- 
ques uns ont voulu transformer en lois des 
souvenirs de l'ancienne monarchie; tandis que 
> d'autres ont prétendu concilier les lois préven- 
tives de l'empire avec les promesses de la 
charte. 

Cette lutte de la théocratie et de la suprémai- 
tie civile ne promet (jne servitude, quelque soit 
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le parti qui triomphe. L'un et l'autre nous ont 
déjà prouvé ce que la liberté pouvait attendre 
d'eux. Le premier veut étouffer Tintelligenoe 
humaine, dompter la volonté par la force, 
établir sa domination sur l'asservissement de 
la pensée. Le second veut bien de la liberté; 
mais il ne s'en soucie guère que pour lui 
seul , et dans son impatience d'en jouir , il con- 
sentirait volontiers à la fonder sur le despo- 
tisme. 

Voilà le double danger qui rend la ques- 
tion religieuse Tune des plus importantes de 
notre époque. 

La société de la morale chrétienne la bien 
jugée ainsi, lorsque, à deux, reprises, elle a 
appelé Tattention publique sur la liberté des 
cultes, considérée tour à tour dans son prin- 
cipe philosophique et dans ses règles d appli^ 
cation. <£ Ce n'est point assez , disait en son 
nom M. Berville (i), qu'un principe soit in- 
scrit dans la loi; il faut, pour qu'il ait toute sa 
sanction , qu'il passe dans les mœurs, dans les 
habitudes , dans les idées de la nation tout en- 
tière. Cest pour préparer ce résultat qu'un 
respectable citoyen, M. Lambrechts, fonda 
par testament, il y a quelques années, un prix 

(i) Rapport au nom de la commission chargée de Tcxamen 
du concours sur l'exercice de la liberté religieuse. 
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pour le meilleur mémoire sur le principe de la 
Liberté des Cultes. Vous n'avez point oublié 
ce concours, uî le uom du lauréat, M. Viuet, 
dont l'intéressant travail mérita vos suffrages. 

«Toutefois ce n'était point assez encore. Si 
la première sanction d'un principe est dans 
l'opinion qui le protège, il en est une seconde 
uou moins essentielle; elle consiste dans les 
institutions secondaires qui eu garantissent 
et en assurent l'application. C'est dans les ré- 
gleniens particuliers, dans les lois spéciales, 
dans la jurisprudence des tribunaux que doi- 
vent se trouver les garanties les plus certaines 
des principes écrits dans la loi constitution- 
nelle. 

K Telle a été la pensée de M. Gaétan de la 
Rochefoucauld en proposant ce concours. II a 
voulu appeler l'attention des pnblicistes, des 
jurisconsultes, des législateurs et des magis- 
trats sur l'étjit de notre législation et de notre 
jurisprudence en matière de liberté religieuse. 
Dresser l'inventa ire de nos garanties, consta- 
ter celles que nous possédons, signaler celles 
qui nous manquent, poser les bases sur les- 
quelles il convient de les Ibnder, voilà quelle 
était la tâche des coucurreus. » 

Telle est relie aussi que j'ai tenté de remplir, 
sans me dissimuler uti seul instant et ma lai- 
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blesM et les difficiilteH qui mattemlaient. Si je 
n'ai pas la prétention d'avoir fourni jusqu'au 
bout ^ftAe aussi vaste carrière et d'avoir tou- 
jours Surmonté les obstacles dont elle était 
s€fmée> j'ai du moins la conscience d'y avoir 
toujours marché avec franchise et loyauté. J*ai 
considéré la séparation de l'ordre religieux de 
Fordne civil , non seulement comme un des be- 
soins les plus pressans de notre société , mais 
encore comme le sens véritable de l'article 5 
de la charte. Je me suis attaché à ce principe 
comme à la vérité; mon travail n'en est que la 
déduction. Libre de toute prévention [>oliti- 
que , de toute exagération de parti , je ne me 
suis point préoccupé des avantages passagers 
que les ennemis de nos institutions pourraient 
trouver dans les conséquences que j'en ai ti- 
rées ; il m'a sufli qu'elles me parussent être la 
vérité. C'est un livre de doctrine et de prin- 
cipes que j'ai voulu faire. Je me suis placé, 
pour l'écrire , au - dehors des agitations du 
moment. En entrant dans les passions du jour, 
j'aurais craint de prendre quelque chose de 
leur nature haineuse et partiale; j'ai voulu de- 
meurer froid de peur de devenir injuste. 

Composé dans un temps marqué, à heure 
fixe , ce livre se ressent nécessairement de la 
précipitation qui a présidé à sa rédaction. 
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Peut-être serais-je parvenu à le rendre moins 
imparfait, si j'eusse différé sa publication; 
mais un sentiment facile à comprendre me fe- 
sait une loi de ne pas tarder plus long-temps. 
Puisse le public me tenir compte de mes ef- 
forts , et accueillir cet essai avec la même in- 
dulgenc<! que la Société qui l'a provoqué; 
puisse surtout la conviction qui l'a dicté pas- 
ser dans l'esprit du lecteur. 



»%»%l^»>%^*^^»^^ ^^■^ ^^ » «»««<•• ■i^l^*»**^^^^»%»^%^»'*^>«>1»»»i* 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 



Avant de rechercher les applications diverses 
que le principe de la liberté religieuse est destiné 
à recevoir dans nos lois, il convient , ce me sem- 
ble, de le constater, de le décrire. Il compte en- 
core aujourdliui assez d'adversaires qui nient son 
existence ou qui restreignent sa portée , pour qu il 
soit nécessaire d'en reconnaître Tétendue , d*en 
fixer la réalité. 

Les uns, qui ne regardent le présent qu'à tra- 
vers le passé , n'aperçoivent dans l'article 5 de la 
Charte : « chacun professe sa religion avec une égale 
a liberté , et obtient pour son culte la même pro- 
« tection, » qu'une voie pour arriver à l'article 6 : 
a cependant la religion catholique, apostolique et 
« romaine est la religion de Tétat. » A leurs yeux 
c'est ce second article qui renferme le principe ; 
le premier n'exprime qu'une exception déroga- 
toire qu'il faut resserrer dans les limites les plus 
étroites, (i) 

(i) « La religion catholique, dit la Charte, est la religion de 
» rétat; ses dogmes font partie des lois de Tétat; l'état ne fait 
« que tolérer les autres cultes; l'état croit à la religion catholi- 
« que, il la professe, il lui confie ses destinées. L'état donne 

r 
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Les autres reconnaissent le principe de la li- 
berté religieuse, mais ils l'étranglent et l'eaipè- 
client de se développer, en l'appliquant exclusive- 
ment à l'action intérieure de la conscience séparée 
du culte dont ils abandonnent l'existence à l'arbi- 
traire de l'autorité (r). 

D'autres enfin prétendent qu'en proclamant 
f la liberté religieuse, le législateur a permis à cha- 
cun de choisir son Dieu et de pratiquer le culte 
qui exprimerait le mieux sa pensée religieuse ; 
mais qu'il a en même temps fait de ce choix une 
nécessité et ordonné à chacun d'adopter un sym- 
bole (2). 

Ces adversaires ne sont pas les seuls; il en est 
d'autres encore d'autant plus redoutables qu'ha- 
bitués à défendre nos libertés , ils ont plus de cré- 
dit pour attaquer celle-ci. Jaloux à l'excès de l'in- 
dépendance de l'individu, ceux-ci prennent parti 
pour lui contre l'église et poussent l'autorité pu- 
blique entre le gouvernement religieux et ses 
sujets. Peu soucieux au contraire de l'indépen- 
dance des églises et redoutant leur opposition aux 
franchises nationales , ils s' efforcent à les affaiblir, 

<• Lien t'hospitalilé aux autres religions qti'îl tolère ^ mais cette 
1 tolérnncc u'excltii pns une fui unique aux vrrirci du eniho- 
« ticîsme. ' (W. Menjaud-Dammartin, réquisitoire ilitrts Icpivrés 
tlu Courrier- Françait, 

(0 V. arrùt de la. Cour tle MgIe, du 19 dccembre i8a(J, 
(3) V. arrâtclclaCourdeParis,(|ua7 dêcemliie i8a8, iliuis 
l'affaiiT Diiminiteil. ,, .„ „.( 1,,». 
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et ne trouvent jiimai$ trop courte la chaîne qui 
les retient à Tétat. Les entreprises du sacerdoce 
contre l'empire ^ voilà leur mot d'ordre ; la consti* 
tution civile du clergé, voilà leur modèle. 

Ces opinions diverses et opposées viennent de 
ce que , avant tout , on ne se rend pas compte de 
la réalité du principe proclamé par la Charte. Ce 
principe n'est autre que celui de la séparation 
complète du temporel et du spirituel; car la 
Charte, d'accord avec la révolution, consacre la 
liberté religieuse , et liberté religieuse ou sépara- 
tion réelle, pour l'individu comme pour l'église, 
de la loi divine et de la loi humaine , c'est la dou- 
ble face d'une même idée. L'une est le principe 
pur, théorique , abstrait ; l'autre le principe appli- 
qué , mis en oeuvre. Ou tout au moins cette indé- 
paidance mutuelle de la religion et de l'état est la 
seule forme sous laquelle la liberté religieuse puisse 
se produire complète ; l'une ne peut exister sans l'au- 
tre; elles sont si intimement unies qu'il est presque 
permis de les confondre en une seule, comme on 
confond dans l'homme l'intelligence et les organes 
qui la desservent. 

L'homme n'est justiciiable de la loi civile que 
poinr les faits qui affectent l'ordre social; pour 
tout le reste il est indépendant. Il peut croire , 
douter, nier; il peut agir en conséquence de ses 
croyances, les mettre en pratique, et ses actions 
ne peuvent être arrêtées qu'autant qu'elles bles- 
sent quelque intérêt légitime. 

j. 
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Voilà le principe de la liberté religieuse, celui 
que la Charte proclame, celui dont je m'efforce 
dans cet essai de déduire les conséquences, de 
présenter les développemens. Je n'ai ni à le justi- 
fier, ni même à l'établir; c'est une vérité légale- 
ment acquise qu'il ne s'agit plus aujourd'hui que 
► de mettre en pratique. 
Pour comprendre tout ce que ce principe a de 
sagesse, il suffit de jeter les yeux sur la nature 
des lois civiles et sur celle des lois religieuses, sur 
leurs sujets et sur leur but. 

La loi religieuse toute spirituelle s'adresse à des 
volontés libres et veut être exécutée librement; 
c'est la conscience qu'elle gouverne, c'est pour 
une vie qui ne commence qu'au-delà du tombeau, 
qu'elle réserve ses chàtimens et ses récompenses. 
La loi civile toiite temporelle, sachant triompher 
des volontés par la coaction , ne comprend que 
les actions, et seulement dans leur rapport à l'or- 
dre social; elle agit actuellement, et ne saurait 
rien remettre; le temps est pour elle ce que pour 
■ l'autre est l'éternité. L'une règle nos rapports avec 
la Divinité, l'autre nos rapports avec nos sembla- 
bles; l'une se propose le salut de Famé, le bon- 
heur d'une vie éternelle; l'autre la conservation 
de,s biens de ce monde et le bonheur fugitif qu'on 
y peut goûter (i). " Ce sont, dit M. Berville, deux 

(i) Rcgiiim iniperhim rjuietem jniLlicam , {'pisco|ioriiinsol- 
liriluiio riliiiliilfni ;pleriiaiii liDminil)iis procurât, teslanle apos- 
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ordres de devoirs, deux systèmes d'idées complète- 
ment indépendans l'un de l'autre; ce sont deux 
lignes parallèles qui se prolongent à l'infini, sans 
jamais pouvoir se toucher , à moins que l'une 
d'elles ne vienne à dévier de sa direction. Cest 
cette déviation qu'il faut éviter, c'est ce contact 
qu'il faut prévenir. Toute confusion, tout mé* 
lange de l'ordre civil avec l'ordre religieux est 
pour l'un et pour l'autre une cause de corruption 
et de donunage. » Partout où la loi religieuse et 
la loi civile ont été confondues, il y a eu intol^ 
rance, tyrannie, persécution; partout au contraire 
où elles seront soigneusement séparées la paix et 
la liberté r^neront (i). 

Distinguer ainsi la loi divine de la loi humaine, 
les devoirs religieux des devoirs sociaux , c'est as- 
surer le repos, l'ordre, la paix du corps politique; 
c'est dégager la religion de l'alliage impur des in- 
térêts du monde ; c'est empêcher qu'elle ne se 
rapetisse ainsi au niveau des passions de l'homme; 
c'est par conséquent ôter à ses ennemis un pré^ 
texte si fécond de sarcasmes et de récriminations. 
Ce n'est pas , comme le prétendent les partisans 
des croyances exclusives, bannir la religion de la 

tola Reges secularibiis , pootiûces spiriUialibus ordioandis se 
iiiipendunt,etc. De Marca^ de Concordiâ sacerdotii et imperiiy 
lih» II 9 cap, I. 

(i) On peut voir dans le 5* chapitre des Quatre concordats, 
par M. de Pradr, le tableau des suites funestes du mélange du 
temporel et du spirituel dans tous les à^es do Téglbe. 
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société ; c'est lui rendre sa place et sa puissance ; 
c'est déclarer que la furcc n';i pas de droit sur la 
pensée et qu'elle ne saurait prétendre k fjouverner 
la conscience. Mais outre que la force n'est de 
rien en matière de foi , on ne saurait l'appeler à 
l'aide d'une religion sans concevoir des doutes 
impies sur l'origine de cette croyance et la stabi- 
lité de son règne. 

Si vous la croyez la vérité , que craignez-vous 
pour elle; pensez-vous que Dieu aliandonne ainsi 
son œuvre? Livrez-la au grand jour et à l'examen; 
■plus elle sera vue, et de près, plus elle trion»- 
phera. L'intervention du pouvoir loin de la servir 
lui Duit. Pour la faire pénétrer dans les conscien- 
ces, seul succès qu'elle ambitionne, il est dans la 
situation de tout prédicateur, il est même dans 
une situation moins favorable; car outre l'oppo- 
sition que toute doctrine provoque, il lui faut 
vaincre l'opposition politique qui le suit dans ce 
nouveau rôle. Aux adversaires naturels de la doc- 
trine il ajoute les siens. Cest ainsi qu'en Irlande 
et dans les Pays-Bas le gouvernement a eu l'art de 
fondre en une seule opposition forte, compacte, 
deux oppositions hétérogènes et presque contrai- 
res d'origine et de but, 

<f De quelque manière qu'un gouvernement in- 
tervienne dans ce qui a rapport à la religion, il 
fait du mal , dit M. Benjamin-Constant (i). Il fait 



(i) l' nui; i [10 à Je |)oii(iiiiii',ii. alil*. 
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du mal k>rsqu'il vent Mamtenir la religion cdalm 
l'esprit d'examen ^ car l'autorité ne peut agir sHrlâ 
conviction ; elle n'i^it quesurrinténet.En n'aoaèr' 
dant ses £3LT6iirs qu'aux hommes tpû professent 
les opinions consacrées que gagne^lrelle ? D'éèan- 
ter ceox qui avonient leur pensée , ceux qui par 
conséquent ont au moins de la fraiicfaise ; les au-» 
très par un facile mensonge savent éluder ses 
précautions ; elles atteignait les hommes aerupu^ 
leux ; elles sont sans force contre ceux qai sont 
ou deviennent corrompus. 

<c Quelles sont d'ailleurs les rôssources d'unçûCH 
vemement pôtir Êivoriser une opinion ? Confielqi* 
t-il exclusivement à ses sectateurs les fonctioas 
importantes de l'état? Mais les individus repouA» 
ses s'irriteront de la préférence. Fera-t-il écrire 
ou parler pour l'opinion qu'il protège ? lyaullres 
écriront ou parleront dans im sens contraire, fie»- 
treindra-t-il la liberté des écrits, des paroles^ -* dé 
réld^nence, du raisonnemaat , de l'ironie mâtie , 
ou de la déclamation ? Le voilà dans une carrière 
nouvelle : il ne s'occupe plus à favoriser ou â con^- 
vaincre 9 mais à étouffer ou â prunir ; pense^t4l qne 
ses lois pourront saisir toutes les nuances et se 
graduer en proportion? Ses mesiu-es répressives 
sieront^Ues douces ? On les bravera , elles ne fe- 
ront qu'aigrir sans intimider. Seront-elles sévères ? 
Le voilà persécuteur. Une loi sur cette pente glis^ 
s^^te et rapide y il cherche en vain à s'arrêter^» 

Voilà la carrière que la Charte a fermée. £n 
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proclamant la liberté religieuse, elle a s«paré 
deux ordres de choses qui ne sauraient s'unir sans 
s'altérer; elle a reconnu l'incompétence de la loi 
civile en matière de religion et l'indépendance de 
la loi religieuse. Magistrat et pontife, elle a 
rendu chacun à sa mission; elle a défendu que 
l'un, quel qu'il fût, dominât sur l'autre. Elle ne 
prétend gouverner que le citoyen; c'est dans ses 
relations avec ses semblables, qu'elle considère 
Fhomme et le régit. Quant à ses relations avec la 
Divinité, elle les abandonne à sa conscience; elle 
entend que ce soit à la loi religieuse seule , loi 
volontaire et sans contrainte, à les régler. Tout ce 
qui blesse les premières est de la compétence tU* 
la loi civile; ce qui blesse les secondes est de la 
compétence de la loi religieuse. 

C'est à distinguer Ce qui appartient à l'une et 
1 à l'autre de ces lois que je m'efforce de parvenir 
dans cet essai. 

Mais quelle route suivre pour arriver à cPbut? 
Quel moyen de ne point se perdre dans la foule 
de détails que soulève cette recherche. En consi- 
dérant la marche ordinaire des croyances , il m'a 
paru qu'elles passaient toutes ou presque toutes 
par trois états. D'abord individuelles, l'esprit de 
prosélytisme les rend bientôt communes à plu- 
sieurs, puis d'efforts en efforts, de progrès en pro- 
grès , elles finissent par devenir nationales ou plu- 
tôt par prétendre à le devenir. C'est à travei's ces 
trois états que j'ai voulu faire passer aussi le pi-in- 
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cipe delà liberté religieuse pour connaître ce qu'il 
donne et ce qu'il refuse à chacun d'eux. Je l'exa- 
mine donc successivement dans ses rapports avec 
l'individu , avec les agrégations , avec l'état. 
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CHAPITRE PREMIEU. 

De la croTaocc. 

Les relations de rhomme à Ja Divinité sont Je 
deux sortes. 

Les unes purement morales^ purement spiri- 
tuelles ^ ont la pensée pour instrument et pour 
terme ; elles ne vont pas au-delà du cœui*. Les au- 
tres au contraire sont extérieures et visil>les; ^ile& 
sont de9 faits qui tombent sous les sens. Par les 
premières, l'homme croit; par les secondes, il. 
rend ses semblables confidens ou témoins de sa 
croyance. Celles-ci sont la manifestation , l'exposi- 
tion , la discussion de la doctrine , le culte enfla 
que rhomme religieux pratique pour se rendre 



la Divinité favorable ou pour se fortifier contre 
lui-même. 

Puisque l'état de l'homme religieux est double, 
puisque, considéré dans ses rapports avec la Divi- 
nité , l'homme est tantôt un être pensant , tantôt 
un être agissant; c'est aussi sous ce double point 
de vue qu'il convient d'examiner le principe de la 
liberté religieuse. 

Et d'abord, dans une législation qui admet ce 
principe , quelle doit être l'action de la loi sur 
ta pensée fieligieuse. 

S'il est une vérité certaine, c'est que la con- 
trainte ne pouvant jamais produire que des faits, 
la croyance échappe absolument à son action. On 
ne tire pas des coups de fusil aux idées , a dit Ri- 
varol, c'est par le raisonnement qu'il faut les com- 
battre. Cependant c'est sur le principe contraire 
que s'appuient, sans se l'avouer, peut-être, tous 
les partisans de l'intolérance (i). Il faut nécessai- 
rement qu'ils espèrent atteindre la pensée à tra- 
vers les sens , autrement les privations qu'ils im- 
posent, les chàtimens qu'ils infligent à l'homme 
dont la croyance religieuse diffère de la leur, ne 
seraientque les plus cruelles tyrannies; elles n'au- 
raient d'autre but que de faire souffrir. (3'est pour 



(iJEtsialiqm per onnum contumaces 
[tersistant, ex lune temporaliler compellaniur redire ad ccctc- 
siasticam mi'\l»tem, ul i]Uos a mnlo non retrahit tiiiior Domini 
laltem pœnœ lemporiilis , disail Louis IX dans soruirdoDnaut.'e 
de I33H. '1 1 
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éteindre l'hérésie en France que nos rois se sont 
rendus les complices ou les instrumens de tant 
de religieuses atrocités. Et ce but est le plus ho- 
norable qu'on puisse supposer aux efforts de ceux 
qui de nos jours travaillent à rendre la religion 
catholique dominante et exclusive. Leurs menées 
sourdes, leurs espérances contre la plus chère de 
nos libertés, ne pouvant trouver d'autre excuse 
auprès des gens de bonne foi , on me pardonnera de 
m'arréter sur une vérité si frappante d'évidence. 

La loi ne peut vaincre la résistance que par la con- 
trainte; la force ,voilàsondernierargument.Ilfi(iii- 
dradoncsi elle veut que ses prescriptions ne soient 
vaines, qu'elle ne prescrive rien qui ne puisse seré- 
soudre en un fait ; il faudra qu'elle s'abstienne de 
commander à la pensée, caria pensée est au-delà de 
son action, son indépendance est absolue. Il est 
impossible à l'homme de croire par cela seul que 
la crainte, ou l'intérêt le lui commande ; sa con- 
science est au-dessus de sa volonté comme au-des- 
sus de la loi (i). Libre par sa nature , elle ne cède 
qu'à elle-mémcVous contraindrez l^arole à se pla- 
cer siu* les lèvres; jamais la pensée à pénétrer dans 
le cœur. La douleur, ou la crainte , pourront faire 
qu'on déclare vrai ce qui est faux ; elles ne feront 
pas qu'on le croie. I^es lèvres du maiiyr agiront 

(i) « La volonté , quelque «ibsolue* et quelqu'Iodépendaote 
qu'oQ la suppose , ne manque jamais d'obéir aux décisions de 
fentendemcnt. Lockcy De la conduite de Ve»prk danft la rechet' 
che de la vi'riié. 
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comme jadis criles de racciisé dans les angoisses 
cKi la quesrion. 

Arrêté ]Kir l'impossibilité d'imposer la vérité, 
le législateur l'est aussi par son incapacité à la 
discerner. Il est sans plus de lumières à cet égard 
que chacun de ses sujets, et il a moins d'intéreJ 
à ne se point tromper que chacun d'eux. 

L'inévidence des religions et la faillibilité du 
pouvoir sont deux réalités qu'il faudrait pouvoir 
effacer avant que d'accorder à la loi le droit de 
, décider ce qui est vrai , en matière de foi , et ce 
qui ne l'est pas. Quelle sagesse y aui-ait-il à dé- 
poser l'usage de sa raison pour s'en remettre aveu- 
glément à une raison non moins faillible. Aussi le 
dogme de l'infaiHihilité do pape , quelque ridicule, 
quelque monstrueux qu'il paraisse , est-il une né- 
cessité pour les catholiques. Tant que ce dogine 
ne sera pas descendu dans les lois des peuples, 
tant que leiu-s législateurs ne seront que des hom- 
mes de passage et de circonstance créant pour le 
présent des règles que l'avenir n'accepte jamais, 
txmtre lesquelles il se débat toujours; le pouvoir 
ne saura se dire l'organe de la vérité. Il n'a pas 
le dépôt exclusif de l'intelligence et de la i-aison; 
à quel titre se prétendrait-il celui de la vérité ? A 
combien d'erreurs et de sottises la raison n'au- 
rait-elle pas été condamnée si elle eût dû souscrire 
A twiites les décisions du pouvoir. Que de vérités 
contradictoires répandues dans te monde, et cha- 
cune pourtant vérité absolue et imnniable. 
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Si la religion du souverain devait être tenue pour 
la vraie, il y aurait autant devérités religieuses qu'il 
y a de souverainetés politiques; chaque pays au- 
rait la sienne obligatoire pour ses habitans. Il fau- 
drait être catholique romain à Paris, grec à Saint- 
Pétersbourg^ aùglican à Londres , mahométan à 
Constantinople. Cependant , puisqu'il n'y a qu'une 
croyance véritable j il n'y aurait qu'un pays où il 
serait permis de marcher dans les voies dé Dieu^ 
peut-être ménvd n'y en aurait-il aucun. Les hom- 
mes devraient leur salut ou leur damnation aux 
lieux de leur naissance. Mais quelque force 
de discernement qu'on aororde au souverain, il 
faudra toujours reconnaître cette incontestable vé- 
rité : qu'il est sans pouvoir coactif sur la raison ; 
qu'il £aut enfin qu'il traite d'égal h égal avec l'in- 
telligence humaine, et qu'il se fasse accepter par 
elle pour en être obéi» 

L'homme conserve dono l'indépendance de sa 

pensée, en dépit de la loi f et le l^islateur com^- 

promet son autorité en la voulant faire agir sur 

un terrain où règne exclusivement la conscience. 

U ne serait pas coupable d'impuLssance qu'il le 

serait encore de tyrannie. Instituée pour régler les 

rapports .des hommes entre eux , pour maintenir 

Tordre et la paix dans la société, pour protéger et 

défendre les intérêts de la communauté, la loi 

sociale ne doit {prescrire ou prohiber que ce qui 

importe aux intérêts confiés à sa garde. C'est là la 

mesure de son action. Le législateur est chargé de 



I 



t(i 



LIBERTE RI^LIGIEUSK 



soutenir de son pouvoir les limites où nos droits 
finissent et où commencent ceux d'autnii ; ce n'est 
pas à lui de les créer; et s'il existe des droits qui 
ne connaissent pas de limites parce qu'ils peuvent 
s'exercer sans danger pour autrui, le législateur ne 
saurait en borner l'exercice. Tel est le droit de 
croire ; quelque étendu qu'il soit, il ne peut jamais 
gêner l'exercice d'un droit pareil.Queique opposées 
que soient des croyances, elles ne s'en dévelop- 
- pent pas moins librement l'une à côté de l'autre ; 
et l'on conçoit aisément l'existence simultanée et 
libre de l'athéisme absolu et du théisme , du ca- 
tholicisme et du socinianisme , etc. 

Cette complète indépendance de la pensée in- 
térieui-e est consacrée par l'ai-ticle 5 de la Charte 
constitutionnelle , et aucune loi secondaire n'en 
contredit les dispositions à cet égard. La jurispru- 
dence , même la moins favorable à la lUierté reli- 
gieuse, la proclame comme le seul droit qui ait 
été reconnu par la Charte (i). FjC législateur a ainsi 
confessé son impuissance à contraindre la pensée, 
et l'illégitimité de son action alors même qu'elle 
serait possible. 

■ Cette liberté est déjà ajicienne parmi nous ; 
comme presque toutes les autres, elle date de 
l'assemblée nationale. Quoique sa pensée servît de 
base à l'édit de tolérance de novembre 1787^ c'est 
en réalité l'assemblée nationale qui la première la 



(i) V. arrél <U U C. 



:i' de Met/, du ag itère <nbrp 1816, 
îmbro i8a8. 
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proclama en déclarant que la loi ne peut ai^oir au- 
cun pouvoir a exercer sur les consciences (1) ; et 
que nul ne doit être inquiété pour ses opinions re- 
ligieusesy pourvu que leur manifestation ne trou- 
ble pas V ordre établi par la loi (a). Depuis cette 
époque ce droit sacré a été successivement consa- 
cré par tous les pouvoirs qui se sont succédé 
parmi nous (3) ; et Napoléon lui-même lui rendit 
tiii public et àôlehnel hommage/ en répondant à 
la harangue des ministres pi^otestans et réformés 
de France, députés à Paris pour assister à soti 
sacre /xîes paroles que l'histoire a retenues : 

« L'empire de la loi finit où commence Fempirê 
« indéfini de la conscience; la loi hi lé prince ne 
«r peuveht Vièn contre cette liberté. Tels sont meé 
« principes et ceux de là ïiatiota ; et si quekjtfun 
a de ma race I devant me succéder, oubliait ^e ser- 
« ment que j'ai prêté ^ et que trompé par rîhspira-f 
« tion d'une fausse conscience , Il vînt à les violéi^j 
« je le voué à Tanimadversion publique , et je Votis 
îc autorise à lui donner le nom dé TWron. » i - ' 



V . 



(i)I](éci«tdoi 3 avril 1^90. 

(a) Droits de l'honame déclja^ ^par Ui ço^ûiMtjon ^q^^-j^ 
septefla^rp|i795i>arlieles5 etio. , . ^ , 

(3^ Acte addition nçl du a4 juin 1793. — bécrêt du 9 fri- 
maire, a'n d.-^Bèirrèt du 18 friniiiire, 1*' nivos'e an àV— i Loi 
:^% VéhtA^ dtï'l-i^ConstîtutkMidit 5"fr %- arfîJ^ 

<ii»J3»,364V3£fS,-^LuidW7 Véiidémiaiirean4.' . i: 



•i-..^r. :i 



M 



• • ' ! .' V i ' 



"./•!' . 



1 



Di: lA I.IEmtTli REUCIECSE 




CHAPITRE IL 

De la ma nifo station de la croyance. 



Après l'indépendance absolne de la croyance' 
intérieure vient immédiatenient le droit de se 
montrer tel qu'on est, <le laisser voir sans danger 
sa pensée , d'arborer pour ainsi dire sa croyance , 
sans être contraint de la défendre contre la loi. 
Ce n'est point encore la liberté d'exposer et de dé- 
velopper sa doctrine , moins encore de montre)' 
sa prééminence sur toutes les autres qu'on sou- 
tient fausses; c'est uniquement le droit de n'être 
pas double, autre à l'intérieur qu'à l'extérieur. Ce 
n'est pas la faculté de ne prendre pour règle de 
son cuite que les principes religieux qu'on a adop- 
tés ; pas davantage celle de se refuser à tous les 
actes de l'église dont on s'est détaché; c'est l'im- 
punité de la pensée religieuse individuelle qui s'a- 
voue différente de la pensée légale. 

Partout, à la vérité , où ce droit existe, la libei-té 
de conscience existe aussi; et la pensée n'est ja- 
mais persécutée sans que sa manifestation ne soit 
atteinte. En sorte qu'il serait , jusqu'à un certain 
point, \Tai de dire que la liberté de la pensée em- 
porte la liberté de sa manifestation, parce que ce 
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n'est jamais que celie-ci que la loi peut atteindre. 
Mus si ces deu& droits sembleot se confondre, ils 
n'en sont pourtant pal moins distincts dans la rés^ 
lité; et si la liberté de manifester sa pensée em- 
porte celle de la pensée elle-même, on conçoit 
pourtant que la loi se refusant au principe inqui- 
«itonal qui servait de base à la législation du sei- 
zième siède , puisse se borner à interdire la ma- 
nifestation ^ laissait k conscience maîtresse d'une 
ittction qu'on ne saurait lui ravir. On commence 
par reconnaître à la pensée son indépendance in- 
térieure avant de lui permettre de se produire. 

Cette nuance n'est point arbitraire ; pour se con^ 
Vaincre de sa réalité y il suffit de jeter les yeux sur 
notre ancienne législation. On y voit le législateur, 
long^temps après s'être avoué l'impuissance de son 
autorité sur les consci^ices, exiger de tous ses su- 
-jets èa même attitude religieuse. Dans le treizième 
et ie seizième siècle (j), la riguetu* des ordon- 
nances lest dirigée contre ceux qui, sans se déta- 
nher dn giron de i'égltse romaine, sans cesser 
d'être catholiques et de pratiquer les cérémonies 
du cuite légal, ont dur quelque partie plus ou 
tectin» tesaeitf ifilie du dogme des idées différefites 
tle celles de leur évêque; contre ceux aussi qui , 
sottsiû^upertes paliiations etdissimulaiions, comme 
^disait les ordonnances, se nourrissent, comme 
/su sous cendré^ en leurs erreurs et damnées opi- 

{i)y. Qûtainntent fordonnance de Louis IX > d*avril 1218, 
^t edie de tfriiri H > du 19 nor^iiibre 1 549. 

a. 
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science n'est pas seulement la faculté de se déci- 
der entre une religion et une autre; c'est encore 
essentiellement le droit de n'en adopter aucune 
et de rester étranger à toutes les formes et à tous 
les établissemens que le sentiment religieux a pu 
créer dans la société. Cette notion est inséparable 
de l'idée de liberté. 

Quoi, dira-t-on, la liberté religieuse irait jus- 
qu'à l'athéisme ? Assurément. Bossuet lui-même le 
comprenait ainsi : « Cenx qui ne veident pas souf- 
frir, disait-il, que le prince use de rigueur en ma- 
tière de religion , parce qne la religion doit être 
libre, sont dans une erreur impie, autrement SX 
faudrait souffrir dans tous les sujets et dans tout 
état l'idolâtrie , le mahométisme , le judaïsme , 
toute fausse religion; le blasphème, Yathéisme 
même, el les plus grands crimes seraient les plus 
impunis, (i) » La liberté est tout à la fois active et 
négative. Celui-là ne serait pas libre qui, forcé 
d'agir ne le voulant pas, aurait seulement le choix 
lie l'action. Xa liberté de ci-oire emporte nécessai- 
rement celle dt; ne pas croire, la faculté de choi- 
sir sa croyance jointe à l'obligation d'en adopter 
une, n'est plus que le choix de l'esclavage pour 
celui qui ne voit la vérité dans aucune. Esclavage 
cent fois plus funeste que les plus funestes doctri- 
nes , parce que celles-ci ne sont jamais vaincues 
que par la liberté, et se fortifient dans les entraves; 
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parce que cet esclavage lui-même n*est jamais que 
cfapparénce , et qu'à côté de l'erreur de Tësprit ', 
il place un vicfe dtt cœur, Phypocrîsîe. 

Vaînemeht Vous impaserez tirm crdyianùe à Fa- 
théej s'il est faible on ambitieux il s'etitelôppera 
de ittystèreis ^ il déposera sa peiisëe dâiis Iç plus 
profond de son ame. *toûjours athée, il téiseria s^u- 
îémerit de le paraître ; son visage séuicbàhgém, 
son côfeUr restera le même. Il professera lacrdyàn te 
imposée > comûie dans les jours de troubles lèS 
gens tînWîdes revéteiït les couleurs du parti qiti 
tribttiphè éf qu'ils niaudisisent efa secret. S'il a 
quelque Valeur au contt^îre (i), il ^^ saufti des- 
cendre â se couTrir d'Uh masque impôstetir ; il 
tetïtèrà d'échapper à totre tyriannie.Sdit que dans 
l'emportement de son désespoir il conçMVé là 
plériséë dte briser lé glaire qui te frappe, Sôît qu'il 
veuille seidëtneht en éviter les Coups par la ftiité , 
la isocîété W perdra. L'autorîfé h'$Lurà refeiiu cjùe 
des tiraiisfti^ésjbyeUx de chacune de ses dèfaiteîi', 
qui tte àuivrbtit sa bannière que jusqu'à' ce que 
leur faiblesse soit à couvert ou leur ambitkm sa- 
tisfaite. 

Cette doctrine ne paraît pas être celle de là 
Cour royale de Paris. Cette Cour a professé, au 
contraire , qu'aucun Français ne saurait se pré^ 

(i) y*. De la JH^ligï^, par ftf, S^jaiqi^-Comt^tnl» toi», j;, 
liv. I , chap. I . Voyez aussi M. Vinet , Mémoire sur la liberté 
des cultes , chap. 8. Il est difficile de mieux penser et de mieux 
dire. 
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scuter comme u'apparteiiaiiL k aucune religion et 
comme étranger à tout culte (i). Mais où doncest 
écrite dans la loi l'obligation de croire ? et quelle 
croyance prescrit-elle? Faut-il être juif , luthérien, 
anabaptiste, sociaien, calviniste, ariun ou catho- 
iique-nicéen? La loi serait tyrannique qui le di- 
Vait. En proclamant la liberté religieuse , le légis- 
Uiteur a reconnu son incapacité à discerner la vérité, 
çl son inipuissaiice à l'impuser; et l'on voudrait 
qu'après cette reconnaissance il restât encpre juge 
^les opinions reiiiçieuses, et qu'il pûl eraplovei' la 
force sociale à faire prévaloir toutes les cro^ance^ 
sur une seule. Une pareille législation ne vaudr,ail 
l)as même celle du seizième siècle ; car enfin cejlt^ 
>^i, «tait conséquente, et; l^ nôti-e serait CQutr%- 
ilictoire. , .1 

11 i^'est p^Â permis de se présenter comme u'up- 
p^vLenant à aucune religion : cela est donc dé- 
ft'ndu par quelque loi? car tout ce qui n'est pas 
défendu par la loi est permis. Mais par laquelle, 
i-\ quelle pei^ie porte-elle contre ce délit religieux? 
Il n'en existe aucune. 

I/ancien droit, je le sais,avait des cltàtime^s 
barbares contre l'athéisme etl'bérésie , mais ces 
chàtimens n'existaient déjà plus lorsque l'assenv- 
blée luitionale consacra la liberté religieuse, el 
inscrivit en tête de la constitution l'article lo de 
la déclaiation des dioîts de l'homme : « Nul ne 
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peut être inquiété pour ses opinions religieuses. » 
Gomment donc «n présence d'un pareil p^^incipe, 
confirmé par toutes les lois postérieures, enraciné 
dans notre législation , ppurraitrpn légalement in- 
criminer un homme qui ne croit pas, qui passe 
pour impie et qui s'avoue athée , mais qui respecte 
Vordre public et les droits d^autrui? 
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Ce n'est point assez pour l'homme de pouvoir 
choisir hbrement l'objet de son adoration, de con- 
cevoir et de laisser paraître qu'il a conçu autre- 
ment que les autres; il doit encore lui être per- 
mis d'exprimer sa pensée, de l'exposer, de la justi- 
fier par tous les moyens que la natureet lasociété 
lui procurent. La parole (i), ce sens social , cet 
instrument unique de nos relations morales et in- 
tellectuelles, doit être lihre, parce que sans cette 
liberté l'homme isolé, pour ainsi dire, au milieu 
de ses semblables, perdrait presque tous les avan- 
tages de l'état social. 

Si la libre communication de la pensée est «n 
de ces droits naturels, un de cesdroits absolus que 
les constitutions politiques sont plutôt appelées à 
protéger qu'à octroyer; c'est surtout lorsqu'elle 
s'applique aux croyances religieuses. C'est dans ce 
cas un devoir pour Vhommede publier sa pensée, 
de la répandre , de la soutenir , de la faire triom- 

( I ) Ce mot comprend pour moi 1 erriniic et lii presse , ainsi 
que toiis Icï autres moyens Je commuuiipier la peosée, ilécou* 
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pbw; le silence est un crime pour celui qui croit 
avoir découvert la vérité; il la doit à tous. Aussi 
y aurait-il une véritable contradiction fi interdire 
d'exposer, de défendre sa doctrine et de discuter 
les doctrines contraires, après avoir reconnu la li- 
berté de conscience. Cest ce que M, de Coarvoi- 
sier, lui-même , faisait observer dans ta discussion 
de Ja loi du 17 mai 1819. <i Une loi, disf)it-il, qui 
reconnaît les divers cultes cbrétiens et qui protège 
tons les autres , ne peut, sans se placer en opposition 
avec ses principes, prohiber à aucun d'eux l'expo- 
sition et la défense de ses dogmes et de ses prati- 
qiies(i). 11 Aussi ce droit n'est-il plus ouvertement j 

contesté aujourd'hui, on débat seulement sur sou 1 

étendue. li 

Impuissante à discerner la vérité comme à l'im- j 

poser, la loi ne doit interdire sous peine de châti- 
ment que ce qui apporterait dommage soit aux in- 
dividus, soit à l'état; là elle doit s'arrêter. Permis k ' 
chacun d'émettre une doctrine , quelle qu'elle soit, i 
de discuter et de combattre toutes les croyances 
émises quelles qu'elles puissent être; pourvu que 
dans la lutte il ne fasse pas injure aux personnes; 
pourvu que ses coups ne portent que sur les idées 
et qu'il ne trouble ni l'ordre ni la paix publics. 
Permis à chacun de se tromper, l'erreur est un 
droit de l'examen. 

Cette base ne parait pas être celle de notre lé- 



(1) V. Chambre (les Jé[,(itO,s. s/aiice du 10 avril 1619, 
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^islatiôii sur la ptesse. Pour peu tpi'o» rexamiiie. 
de près, on la voit marchei" entre <leux principes, 
opposés , celui dé l'autorité et celui de la liberté , 
cédant tantôt à l'un tantôt à l'iiati-e. Ainsi, d'un 
côté, forcée d'abaisser toutes les barrières devant, 
l'action de la pensée, elle livre tout à la discus- 
sion et à l'examen î elle reconnaît qu'elle n'est 
point chargée de la défense des opinions; tandis 
que, d'un autre côté , comme épouvantée du dan- 
ger que vont courir des idées et des croyances qui 
lui sont chères, elle permet le combat, mais se ré- 
serve le choix des armes et fixe les coups qu'on 
peut frappei-. 

Ainsi, fUt-elle, vous pouvez dotiter de la vérité 
et de la sainteté des doctrines qui passent pour 
vraies et pour saintes dans ropiniou de la majo- 
rité; vous pouvez phis encore, vous pouvez pen-, 
ser qu'elles sont fausses, impies,, et chercher à les 
anéantir ; mais je vous défends d'en rire comme db 
grossières superstitions. Libi'e à vous de traiter 
telles cérémonies i-eligieuses de criminelles ido- 
lâtres, mais gardez-vous d'en faire l'objet d'une 
plaisanterie. En un mot, je ne suis pas la protec- 
trice des doctrines religieuses, mais je les protège 
contre l'outrage et la dérision. 

Aux termes de l'article 8 de la loi du ly mai 
i8ig [j), corrigé et augmenté par l'article i"' de. 

'fi)*"Tomomrflg[eàla morale publique et vclî pieuse, ou aux 
Itoiiacs inceui's, par l'un dts iiioy«ii.s viiiiiitcs eu l'article pre- 
mier, s^ra. puni d'uu einprisonueincul <Viiii inoi» fi un au , et 
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la loi (lu aG iiiai*$ iBtAa m ), clianin |Knit s'attaqiirr 
à la croyance i*eligieuse la plus révérée et s'effor- 
cer de montrer qu'elle est une absurdité; mais il 
le doit faire avec respect. Il peut nier par exemple 
la divinité du christianisme^ la sainteté et la per- 
pétuité de ses dogmes; mais son attaque et sa né- 
gation doivent être formulées comme s'il avait foi 
à ces choses. Il ne saurait les traiter avec moque- 
rie, car elles sont saintes. Oui saintes pour a»ux 
qui les professent et les défendent , et non pour 
ceux qui les attaquent et qui les nient. Faudra-t- 
il traduire Montesquieu en police correctionnelle 
pour avoir placé ces paroles dans la bouche d'un 
persan : « Outre ce magicien (Louis XIV), il y a 
a un autre magicien plus fort que lui, qui n'est 
« pas moins maître de son esprit qu'il l'est lui-même 
ce de celui des autres^ Ce magicien s'appelle le pape : 
«tantôt il lui fait croire que trois ne font qu'un ^ 
ce que le pain qu'on mange n'est pas du pain, que 
<c le vin qu'on boit n'est pas du vin, et mille auti^e» 
(c choses de cette espèce. £t pjour le tenir toujours 
o en haleine et ne point luji. laisser perdre l'habi- 
te' tudede oro&re, illui donne de tçmpsen temps de 
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(i)«Quiconq«eypar rimilésiiio}*«nséiioucé9«B l'article pre- 
mier du ia loi du 17 mai 181 9, aura outragé ou tourné en dé- 
rision la religion de Tétat, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à cinq ans et d*uue amende de 3 00 fr. a 6,000' fr. — 
Les mêmes peines seront prononcées contre quiconque aura 
outragé ou tourne? en dérision toute autre religioD dont l'éta- 
blissement est (également reconnu eti France. » 
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«certains articles de croyance n (i). Ne sera-t-il 
pitis permis de trouver ridicule ce qui l'est en ef- 
fet; et le péché sera-t-il plus grand d'avoir montré, 
d'avoir peint, d'avoir fait sentir le ridicule, que de 
l'avoir simplement dénoncé? Il est de certaines 
choses qu'il faut écraser en se jouant , sous peine 
de leur donner une valeur dont elles sont indi- 
gnes; le badinage, dans ce cas, est une nécessité 
du discours. 

Pascal à qui les jésuites reprochaient de tourner 
les choses saintes en raillerie, car c'est toujours un 
reproche qu'on adresse à l'examen, avait pris soin 
en i656 de montrer tout ce qu'a d'injuste et de 
dangereux cette exigence de respect par les cho- 
ses qu'on juge fausses. 

"Ce serait une impiété, dit-il (a), de manquer de 
respect pour les vérités que l'esprit de Dieu a 
révélées; mais ce serait une autre impiété de man- 
quer de mépris pour les faussetés que l'esprit de 
l'homme leur oppose. 

« Car, pères, puisque vous m'obligez d'entrer en 
ce discours, je vous prie de considérer que comme 
les ^férîtés chrétiennes sont dignes d'amour et de 
tespect, les erreurs qui leur sont contraires sont 
dignes de mépris et de haine : parce qu'il y a deux 
choses dans les vérités de notre religion, ime beauté 
divine qui les rend aimables et une sainte majesté 

(i) Letti-es persanes , lettre a^'. 

(a) Lettres prwiricialus , lettre 1 1' ««j- révérend.' {lèrrs je- 



qui les rend vénérables , et (ju'il y a deux clioses 
dans les errears, l'ûnp^é qui les rend boirribles 
^ ritnpertioeiic^ qui les rend ridicules 

« ï^e prétendez donc p^ , mes pères , de faire 
a€Qr0ire au monde que ce soit une chose indigne 
d'ipn chrétien de traiter les erreurs avec moquerici 
puisqu'il est aisé de faire connaître à ceux qui ne 
le sauraient pas que celte pratique est juste, 
qU<eUe€vstoomqiuneaux pères de l'église, et qu'elle 
est aiUxmsée par rEcriture, par l'exewiple ^es 
pluâ grands saints et pfur celui de Dieu lui-même. » 

Et) s4Nrte que l'op pourrait dire aux auteurs de 
la loi de 183a (ou vous avez considéré (ce qui 
n'est pas f^ossible ) toutes les religions protégées 
par votre artide i^^ comme des vérités révélées 
par Tesprit de Dieu, et dans c^ cas npn seulement 
vous deviez interdire l'outrage , mais l'attaque , 
mais le doute, mais la discussion; car toute discus- 
sion $ul* die teUes matières, toute prétention de dis- 
cussion^tout doute exprimé est un outrage (i); 

OUi, au c0nl:r^ey vpus^ \^ avez considérées 
jtptë Qoi»m>e lAes ^ciHiyaoçes que vous q'étiez point 
0f^f^és à j^ger et qui n'étaient à vos yeux ni véri* 
tés ni ^erreurs ^ et alprs vous deviez les abandon- 
ner > comme touites le$ autres <xpinions^ à toute 
k woqiicrie , à toute la haine dont parle Pascal ; 
vsQtss me deviez pas les entoura d'une demi-pro- 
téetim^ies couvrir à «ooitié.Ce n'est poiqt au sym- 

-i <(a) F«nile6 de M»Cuv«rà W/iéMip?dela|iQh^ni^ cl«sdié^ 
putes du i5 avril 1819. t ■ k 
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bole Oïl A la croyance qu'il fallait que voli-e pro- 
tection s'adressât , mais à cens qui les professent. 
Ij'amendfment de la commission qui tendait à 
ne faire entrer sous la protection de l'article i" de 
la loi, que la religion catholique, les autres exclues, 
et le discours de M. Chifflet, son rapporteur, qui 
prétendait que nier les dogmes de cette religion, 
ce serait l'outi'ager , liïontrent clairement que ce 
sont les doctrines prises en elles-mêmes à cause de 
leur vérité , de leur sainteté, que les véritables au- 
teurs de la loi voulaient défendre; et jusqu'où i].s 
nons auraient conduits avec ce principe, s'ils n'eus- 
sent été arrêtés dans leurs déductions. 

Vainement dit-on avec quelques orateurs de la 
chambre des députés (i), ce n'est pas Timpiété en 
elle-même que la loi punit, c'est l'impiété qui 
outrage et se raille, parce que celle-là peut compro- 
mettre l'ordre public; ce n'est pas l'objet de l'on* 
trage,' c'est la société compromise que la loi pro- 
tège. 

Ohtreqlie ce principe n'est pas celui de la loi. 
Il me semble faux et dangereux. Vous punissez 
l'outrage et la dérision , dites-vous , parce qu'ils 
provoquent ragilation, te désordre et le décbaî- 
ïiement des passions en s'attaquaut aux objets 
tpi'une partie de la société lionore^' Mais prenez 
garde qne ce principe préventif une fois fMlmis, 
vous devez l'appliquer à tout ce qui pi-éiiente ic 



(i) V: èntr'aiiiresledisi 

i-, avril .8.9. 
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ilanger que vous voulez piv venir, (-e sont les ci- 
toyens blessés dans leurs croyances, que vous vou- 
lez protéger? eh bien! proscrivez donc tout ce qui 
peut les blesser ainsi; punissez l'outrage aux croyan- 
ces politiques y philosophiques, scientifiques et 
littéraires; car c'est la vivacité de la foi qui fait la 
violence de l'outrage, et la foi se saisit aussi vive- 
ment des opinions politiques, philosophiques, 
scientifiques et littéraires , que des opinions reli- 
gieuses. 

Puisque ce n'est pas comme délit , mais comme 
occasion de délits, que le législateur punit l'ou- 
trage ; pourquoi ne frappe-t-il pas Toccasicm pri- 
mitive du mal , la discussion , source des dangers 
que la loi voudrait prévenir? Il laisse la discussion 
libre, il déserte ce principe préventif qu'il faut 
punir tout ce qui peut exciter les passions des 
hommes, troubler le repos public, donner nais- 
sance à des délits , et l'on se demande alors pour- 
•quoi il frappe l'outrage , pourquoi il ne se borne 
pas à prohiber le délit qu'il redoute, à le punir 
quand il est commis, et à en prévenir le retour par 
la sévérité de la répression? Il ne me parait donc 
pas que ce soit là le principe de la loi du 17 mai 
1819; à mes yeux le principe de cette loi, c'est 
qu'il faut protéger la religion pour elle-même, 
conmie vérité; c'est qu'il faut punir l'outrage aux 
croyances indépendamment de l'outrage aux per- 
sonnes. 

Quelle que soit la base réelle de notre législa» 

i 
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tion,eti ce point, il est certain que le droit de 
discussion en matière de religion s'arrête pour 
nous où commencent la dérision et l'outrage. L'ar- 
ticle 8 de la loi du 17 mars i8ig n'avait vouludé- 
fendre de l'outrage (il n'était point encore ques- 
tion de la dérision) que ces sentimens religieux, 
ces règles de morale communes à toutes les reli- 
gions ; les dogmes et les cérémonies du cuhe par- 
ticuliers à chacune d'elles n'étaient pas compris 
dans cette protection. Voici le texte de l'article : 
« Tout outrageàlamoralepublique et religieuse, ou 
a aux bonnes mœurs, par l'un des moyens énoncés 
o enl'article 1 «''sera puni etc. » Par la loi du aSmars 
182a on a fait plus, c'est chaque religion tout en- 
tière, avec sa morale, avec ses dogmes, avec ses 
cérémonies, quelque ridicules qii'elles puissent 
être, qu'on a voulu protéger contre l'outrage et 
la dérision. L'article l^'' de cette loi porte : « Qui- 
t conque par l'un des moyens énoncés en l'art, i" 



M de la loi du i 



i outrage ou tourné 



« en dérision la religion de l'état sera puni etc 

« Les mêmes peines seront applicables contre qui- 
« conque aura outragé ou tourné en dérision toute 
« autre religion dont l'établissement est légalement 
o reconnu en France. » 

Le législateur ne dit pas a quels signes on re- 
connaîtra l'outrage et la dérision ; il laisse à l'ar- 
bitraire du juge le soin de fixer les caractére-s du 
délit, de déclarer ce qui est coupable et ce qui est 
innocent, pmir appliquer ensuite cette règle ins- 
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tantanément créée aux faits soumis à son appré- 
ciation. D'ordinaire il commence par bien avertir 
les citoyens et les magistrats de ce qu'il entend inter- 
dire^ afin que les premiers sachent de quoi il faut 
s^abstenire^lestecondsce qu'il faut condamner. Il 
désigne avec rigueur Faction qu'il prohibe ; il la 
décrit, il la définit, il détaille les caractères qui la 
criminalisent , et ne laisM aux magistrats qu'à 
comparer IViction poursuivie avec faction défen- 
due et 4)unie. Ici rien de pareil ; ce qui est déclaré 
outrage à Orléans peut ne Fétre pas à Paris. Et au 
moment où le législateur dépose une arme d'une 
portée si indéfinie aux mains de la justice, il or- 
donne que les citoyens cessent d'être ses inter- 
prètes ; il n'en veut plus d'autres en cette matière 
que les tribunaux tle police correctionnelle : les 
jurîs se ferment pour la presse. 

Il peut être assez facile de reconnaiti^ quand il 
y aqra dérision. Chaque fois qu'on aura fait un 
objet de môqnerie soit de la morale, soit des dog- 
mes, soit des cérémonies d'une religion, chaque 
fois qu^Offi les aulra travestis sous une forme gro- 
tesque et ridicule , le délit existera. 

Maisqnand y aura-t-il délit d'outrage? C'est une 
question à laquelle il est moins aisé de répondre. 
Outrager, c*est offense»^ grièvement, dit la gram- 
maire. Partout; donc , selon la grammaire, où l'on 
verra une offense griève contre une religion , l'ar- 
ticle i^ de la loi du a 5 mars 1822 devra être ap- 
pliqué. Mais quand y aura- 1- il offense griève? 

3. 
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Serait-ce en commettre une que de dire d'iuie relt'- 
gion qu'elle est fausse, que de nier la divinité d*- 
son auteur, la sainteté de ses dogmes, etc.? Oui; dit 
M. Chifflet, rapporteur de la commission chargét* 
d'examiner la loi(i), quel plus grand taitrage pour 
un chrétien que d'en tendre nier la céleste origine de 
sa croyance? Non; répond-on à M, Chifflet, car si 
l'on prend ainsi pour règle la susceptibUité de cha- 
que religion on arrivera à substituer l'obligation du 
silence au droit de publier ses opinions que la 
Cliarte aasui'e à chacun, on arrivera à prohiber 
toute mauifestation de croyance, puisqu'il n'en est 
aucune qui ne s'appuie sur la négation d'un prin- 
cipe qui sert de base à quelque autre; il n'y auni 
plus de liberté. 

Ces deux opinions me paraissent également jus- 
. tes : l'une prend pour point de départ le principe 
de la loi de 1822 et, par la conséquence logique 
qu'elle en tire, montre tout ce que ce principe a 
d'antipatliique à la liberté religieuse. L'autre , au 
contraire, s'attache à la Charte qui consacre cette 
liberté et par une conséquence logique aussi 
montre combien la Charte répugne au principe 
de la loi de 1822. Ainsi l'une dît, c'est un outrage, 
et je ne crois pas qu'on puisse le nier, et l'autre ne 
le nie pas, mais dit : ce que vous appelez un on- 

(1) CeUe commission était composée de MM. Chilhand île 
1» Bigaiiilje, Chilflet, Bounet, le Chevalier Meynaril, de Pey- 
ronnet, Pardesïiis, de Pommerol, Prevevend de la Bouiresse, 
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H^agèest Tcxercice d'un droit garanti par là Charte, 
c'est la conséquence nécessaire de la liberté de 
conscience. 

La loi dé 1822, discutée et votée soùs l'inflence 
de ces deux principes opposés, reconnaît donc 
implicitement qu'il est des outrages punissables 
et d'autres qui ne le sont pas. Ce ne sont pas les 
outrages que Ton pourrait induire de l'opinion 
prisé en elle-même que cette loi, épurée par la 
discussion, veut punir, car toutes les opinions re- 
ligieuses ou anti-religieuses ont le droit de se 
produire librement; c'est la forme outrageante 
pour les autres croyances qu'une croyance peut 
revêtir^ ce sont les expressions grièvement inju- 
rieuses que la. discussion peut employer; ce n'est 
point contre les idées , c'est contre le langage que 
la loi sévit. Voilà ce qui la rend inconséqueiite et 
désagréable aux esprits logiques. « 11 est dans le 
droit de chaque religion existant en France, disait 
M. de Sepre à la séance du a6 janvier i8aa (i), 
d'établir ses dogmes spéciaux et de combattre les 
dogmes spéciaux des autres religions. La question 
est de savoir si ce combat doit être un combat dé-* 
cent ou un combat à outrance , dans lequel l'ou- 
trage et la dérision, soient tolérés et impunis , cW^ 
ceUe dernière condition que Ut loi exclut. » 

Ainsi les dénégations et les discussions sont per- 
mises sur les dogmes les plus saints et les plus es- 

(1) V. Monitcar du 27 janvier i8aa. 
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sentieU de toute religion j la loi n'exige d'autre 
condition, sinon que le langage soit exempt d'ou- 
trage ; c'est-à-dire que le lecteur voie clairement 
qu'on a eu pour but de le convaincre et de l'ins- 
truire plutôt que de l'offenser. En ce cas les déné- 
gations et les discussions ne sont que l'usage légi- 
time de la liberté de conscience. 

L'examen de ta discussion de la loi du a5 mars 
1822, devant la chambre des pairs, ne permet pas 
le moindre doute à cet égard. M. Portalis j disait, 
dans la séance du so janvier 1822 : « Si la religion 
de l'état et les autres religions établies doivent 
être protégées, dans un pays qui admet la liberté 
de conscience et l'existence simultanée de i-eli- 
gions diverses, la protection ne doit pas dégénérer 
en oppression réciproque. Les controverses philo~ 
sophiqucs ou théologiques doivent être libres, tant 
qu'elles ne sortent pas des bornes de la décence 
et qu'elles ne troublent pas la paix publique. » Et 
comme si ce n'était assez du témoignage individuel 
d'orateurs assurément non stispects d'exagération 
libérale, la chambre tout entière a proclamé hau- 
tetnent) par son vote, qu'elle entendait respecter 
ce droit. Pour prévenir la conséquence contraire 
qui résultait du princi|3e de la loi , M. te comte. 
Cornudetavait proposé d'ajouterkl'article i""" une 
disposition ainsi conçue : 

« Le présent article ne peut porter aucune at- 
n teinte au droit de controverse. » 

Mais siu' l'observation du ministre de l'intérieur, 
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qui fit remarquer que la loi laissait intact le droit 
de discussion 1 la chambre rejeta ramendement 
comme inutile (i). 

Malgré des textes aussi positifs, des déclarations 
législatrres aussi formelles, le tribunal correc* 
tionnel de la Seine, fournit deux exemples mémo* 
râbles d*une interprétation qui , si elle triomphait 
jamais^ ruinerait la liberté religieuse et philoso- 
phiqtie de la presse. 

Dans tm ouTrage grare , M. de Sénancourt résu- 
mant l'histoiredes traditions morales et religieuses 
chez les différens peuples, avait qualifié Jésus* 
Christ de jeune sage, de respectable moraliste. 
Voyant dans ces paroles la négation de la divinité 
du Christ, le tribunal de police correctionnelle 
condamna M. de Sénancourt en neuf mois d'em- 
prisonnement et 3oo fr. d'amende. Mais ce juge- 
ment fut infirmé par la Cour royale de Paris (a). 

Plus tard , en 1 829, le Courrier Français publia 
un article sur le tableau du sacre , dans lequel on 
Usait ces lignes : ce Les vierges de Raphaël n'ont 
V pas cessé d'être divines , quoique leurs autels 
« soient à moitié renversés; l'immortel tableau de 
« la Cène, la Transfiguration et la communion de 
« Saint-Jérôme, resteront encore des chefs-d'œu- 
« vre , même quand les croyances chrétiennes se- 

(i) V. séance du a mars ^ Moniteur du 9 mars. 
(a) y. le texte de ce jugement rendu le 14 «oùt 1827 , et ce- 
lui de l'arrêt rendu le 22 janvier i8a8. 
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« ront complètement abolies , si la durée de leur 
« fragile matière pouvait atteindre jusque là. » 

Le ministère public pensa que l'auteur de cet 
article en annonçant qu'un temps viendrait où les 
croyances chrétiennes seraient complètement abc* 
lies, avait annoncé qu'un temps viendrait où ces 
croyances seraient regardées fausses. £t comme la 
yérité est absolue , il en concluait que c'était taxer 
dès à présent le christianisme de fausseté, ce qui 
constituait à ses yeux le délit d'outrage aux reli- 
gions cliré tiennes. Le tribunal pensa de même, et, 
par jugement du ^6 juin 1829, il condamna le 
gérant du Courrier : « Attendu que la perpétuité 
<c de la foi est un des dogmes fondamentaux de la 
« religion chrétienne et que la négation de ce 
<c dogme contient un outrage envers la religion dç 
a l'Etat et les autres cultes chrétiens. » Mais les 
Cours d'Aix et de Paris ont fait justice d'une ps^ 
reille doctrine (i). 

Si cette jurisprudence prévalait, ce serait aux 
tribunaux à déclarer ce qui est de foi , ce qu'il 
faut croire et ce dont on peut douter ; non seu- 
lement pour les catholiques, car la religion ca- 
tholique n'est pas placée seule , comme on le vou- 
lait , SQus la protection de la loi ; mais encore 
pour tous les croyaus français. 11 y aurait des 
vérités religie\ises légales que les tribunaux se- 

(i) V. le texte de ce jugement, et celui des arrêts de la cour 
d'Aix du 3 décembre 1829 et de la cour de Paris du 17 décem- 
bre 1829. 
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raient chargés de faire respecter, sinon de faire 
croire. Nous serions reculés de deux siècles. Ce 
c{ue les théologiens d'une même communion n'ont 
jamais pu faire pour leur croyance , un tribunal 
composé , peut-être , de magistrats attachés à des 
religions différentes , prétendra l'exécuter pour 
toutes y et conférer l'inviolabilité aux dogmes 
compris dans son recensement. C'en serait fait de 
la liberté de conscience , car cette liberté ne sau- 
rait exister complète sans le droit d'exposer sa doc- 
trine, de soutenir cpi'elle est la seule vraie, laseule 
bonne, de publier que toutes les autres sont des 
erreurs et de chercher à le prouver. Autrement ce 
serait un délit d'outrage à la religion catholique 
quedesedire juif,socinien, unitaire, anabaptiste, 
car la base de la croyance de ces sectaires est la 
négation de l'un des dogmes fondamentaux du 
catholici^ne. Ce serait enfin étouffer toute con- 
troverse, puisqu'il n'en est aucime qui ne parte de 
la négation ou qui n'y aboutisse. 

ce Hpus concevons , dit-on , qu'on puisse nier , 
«sans commettre aucun délit, la divinité même 
ce de la religion chrétienne, si la négation a lieu 
a au profit d'une autre croyance religieuse; mais 
(i vous êtes coupable si ce n'est point au profit 
« d'un autre culte que vous avez écrit; car vous 
ft ne sauriez réclamer la tolérance pour l'irréligion 
« et l'athéisme (i). » 

(i) Réplique de M. Mcnjaitd-Dammarlin dans le procès du 
Courrier, 
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C'est-à-dire que ce ne sera pas à titre de citoyen, 
mais à titre de juif, de socîoien, de millénaire, 
d'unitaire, de mahométan, qu'on jouira de la li- 
berté de conscience; comme si, pour user d'un 
di-oit que l'homme tient de la nature et le Fran- 
çais de la Charte , il fallait d'abord se recomman-» 
der de Mahomet ou de Moïse. C'est-à-dire qu'en 
présence de l'égalité promise par la loi, la justice 
aura deux balances ; que le justiciable devra faire 
ponpaitre sa croyance, et qu'il sera absous ou 
condamné selon qu'il sera déiste ou socinien. 
N'a-t-on pas vu les conséquences bizîirres d'une 
pareille doctrine?Deux citoyens pourront discuter 
toutes les croyances, en nier la divinité, uu seul 
ne le pourra pas. Uu catholique aura le droit de 
contredire toutes les religions , une seule exceptée, 
le catholicisme. Un juif pourra de son côté dis- 
cuter toutes les croyances, hors une seule, le mo- 
saisme ; en sorte qu'à eux deux ils auront nié sans 
danger pour la société et impunément pour eux 
toutes les croyances religieuses sans exception; 
tandis que le citoyen qui fera à lui seul ce que 
ces deux croyans ont fait ensemble, sera coupable 
d'outrage et puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. Vodà de la justice distributive. 

Quelle est donc la difl'érence de ces actions? 
C'est que l'une part de la foi et que l'autre dérive 
du doute; c'est que l'un aboutit à un seul ctdte, 
tandis que l'autre aboutit à l'absence de tout cidte; 
c'est que les uns essaient de démontrer que toutes 




les religions sont fausses, excepté la leur , et qiM 
l'autre les tient toutes pour fausses | sans excep- 
tion; c'est que les uns sont des croyans et que 
l'autre est un philosophe , un sceptique f un in- 
crédule. Un incrédule ! eh I qu'importe ce qu'il est 
et ce qu'il croit ^ si son action , prise en eUe-méme^ 
a tous les caractères de celle des deux croyans, 
n'est ni plus ni moins dangereuse pour la société. 
Depuis quand, d'ailleurs, l'incrédulité est-elle un 
délit ? La loi ne reconnaît-elle pas la liberté de 
conscience, ne consacre-t-elle pas le droit d'exa- 
men ? Qu'est-ce donc que ce droit si ce n'est celui 
d'être incrédule ? Non , dit-on , la Qiarte assure à 
chacun le droit d'exercer son culte , .et non pas 
fie s'abstenir de tout culte, de soutenir ses croyan* 
ces, et non pas d'attaquer toutes les croyances, 
elle n'a jamais reconnu ce qu'on appelle le droit 
d'e]^men philosophique. 

Ge droit pour exister a-t-il donc besoin du se- 
cours de la Charte ? Il est des écrivains ^ je le sais , 
qui s'efforcent à ne rien voir au-delà de l'établis- 
^ment de l'état civil dans les sociétés. A leurs 
yeux, il n'y a de droits que ceux qui sont octroyés 
par le souverain ; l'homme né tient rien de sa na- 
ture ; il semble ne respirer et n'agir qu'en vertu 
de la loi civile ; chacun de ses gestes est sous Fin* 
fluence d'une di^osition écrite. Dans ce système, 
que là loi se taise , l'homme est frappé d'immobi- 
lité; son silence équivaut à une interdiction, puis- 
que c'est elle seule qui crée le droit d'agir. Mais 



r 
.■ 



44 OK L\ LlBEH-rÉ HELICIIKLSF 

pour ceux qui reconnaissent l'homme libre ilepar 
Dieu et sa nature, qui reconnaissent une loi anté- 
rieure aux lois écrites, le silence de la loi politi- 
que n'est jamais à lui seul une interdiction d'agir. 
La liberté, voilà pour eux le droit commun; elle 
n'a pas besoin d'être inscrite sur le marbre ou sur 
Tairàin pour exister, c'est au contraire la limit«- 
qu'onluiass)gne,lamodification qu'on lui impose, 
qui a besoin, sous peine de n'être pas, de se pla- 
cer au nombre des lois positives. Les constitutions 
ne créent pas le droitde l'homme, elles les recon- 
naissent et les déclarent. 

Mais la Charte est-elle silencieuse comme on 
le prétend? Non assurément; en reconnaissant la 
liberté de conscience et des opinions, c'est-à-dire 
la libre recherche de la vérité, elle a consacré le 
droit de la rechercher partout; dans l'incrédulité 
quand on ne l'avait point trouvée dans la foi. Car 
quelque étendue que soit la carrière de l'examen, du 
moment où vous lui donnez d'autres bornes que 
celles de l'intelligence qui examine, il n'y a plus 
de liberté. Admettre, en pareil ciïs, toutes les re- 
ligions au lieu d'uneseule exclusive et dominante, 
c'est faire de la tolérance et non pas de la liberté; 
c'est reculer la barrière au-delà de laquelle la [len- 
sée ne pouvait s'exercer sans crime. Ce n'est pas 
l'affranchir, c'est agrandir son cercle d'action; ce 
n'est pas briser sa chaîne, c'est l'étendi-e. 

Si la négation du sectaire n'est pas punissable, 
on ne saurait punir celle de l'incrédule, sans- 
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îno^iminer Fincréclulité elle-même , c'est-à-dire 
sans méconnaître le droit d'examen^ sans pré* 
tendre enchaîner la pensée. Aussi est-il aujour- 
d'hui généralement reconnu que la Uberté reli- 
gieuse comprend avec le droit de manifester sa 
croyance celui de manifester son incrédulité qui 
est une croyance aussi : c'est ce qui a été solen- 
nellement proclamé du haut de la tribune na- 
tionale dans la discussion de la loi du 17 mai 
1819. ^ Ouîy nous ifoulons laisser toute liberté de 
a discussion philosophique j » disait M. Cuvier, com- 
missaire .du roi, chargé de la défense du projet. 
« Nous pouvons dire aux écrivains qui, s'occupent 
<c de ces. graves et difficiles matières, » disait aussi 
M. de Saint-Aulaire, a nos dogmes ne vous paraissent 
a pas être la vérité, vous pouvez les discuter avec 
« décence^ les approfondir auec toute la liberté du 
a doute y. toute la latitude de la philosophie y mais 
« n'outragez pas ce que j'adore, la justice et la 
ic raison le défendent. » 

Ainsi, dans l'état actuel de notre législation , Ja 
liberté de penser et de publier , voilà le principe. 
La charte l'a consacré par son article 8« Aucune 
opinion n'est exceptée. La liberté de la presse 
s'applique indistinctement aux. opinions religieu- 
ses, cathoUques ou anti-catholiques et aux opi- 
nions philosophiques, religieuses ou anti-relir 
gieuses. La limite où vient s'arrêter la liberté non 
de la discussion mais de l'expression, est le point 
où commencent l'outrage et la dérision. Tout en U- 
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vraiit les opinions à l'examen et à la discussion , 
tout en reconnaissant que le pouvoir n'a pas mis- 
sion de protéger les croyances pour elles-mêmes, 
le législateur les protège cependant contre l'ou- 
trage et la dérision; il veut qu'on les combatte et 
qu'on les tue avec respect. 

Pour moi, je le répète, je vois là une contradic- 
tion. IjC principe à mes yeux, c'est que le législa- 
teur ne doit prohiber et punir que l'outrage et la 
dérision qui s'adressent aux personnes. Quant aux 
croyances il doit être permis de les montrer hor- 
ribles ou ridicules, parce qu'elles ont souvent ces 
caractères aux yeux du philosophe et du croyant. 
Un chrétien fervent pourra-t-il discuter froidement 
et respectueusement la doctrine des saducéens (i)? 
sera-t-il maître de retenir l'éclat de son indigna- 
tion soulevée? Le déclarerez-vous coupable pour 
avoir traité de monstruosité, d'outrage à la dignité 
humaine, une croyance dont la conséquence la 
plus claire, à ses yeux, est le mépris des devoirs ? 
Eœpècherei; vous un homme de sens de rire des 
frayeurs burlesques de certaines bonnes gens, de 
leurs imaginations ridicules, de cette foule de lé- 
gendes bizarres et de cérémonies usées sous les- 
quelles tant de religions sont étouffées? « Empê- 
cherez vous, "disait M. de Serre dans son éloquente 
improvisation du 17 avril 1S19, « empêcherez- 

( I ) On sait que cette seete qui , suivant Bayle , se foiiiia deux 
cents ans eoviron avant Jt-atis-Cbriït, nerroynilpas â l'Iainior- 
talîlé Je l'aine et niait la providence. ' ' ' ' " 
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« VOUS d*appeler les cultes étrangers des cultes 
« adultères? de les ti'aiterde sacrilèges? d'attaquer 
a les dogmes et les rites étrangers? de les qualifier 
ce d'abominables erreursou d'infâmes profanations? 
<c Voilà le langage que les ministres du culte, que 
a les simples fidèles ont le droit de tenir, » Voilà le 
langage qu'ils ont le droit de tenir, et que la loi 
leur défend d'employer. Car, ainsi que je l'ai dit 
déjà , si elle ne défend pas les croyances religieu* 
ses dans leur existence , elle les défend dans leur 
honneur et leur susceptibilité d'amour-propre. 

Sous l'empire d'une pareille législation , il n'est 
aucune controverse qu'on ne puisse légalement 
incriminer : Luther, qui fut, il est vrai, trop sou* 
vent outrageux, les théologiens les plus graves, 
l'illustre évéque de Meaux lui-même, seraient at- 
teints par la loi de i8m. 
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CHAPITRE IV. 

Des actions religieuses^ 

C'est un besoin pour Thomme religieux de se 
rendre sensible à lui-même la doctrine à laquelle 
il a foi. Il faut que tout son être, corps et ame, soit 
soumis à sa croyance. Il faut qu'il transforme en pra<> 
tiques les pensées religieuses qu'il a conçues, qu'il 
les matérialise en quelque façon, qu'il les réduise à la 
portée de ses sens. C'est cet invincible besoin qui 
nous force à produire au dehors les sentimelis que 
la pensée de Dieu nous inspire, soit pour rendre 
la divinité elle-même témoin de notre adoration , 
soit plutôt pour exalter encore par une action , 
physique tout ce que cette pensée a de puissance. 
Cette union du culte et de la conscience est si es- 
sentielle (i), que la liberté de conscience n'est en 

(i}«Le culte est une partie intégranle de toute religion , 
«( ainsi que la parole est TélémeRt obligé de la pensée. La reli- 
«c gion se manifeste par le culte, comme la pensée par la pa-^ 
« rôle. En bonne métaphysique, il est douteux que l'esprit 
« pût opérer sans les signes auxiliaires de ses combinaisons , 
« et qui lui servent à en constater lesVésultats; de même il est 
« très probable que les opinions religieuses s'altéreraient beau- 
« coup si elles ne s'effaçaieut absolument au préjudice des se- 
o ciétés qui resteraient sans culte.» 

M, Kératry, du Culte ^ page lo de la deuxième édition. 
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quelque sorte rien sans celle du culte : c*est la 
liberté de la pensée sans celle de la parole. 

Toutefois on comprend que la liberté de trans- 
former en actions les idées que l'on a conçues ne 
peut avoir la même étendue que celle de conce- 
voir et d'exprimer. Tant que la croyance se ren- 
ferme au fond du cœur elle est dans un sanctuaire 
où la loi ne saurait l'atteindre ; mais lorsque la foi 
se traduit par des actes, qu'elle revêt une forme 
matérielle, qu'elle s'exprime par im culte, elle 
tombe dans le domaine de la loi. « De simple pen- 
sée qu'elle était, elle devient action; à ce titre çlle 
prend place dans la cité ; elle dévient justiciable 
du pouvoir conservateur de l'ordre social (r). » 
Ce n'est pas à dire que le législateur soit le maître 
absolu de Faction religieuse , qu'il puisse la modi- 
fier, la restreindre ou l'anéantir à son gré ; cela si- 
gnifie seulement que la liberté religieuse, en pas- 
sant d'un ordre de faits dans un autre , changé 
d'étendue ; et que si elle est illimitée tant qu'elle 
se résout en pensées, elle cesse de l'être lorsqu'elle 
se produit par des actions, et finit pour l'individu 
où commence le droit d'autrui. Comme toutes leà 
libertés il faut qu'elle ne froisse aucun intérêt lé- 
gitime et s'accommode à tous les droits. 

La loi ne doit s'occuper des croyances qu'au- 
tant qu*elles viennent prendre rang parmi les in- 
térêts civils; et ce n'est plus alors à titre de 

(1) M. Berville , Rapport à rassemblée générale de la Société 
de la Morale chrédenne^ du i" mai 1829, 

4 . 
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eroyances qu'elle les protège ou les prohibe , c'e^t 
à titre d'actions légitimes ou criminelles. Comme 
toutes les autres les actions religieuses sont su- 
jettes de la loi. Celle-ci doit proscrire et répri- 
mer tous les actes coupables , quels que soient les 
lieux où ils se commettent , un temple ou une 
place publique; quel que soit le principe qui 
les crée , l'immoralité ou le fanatisme. 

Elle ne doit prohiber aucune action religieuses 
à moins qu'elle ne blesse l'ordre social ou les droits 
des particuliers ; et dans ce cas ce n'est point 
comme action religieuse qu'elle l'interdit et la 
condamne , mais seulement comme action cou- 
pable (i). La liberté ne permet pas qu'une action 
innocente en elle-même et légitime comme acte 
de la vie privée , puisse être interdite dans l'exer- 
cice d'un culte. EUe ne pei^met pas non plus qu'un 
acte innocent soit proscrit de la vie civile parce 
qu'il serait condamné par une croyance quel- 
conque. 

D'un autre côté la loi, dans l'intérêt d'une 
croyance , ne peut imposer des prescriptions spé- 
ciales , civiles ou religieuses , aux citoyens libres 
de partager ou de ne point partager la religion 
du législateur. Active et passive à la fois , la li- 
berté veut pouvoir faire toute action qui ne blesse 
aucun intérêt légitime, et en même temps s'abs* 
tenir de toute pratique religieuse qui n'a point 

[\) \ . Principes dt politique y \%t\T M. Benjamin «Constant, ' 
p. 279. 
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sa racine clans la conscience; qui loin d'être Tex* 
pression vraie de la foi la blesse et la contredit. 
Ainsi, à bien prendre , la liberté religieuse ne 
souffre ni lois prohibitives ni lois prescriptives. 
La loi qui prohiberait un acte religieux commis 
actereligieux , ne lui serait pas moins hostile que 
celle qui le prescrirait au même titre; tandis que 
la loi qui commanderait l'accomplissement d'un 
devoir social qui aurait un caractère religieux 
aux yeux de quelque^ uns, ne serait pas plus 
contraire à la liberté que celle qui condamnerait 
un acte nuisible à la société, bien qu'il eut un 
principe religieux. La loi prescriptive du recru- 
tement, par exemple, qui fait marcher à la 
guerre les quakers comme les autres, citoyens, 
malgré leur scrupule religieux, ne blesse pas plus 
la liberté religifeuse que ne le ferait la loi prohi- 
bitive qui condamnerait les sacrifices humains. 
* En sorte que Ton est conduit à dire que si d'un 
côté l'homme religieux n'est jamais, en cette 
qualité, justiciable de la société civile, qu'elle ne 
saurait lui imposer ni lui défendre aucune ac- 
tion à ce titre; d'un autre côté ce caractère 
d'homme religieux ne détruit pas la qualité de 
citoyen et ne le soustrait à aucune des lois soit 
prescriptives soit prohibitives créées dans un 
intérêt social et politique, et prises dans l'or- 
dre des rapports des liommes entre eux. dette 
dernière condition me paraît essentielle, car il 
ne suffirait pas qu'iuic action , née des rapports de 

4. 
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l'homme avec 1^ divinité , fut utile à la société 
pour que la loi pût en prescrire l'accomplisse-^ 
ment; autrement le législateur pourrait rendre 
obligatoire telle pratiqile du culte qui lui sem- 
blerait profitable à l'état. 

Ce principe de l'indépendance absolue de 
l'homme religieux consacré par les lois de la révo- 
lution que j'ai citées plus haut , est confirmé par 
l'article 5 de la Charte. « Chacun professe sa re- 
« ligion avec une égale liberté, et obtient pour 
« son culte la même protection. » Cet article 
n'assure pas seulement la liberté de la conscience 
séparée du culte, mais la liberté de la religion 
tout entière, avec ses actes secrets et inviolables 
de la pensée et ses adorations publiques. Il assure 
la profession , l'exercice , la pratique de la reli- 
gion et non pas seulement le droit d'y croire , 
comme l'a décidé, à tort, la Cour de Metz (i). Car 
professer une religion ce n'est pas croire seule- 
ment , c'est agir ; c'est tout à la fois en approuver 
les dogmes et la morale , les rites et la discipline, 
et les pratiquer publiquement. Que deviendrait 
l'égalité promise, si l'un ne pouvait faire ce qui 
serait permis à l'autre; leur droit est le même, 
leur sort doit être le même aussi. 

La Charte aurait employé les mots de liberté 
de conscience au lieu de ceux de profession reli- 
gieuse, qu'elle devrait recevoir ehcore la même 
application; parce que lorsque la loi parle elle 

(i) y. TiUTÔt (lu 99 (loccmbrc 1826. 
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est présumée vouloir faire plus que déclarer lé- 
gislativement une vérité philosophique ; ce sont 
des droits positifs, pratiques, qu'elle reconnaît, et 
non des facultés théoriques. Mais la Charte a 
prévenu toute contestation raisonnable, elle a 
parlé des usages, des habitudes , des pratiques 
extérieures , du culte enfin , parce que ce sont là 
des actes susceptibles d'opposition et de trouble 
qui peuvent avoir besoin de la protection de la loi. 

Cette indépendance de l'homme religieux est 
blessée par plus d'une loi secondaire, les unes 
prohibitives, les autres prescriptives. Celles-ci 
sont ouvertement hostiles à la liberté ; c'est par 
leur texte même qu'elles s'y opposent; elles ne 
se justifient que par des motifs qui , pour avoir 
été déduits avec habileté, peut-être, par un 
commissaire du roi, ne s'en présentent pas plus 
naturellement à l'esprit des justiciables; tandis 
que lespremières n'y sont contraires que par 
leur m(^, et ce motif est bien moins apparent, 
bien moins saisissable que le texte lui - même de 
la loi. Aussi l'article 5 de la Charte a-t-il plus à 
souffrir des lois prohibitives que des autres. Je ne 
connais, à proprement dire, qu'une seule loi 
prescriptive , c'est la loi du serment ; car l'obliga- 
tion de tapisser le devant des maisons sur le pas- 
sage des processions , et de leur rendre honneur, 
ne s'appuie sur aucune loi. 

Examinons d'abord ces deux obligations; nous 
parcourerons ensuite les diverses prohibitions 
fondées sur des motifs religieux. 
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CHAPITRE V 



pu serment. 



Au temps où la religion catholique était loi dç 
l'état en France, où l'on posait en principe que 
le souverain était aussi le directeur des conscien- 
ces^ il était conséquent qu'il put imposer tous 
les actes religieux qu'il jugeait nécessaires au sa- 
lut de ses sujets. Il lui étçiit permis, à plus forte rai- 
son , d'emprunter à la religion des pratiques qu'il 
transportait dans la vie civile pour y produire des 
effets civils. Tel était le serment. Mais aujourd'hui 
que la liberté religieuse est inscrite en tête de 
nos Codes, le législateur peut-il légitimement con- 
server l'une des conséquences d'un priflbipe qui 
^j'existe plus ? Je ne \e saurais çroii*e. 

Lie serment consiste à prendre Dieu à témoin 
de la vérité d'un fait ou de la sincérité d'une pro- 
messe, et à se soumettre à sa vengeance dans le 
cas de mensonge ou d'infidélité. C'est un acte de 
religion, disent les jurisconsultes (i), Dmainominis 
(itlcslatio. A coté de l'art. 5 de la Charte il doit pro- 

(i) V. Recueil de jurisprud. canon, do Guy du Rousseau d de 
Ja Combe , v* sermeut. — Lois civiles de Domat, liv. 3 , lit. 6 , 
bcct. 6. — Polhier, Des obligations^ part, i , chap. i, art. 8, 
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duire nécessairement l'un ou l'autre de ces deux 
effets; ou il sera également obligatoire pour tous, 
quelle que soit d'ailleurs la croyance de chaani ; ou 
au contraire la croyance de chacun modifiera pour 
lui l'obligation du serment. Dans le premier cas 
la loi conserve son caractère légal, mais la liberté 
religieuse est violée; dans le second cas celle-ci est 
respectée, mais aux dépens de la loi qui cesse d'être 
obligatoire pour personne puisque chacun est seul 
arbitre de son obéissance. 

L'une et l'autre de ces deux hypothèses est éga- 
lement à repousser. Il n'est pas plus tolérable 
d'avoir une loi que chacun puisse enfreindre im- 
punément, que d'en avoir une qui se fasse obéir 
de tous en blessant la conscience de chacun. Ce- 
pendant Fune et l'autre ont été tour à tour con- 
sacrées par la jurispi*udence; et il n'en pouvait 
guère être autrement. Préoccupées de cette vérité 
que la différence des croyances religieuses ne peut 
rendre les citoyens inégaux dans le temple de la 
justice, des cours royales ont décidé que tous les 
citoyens devaient prêter le même serment; tan- 
dis que d'ai^i^res, pénétrées de l'inviolabilité de 
la liberté de conscience, oot pensé que ce se- 
rait l'outrager que de contraindre un citoyen à 
prêter un serment contraire à la religion qu'il 
professe. 

numéros io3 et 104. — TouUiery t. 10, n^ ^3, e/ toiis les ar- 
tfiù modernes rendus sur la matière. 
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On prétend justifier l'existence du serment dans 
nos Codes par une distinction qui ne me parait 
pas, je l'avoue, victorieuse. « Sans doute, dit-on, 
« la loi doit se garder d'imposer aucune pratique 
« religieuse pour honorer la Divinité ; mais lors- 
a qu'il s'agit d*obtenir un résultat civil , il en est 
« autrement ; ce n'est plus dans l'intérêt du ciel , 
<ç m^is ^ans celui de la terre qu'elle l'exige. )i 
Qu'importe l'intérêt qui ^ réclame ! le lé^slateur 
îie saurait le satisfaire. Autrement la loi, pour r©*- 
connaître la sincérité des promesses, aurait le 
droit djd prescrire la communion, car l'histoire 
fournit des exemples de communion qui n'avaient 
pas d'autrç but que le serment; l'autorité pouripàit 
exiger des billets de confession de quiconque vou- 
drait ^emplir des fonctions salariées par l'état; 
il n'y aurait pas d'outrage à la liberté de con- 
science qu'on ne pût couvrir de ce prétexte. 

Mais ce n'est pas seulement le droit, je l'aidéj^ 
dit, c'est le pouvoir qui manque à la loi pour ob- 
tenir un acte religieux. Un tel £^cte est essentielle- 
ment libre et volontaire. Dès l'instant qu'il est 
commandé il cesse d'être libre , il n'a plus de mo* 
ralité puisqu'il i\'a plus de volonté , il est saoa 
caractère religieux. Il rentre dans la classe des 
faits matériels. Ainsi dans le serment prescrit à un 
athée où est, je le demande, le lien religieux? 
Vous voulez qu'il prenne Dieu à témoin de la 
vérité de ses paix)les; et pour lui la matière est 
éternelle, la Divinité n'existe pas. Vous voulcjt 
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qu'il se soumette aux vengeances du ciel si sa 
voix profère le mensonge ; et pour lui riioninie 
tombe tout entier au bout de la carrière. Vous 
voulez une pensée religieuse et vous n'obtenez 
qu'un son sans valeur. Vous voulez qu'il élève 
068 regards vers l'Être infini qui voit tout et sait 
tout punir, et ses regards ne sauraient se détacher 
de la terre. Il fait un acte civil , une déclaration, 
une promesse dont la sincérité est garantie par le 
Code pénal ; il ne fait pas un serment. 

Mais vous adressez-vous à l'un de ces hommes 
4ont la croyance religieuse réprouve le serment ? 
à l'inutilité du sacrilège vous joignez le danger de 
la persécution. Que si , dans la crainte d'encourir 
}es peines que la loi prononce , ou de perdre un 
procès qu'il doit gagner, il prête le serment exigé, 
ne croyez pas avoir obtenu de lui la pratique re- 
ligieuse que vous lui avez demandée; ce que vous 
prenez pour un acte de religion , n'est à ses yeux 
qu'un acte coupable et réprouvé par le ciel dont 
il enfreint les çommandemens ; c'est un sacrilège ; 
vous n'avez réussi qu'à faire triompher son inté- 
rêt de sa foi. S'il refuse, au contraire, s'il sacrifie 
les biens de ce monde à sa croyance, vous con-» 
damnez un homme pieux qui n'a pas voulu com- 
promettre le sort de son éternité en se mettant 
en rapport avec son Dieu comme vous le lui 
commandiez; vous le punissez pour tfavoir pu 
le rendre hypocrite; vous êtes injustes et impuis- 
aans. 
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Conséquence du principe de coaction en mar 
tière de religion , le serment en doit suivre le sort. 
Il a déjà bien perdu de ses rigueurs avant d'arrir 
ver dans nos Codes. Il fut un temps où l'invoca- 
tion du nom de Dieu qu'on proférait avec imprér 
cation contre soi-même ne paraissait pas suffisante^ 
il fallait jurer par Dieu , par Jésus-Christ , par la 
sainte Vierge y en portant la main tantôt sur un 
crucifix , tantôt sur des reliques , tantôt sur le ca- 
non de la messe 9 tantôt enfin sur l'Évangile. On 
alla jusqu'à faire jurer sur des hosties consacrées. 
Ce- n'était pas seulement en un Dieu vengeur et 
rémunérateur , c'était encore au Dieu des chré- 
tiens , au caractère sacré de l'Évangile , du cruci- 
fix , du canon de la messe , des reliques, c'était 
enfin au dogme de la présence réelle qu'il fdlai^ 
croire. 

On comprit à la fin que pour trouver une gat 
rantie religieuse dans le serment il fallait qu'il fût 
prêté selon la religion de celui de qui on l'exi-r 
geait. Dès lors les Juifs , seuls dissidens légalement 
tolérés en France , pendant long-temps ^ purent 
jurer more judaîco. On ne comprenait pas encore 
que la loi doit se renfermer dans l'ordre civil , et 
ne commander aucun acte de foi. Ce n'est qu'a-^ 
près que l'Assemblée nationale eut décrété qu'elle 
n'avait aucun pouvoir à exercer sur les conscien-r 
ces (i) que la formule du serment perdit pour 

(i) V. décret du i3 avril 1790. 
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quelque temps le caractère religieux que les lois 
de Fempire lui ont rendu. Aujourd'hui il est une 
manière de se mettre en rapport avec la Divinité, 
un acte de religion que l'on est forcé d'accomplir 
dans certains cas et auquel on peut se soustraire 
dans certains autres. Parcourons successivement 
les uns et les autres. 

le ne retiendrai pas la division sous laquelle les 
jurisconsultes partagent d'ordinaire le serment, 
(d'après son objet, cette division me jetterait trop 
loin du point de vue particulier sous lequel je 
l'examine ici. J'en distinguerai de trois sortes à 
raison soit des formules, soit des personnes, soit 
enfin de la force de l'obligation où l'on est de le 
prêter. Le serment des pairs, des députés, des 
fonctionnaires publics , des officiers ministériels , 
le serment civil ou judiciaire et le serment crimi- 
nel. 

C'est un vieil usage en France que les princes , 
à leur avènement au trône, jurent de maintenir 
)es firanchises nationales, et que les hommes pu- 
bUcs fassent aussi serment d'être fidèles aux lois 
du royaume , avant leur entrée en charge. « C'est 
dans ce serment , dit Loyseau (i), que gît la prin- 
cipale cérémonie de la réception des officiers; 
c'est ce serment qui attribue et accomplit en lui 
l'ordre , le grade et , s'il faut ainsi parler , le carac- 
tère de son office, et qui défère la puissance publi- 

(1) Des Offices, liv. i , chap. 4, a* 71. 
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que. » Aussi est-ce encore de nos jours un prin-< 
cipe que, tout acte d'autorité publique fait par un 
fonctionnaire non assermenté doit être considéré 
comme nul (i). Il a traversé sans en être altéré les 
révolutions qui se sont opérées de nos jours dans 
les pouvoirs publics. Les dignités, les fonctions, 
les offices, ont changé ; la nécessité du serment est 
demeurée la mêmç : la nécessité du serment, et 
non pas sa formule. Cependant depuis une époque 
assez reculée pour qu'il soit difficile de la préciser, 
jusqu'au 7 nivôse de l'an 8, la formule religieuse 
du serment a toujours été la même ; elle était ren- 
fermée dans ces mots \ je jure. Ainsi d'après l'ar- 
ticle 5 de la constitution du 3-i4 septembre 
1791, le serment civique était ainsi conçu :«ye 
ywr^ d'être fidèle à la nation, à la loi^et au roi, etc. » 
Ainsi aux termes du décret du 10 août 1792, les 
membres de l'assemblée nationale devaient pré»- 
ter le serment qui suit : « Je jure de maintenir de 
tout mon pouvoir la liberté et l'égalité et de mou» 
rir à mon poste. » Ainsi encore suivant la loi du 
1 2 thermidor an 7 le serment civique était celui- 
ci : ^ je jure fidélité à la république et à la cons* 
tituticm de l'an. S. » £t d'après la loi du 25 bru- 
maire an 8, la formtdê du serment prescrit à tous 
les fonctionnaires publics était ainsi conçue : « Je 
jure d'être fidèle à la république une et indivisi- 
ble. » 

(1) Aiusi juge par àrriH de la cour de cassation, du 12 jau- 
vicr 1809, rapporté par Merlin au mot Serment. 
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Ce fut sans doute pour faire rentrer ce serment 
clans Tordre civil, pour le réduire a un simple acte 
politique que l'arrêté du 7 nivôse et la loi du îi 1 
nivôse de Fan 8 , déclarèrent qu'à l'avenir « tous 
les fonctionnaires publics , assujettis par les lois 
antérieures à un serment ou déclaration quelcon* 
que y satisferaient par la déclaration suivante : 
Je promets d'être fidèle à la constitution. Toute au- 
tre formule de serment ou déclaration étant abro- 
gée. » Cette formule, la seule que la loi puisse 
prescrire sans attenter à la liberté religieuse , dis- 
parut avec la république. I^e sénatus-consulte or- 
ganique du 128 floréal an fa, rétablit l'ancienne 
formule ijejurCj pour l'empereur (article 53), les 
grands officiers de l'empire, les ministres, les 
membres du sénat, du corps législatif, du tribu- 
nal, etc., etc. (article 56). Ce sénatus-consulte ne 
se borna pas à rendre à ce serment un caractère 
religieux, son article 54 en fit un acte de christia- 
nisme et de foi dans l'évangile : à Avant de com- 
te mencer l'exercice de ses fonctions, y était-il dit, 
« le régent accompagné des titulaires des grandes 
<c dignités de l'empire , des ministres , etc. prêtera 
<c serment sur \ Evangile et en présence du sénat, 
du conseil-d'état, etc. » L'obligation d'un pareil ser- 
ment enchaînait le régent, quel qu'il fût, au chris- 
tianisme, elle préparait tout au moins des difficul- 
tés à l'avenir. La Charte a été plus conséquente , 
elle n'a prescrit au roi de prêter serment que dans 
la solennité de son sacre; solennité qu'elle n'im- 
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pose pas , qu'elle abandonne à la volonté c 
et qui suppose dans celui qui en est l'objet «ne 
croyancb fcligieusè qui permet de prendre Dieu 
à témoin. 

Comme oti le voit ces vààts : je Jure , sont b 
base immuable de toutes les formules; ils font du 
serment un acte religieux. Ils renferment implici- 
tement les deux caractères essentiels au serment, 
Vinvocation par laquelle oh prend à témoin le 
Dieu de vérité qui sait tout, et V imprécation par 
laquelle on se soumet à sa vengeance en cas de 
parjure. Si ces deux choses n'étaient pas sous-en- 
tendues dans les mots -.je jute, cette formule ne 
contiendrait plus qu'une déclaration, qu'une pfo- 
messe solennelles; le lien religieux ne serait pas 
formé. 

Mais tant que dans le langage de la loi et de la 
jurisprudence elles y seront contenues, le législa- 
teur ne pourra les prescrire sans entrer dans un 
ordre qui n'est pas le sien, sans porter atteinte à 
la liberté religieuse, qui ne permet pas qu'un ci- 
toyen puisse être contraint à faire un acte de reli- 
gion que sa religion condamne. Commander le 
serment, c'est lancer l'interdit sur toute ime classe 
de citoyens que l'on place entre l'intérêt et l'apos- 
tasie; c'est frapper d'incapacité tous ceux qui fi- 
dèles à leur croyance ne voudront point enfrein- 
dre ses défenses. Cependant t'ermera-t-on la Cham- 
bre des pairs ou des députés devant le Français 
qui, appelé à l'une ou à l'autri' par la confiance 
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(lu Monarque ou celle de la nation, trouvera dans 
sa conscience un obstacle à ce serment ? Un qua- 
ker, un anabaptiste se verra-t-il dépouillé du pre- 
mier de ses droits politiques? Je n'hésite pas k 
croire le contraire. Ce que veulent Tusage et les 
réglemens des deux chambres, cVst que le pair 
ou le député promettent sous la foi du ser-* 
ment d'être fidèles au roi , d'obéir à la Charte 
constitutionnelle et aux lots du royaume. Ce vœu 
est satisfait lorsque dans la croyance de celui dont 
on exige cette promesse , l'affirmation équivaut a 
un serment, et soumet celui qui l'a fait au châti- 
ment religieux qui attend le parjure. Cette opi- 
nion, qui, d'ailleurs, me parait s'appuyer sur la 
jurisprudence des arrêts rendus en matière de 
serment judiciaire , modifie une obligation qu'on 
ne saurait laisser entière sans violer la Charte. 
A l'égard du serment judiciaire soit décisoire, 
soit supplétif, soit promissoire, la loi ne prescrit 
nulle part sa formule (i); c'est l'usage et l'analogie 
qui nous l'ont transmise. Depuis longtemps elle ne 
Consiste plus qu'à dire, en levant la main droite 
nue, je jure de faire telle chose, ou que telle 
chose existe ; c'est la même que celle imposée aux 
fonctionnaires publics. Selon M. TouUier (2) , a la 
raison du silence de la loi à cet égard , est sans 

(i) y. Code de procédure, articles 35, 4^)55, lai, 3o5, 
91 4 9 935, 943, 966 et Cude civil, articles 466, i357, i358, 
i366, 1716, 1781 , 2275. 

(2) Droit français y t. lo, n'' 45i , p. 6o5. 
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doute, que le serment étant un acte religieux ^ 
il doit être prêté suivant le rite particulier au culte 
ou à la religion de celui qui le prête. Ce n'est 
inéme que de là qu'il tire sa force. Le serment ju- 
diciaire est essentiellement im lien religieux, et le 
serment prêté dans liile forme réprouvée par la 
religion de celui à qui il est déféré ne peut for- 
mer un lien religieux. Là loi ne peut donc admet- 
tre pour véritable serment que celui qui est prêté 
conformément à la croyance religieuse de celui à 
qui la prestation en est commandée , parce que la 
loi ne peut accorder aucune ombre de confiance 
uu serment que méconnaît ou condamne la 
croyance religieuse de celui qui le prête. » 

Il résulterait de cette doctrine que ce serait 
aujourd'hui nécessité pour chacun de prêter ce 
serment conformément au rite de son ciilte. Cest 
ce que décide M. TouUier ; c'est ce que pensent 
aussi M.FavarddeLanglade(i), M. Berriat-Saint- 
Prix (2) et M. Duranton (3) ; c'est ce qui me paraît 

(i) RépeHoire de législation ^ V* Serment, La loi, dit-il, n'a 
^as prescrit de termes sacramentels pour la prestation de ser- 
ment ; les juges sont donc autorisés à \e prescrire suivant le rite 
que la religion de celui qui le prête exige pour qu'il soit obli- 
gatoire. 

(a) Cours de procédure civile ^ p. /193 , note 5. Les personnes' 
telles que les juifs et les quakers soiit tenues de prêter serment 
en observant le mode prescrit par leur culte. 

(3) Traité des Obligations ^ t. ?\, n*» 1499- Comme le ser- 
ment est un acte religieux, // doit vtrr prctr d'après le mode 
prescrit, suivant les rites que la reli^'ion de celui qui le prête 
vxii:o pour qu'il soit obliiijatoirt'. 



également contraire à la jurisprudence actuelle et 
à là Charte. 

Sans doute la nature du serment exige qu'au* 
cun citoyen ne puisse être contraint à le prêter 
dans une forme que sa religion réprouve : parce 
que cet acte devant renfermer un lien religieux , 
ce lien ne se trouverait pas dans un serment con- 
traire à la croyance de celui qui le prête; parce 
que là Charte défend de contraindre un citoyen 
à aucun acte religieux. Cette décision , conforme 
à la loi romaine (i), a été confirmée par la juris- 
prudence des auteurs et des arrêts (a). 

Mais de ce que par respect pour là liberté de 
conscience on admet à prêter serment suivant le 
rîté de son culte, le citoyen qui déclare à la jus- 
tice appartenir à une croyance bù là formule or- 
dinaire est une profanation , en résulte-t-il qu'on 
puisse le forcer à lé prêter conformément à sa 
religion apparente; qu'un juif, par exemple, pu 
le citoyen réputé tel , puisse être contraint à ju- 
rer more judaïùo? Pourrait-on dire à celui qui 
s'apprête à faire lé serment ordinaire, que con- 
sacre l'usage : « Arrêtez! la croyance que vous 
« professez réprouve le serment que vous allez 

(i) V. /o/5 , § I , de jur/^jurando : Divtis Pins, jurejurando 
qaod propriâ superstîtîone jciratum est» staudum rescrlpsit; 
traduite ainsi par Godefroy : BréViter, propriâ sirperstitioju- 
rantenii eo casu, vel oblîgat vel excusât. 

(l) y. Varrét de Bordeaux du 22 mars 1809; celui de la 
Cour de cassation du 28 mars 18 10, etc. 
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M prêter. Jiiirz suivant votre religion, car ccsl uii 
.' lien religieux que je cherche, et ce lien n'est 
o formé que par l'observation de vos rites, jurez 
a. donc comme ils le prescrivent. " Je ne le saurais 
croire, malgré l'autorité de quelques arrêts qui 
l'ont décidé fcrmellemeDt(i). 

La première conséquence d'ime seniblal>le doc- 
trine serait de conférer aux tribunaux le droit de 
scruter les consciences, de faire une enquête sui' 
la croyance des jtisticiables , et puis ensuite de se 
transformer en concile, eu synode, en sanhédrin, 
pour décider théo logiquement quelles sont les 
formes qiii constituent le serment dans la reli- 
gion qu'ils auraientdécouverte. Est-il rien de plus 
contraire à la liberté? que répondre au citoyen 
qui , pressé de prêter un serment différent de ce- 
lui prescrit à tous les Français, vous dirait comme 
M. CremieuTc à la Cour de Nîmes : « Il n'est point 
H de puissance au monde qui ait le droit de me 
« demander compte de ma religion; ma con- 
à moi, comme la vôtre est à vous; 
«je ne suis pas juif, je ne veux pas l'élre, je 
n veux être ce qu'il me plaît d'être, et nul ne 
(( saura ce que je suis. Non , vous ne le saurez pas, 
« parce que Dieu seul est plus puissant que ma 
« conscience. » 

La Charte veut qne nul ne puisse être con- 

(i) V, tes arrêts de Nancy, du i5 juilltt 1808, de Culiiur. 
du 3 juillet 1809, df. b Cmii- >)« cassation, du 13 jiiiiloi 
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traint de déclarer ce qu'il croit , car sa cfoyaoce 
n'importe qu'à lui; elle veut que les obligations 
civiles 6oieot imposées aux membres de k cité , 
en conséquence de leur qualité de citoyens , et 
non pas di£férenciées selon la croyance de chacun. 
Aussi, depuis que les principes constitutionnels 
ont été mieux compris , la jurisprudence s'est- 
elle améliorée sur ce point (i). Il est permis de 
dire aujourd'hui y d'après elle, que» si d'un coté 
celui à qui le serment est imposé peut refuser de 
le firéter dans la forme que sa religion condamne, 
d^un autre côté, quelle que soit sa croyance appa- 
rente , il lie peut être contraint à le prêter con- 
fonBafcémeot à la religion qu'on lui attribue. 

Ces décisions me paraissent devoir s'appUquer 
également au seprment criminel, quoique dans 
cette matière le légp4tieur ne se soit pas toujours 
bon»é à le prescrire (a), et qu'il en ait dans certains 
cas rédigé la formule (3). T^ Cour de cassation, 
elle-même .« jugé qu'un témoin , au criminel , 
peut légitimement r^efiiser de jurer si les prin- 
cipes de ^n culte s'y opposent (4); et qu'il peut 
égaleiaent être admis à prêter serment conformé- 
ment à sa croyance (5). Il est vrai que pour le 

(i) V. les arrêts de la Cour de Nîmes, du lo janvier et du 
*7 jiiio r8a7 , etc. 

(a) Comme aux articles 44 y 7^9 79» i^y ^^ ^t 317 du 
Code d-iDstruction criminelle. 

(3) V. ibid. articles 3 12 et 348. 

f4) Arrêt du 28 février 1812. 

(5) Arrêt du 4 avril 181 2. 
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serinent du témoin la loi n'a tracé aucinie for- 
mule, tandis qu'elle en a écrit une pour les jurésj 
ce qui fait dire à M, Favard de Langlade(i),que 
le juré qui se refuserait à prêter le serment pres- 
crit par l'article 3 1 a du Code d'instruction crimi- 
nelle, devrait être considéré comme défaillant et 
refusant de remplir ses fonctions. Mais l'existence 
seule de cette formule ne saurait être un motif 
de décider à l'égard du juré autrement qu'à l'é- 
gard des témoins , en matière civile et en matière 
criminelle. Quoique le législateur n'ait pas for- 
mulé le serment, il est bien évident néanmoins 
que ces mots je Jure, que la loi a acceptés de l'u- 
sage, ne sont pas moins obligatoires que la formule 
de l'article 3 12 du Code d'instruction criminelle. 
Et si le respect qu'on doit à la liberté religieuse 
est assez puissant pour modifier la première obli- 
gation, je ne vois pas ce qui lui manque pour 
modi6er également la seconde. 

Cependant toutes ces solutions sont très con- 
testabit's, et pour faire cesser tout débat à cet 
égard , pour rassurer entièrement les consciences^ 
il serait bien temps de ne conserver du serment 
que le lien civil , d'en faire, comme avait fait l'ar- 
ticle 35o du Code du 3 brumaire an iv , une pro- 
messe solennelle garantie par les peines pronon- 
cées contre le parjure. 

Quand uni? société n'est pas rangée tout entière 

(i) Ri'prilr>iir i!c ypi'lntii'/i , \° St-rinenl. 
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autour du même symbole , quand la croyance est 
individuelle et non pas nationale , le législateur, 
qui ne peut conformer ses lois à la religion de 
chacun, doit s'abstenir de prescrire aucun acte 
de religion, autrement il blesserait nécessairement 
quelque conscience. U faut, à toute force, qu'il 
se renferme dans le cercle des actes civib pour 
que ses prescriptions soient obligatoires ; car ces 
prescriptions religieuses, forcées, par le principe 
de la liberté des cultes, de s'accommoder aux 
exigences de la conscience et modifiées par la 
volonté de chacun, ne sont obligatoires pour per- 
sonne. 



« 
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CHAPITRE VI. 



Des proccsskins, de l'obligation d'y assister, île teiidro le 
it de se découvrir sur leur passage. 



La législation de l'ancienne monarchie qui 
transformait lescommandemens de l'église catho- 
lique en obligations civiles, qui contraignait quand 
celle-ci ne pouvait plus convaincre ou persuader, 
fournirait de nombreuses dispositions pour obli- 
ger à décorer les maisons devant lesquelles doi- 
vent passer les processions du culte catholique. 
Tous sans exceptions , juifs , calvinistes, etc., se- 
raient forcés de lui faire bonneur. Mais la révolu- 
tion de 1789 est venue mettre un terme a cette 
mission apostolique du législateur : la constitution 
de 1791 , celle del'an II, celle de l'an III ont brisé 
ces armes gothiques. Pour contraindre aujour- 
d'hui un citoyen à tendre sur le passage des pro- 
cessions , c'est dans nos codes qu'il faut chercher 
une loi qui l'y oblige, et l'on ne saurait en trouver. 
L'ordre de rendre cet hommage aux processions 
peut être général et s'adresser à to^te la France, 
ou particulier à une commune. Dans le premier 
cas c'est du chef de l'État qu'il émane , car lui seul 
a droit de comniauder ainsi à tout le peuple; 
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dans le second cas cVst du pouvoir munici|);d. 
Mais, quelle que soit son ori^^ine, il ne peut obli* 
ger ceux à qui il s'adresse s'il ne s'appuie sur %in 
acte législatif. 

Dans une monarchie constitutionnelle, le prince 
n'a d'autres droits que ceux qui lui sont réservés 
par la constitution. La constitution consacre en 
même temps et limite son pouvoir; elle trace le 
cercle dans lequel il peut légitimement agir; s'il 
en sprt il dépasse la limite posée , il y a envahis- 
sement, usurpation; ses actes ne sont plus que 
des faits sans caractère légalement obUgatoire; 
ce sont des actes nub de soi, comme dit Bossuet, 
et contre lesquels il pli toujours ouverture à re- 
venir. 

Une ordonnance fojale ne saurait donc obligei 
aucun citoyen à ten^lM le devant df sa maison 
sur le passage des proq^mens , car la Charte n'a 
point donné au roi le droit de faire des ordon- 
nances de cette nature (article i4)* Il est inutile 
d'ailleurs d'insister sur ce point; il n'existe au- 
auie ordonnance royale sur.^çet objet. 

Ce droit qui manque au monarque, au dépo- 
sitaire du pouvoir exécutif, on prétend le trouver 
dans un simple maire, son agent, sa créature. 
Voici comme on raisonne : a La loi dua4 ^oùt 1 790 
(numéros i ^^ et 3Ék l'article 3 ^ ^3^ (r)), confie 

(i) Article 3. « Les objets de policec&nfqrét j^ jiârvigilaoce et 
à Tautorité des corps raupcipaux sont: N*''i]^Tout ce qui in- 
téresse la sûreté et la commodité du passage dans les quais , 
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à la vigilance de l'autorité municipale 1p maintien 
du bon ordre dans les cérémooies publiques; la 
loi du ig-aa juillet 1791 , article 46, titre I*'', per- 
met aux corps municipaux de faire des arrêtés sur 
les objets confiés à leur vigilance, un maire peut 
donc ordonner par arrêté de tapisser le devant des 
maisons sur le passage des processions; car une 
procession du culte catholique est une cérémonie 
publique, et l'obligation de tendre les maisons a 
pour but d'assurer le bon ordre dans cette céré- 
monie, et constitue une mesure d'ordre et de 
police (i)- » 

Mais milintenir l'ordre est-ce prescrire de ta- 
pisser le devant des maisotts? N'est-ce pas plutôt 
réprimer ceux qui !e troublent ou peuvent le 
troubler? Troubler l'ordre, c'est faire une action 
contraire à la justice ou à la loi ; c'est choquer un 
intérêt légitime, c'est rompre et troubler la paix 
de la société; c'est agir enfin, et celui qui ne ta- 
pisse pas se borne à ne pas agir. Dira-t-on que 
son refus peut devenir une occasion de désordre 
et de scandale ? Malheur à ceux qui sont capables 
de se porter à des excès parce qu'un citoyen ne se 
mêle pas aux cérémonies de leur culte. Dans ce cas 
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le citoyen qui restepassif n est pas celui qui trouble 
Tordre, c'est celui qui s'irrite de cette inaction. 
Ce n est pas le premier que la police municipale 
doit réprimer, c'est le second. 

£h quoi ! parce que l'apparition d'un citoyen 
dans un lieu public, d'un juif, par exemple, 
comme dans quelques villes d'Allemagne , pourra 
exciter quelque effervescence populaire, la police 
serait en droit de forcer ce citoyen à se séques- 
trer dans sa demeure, ou à s'expatrier, ou à faire 
amende honorable; et l'on prétendrait justifier 
une pareille mesure en disant qus les corps muni- 
cipaux sont investis du droit de faire des arrêtés 
pour le maintien de NMrdre ; ce serait une tyraur 
nie. Parce que des fanatiques s'irriteraient de voir 
un citoyen se refusa aux pratiques de leur culte, 
il faudrait satisfaire à leur violence? Il faudrait 
donc aussi contraindre les dissidens à fréquenter 
nos temples, à cacher leur croyance, si quelques 
énergumènes s'avisaient de l'exiger? Oserait faire 
im étrange abus de la loi; ce serait, par le plus 
indigne sophisme , faire servir à l'oppression des 
citoyens l'autorité créée pottf leur protection ; ce 
serait employer à donner satisfaction aux pertur- 
bateurs la force destinée à les réprimer. 

Aussi la Cour de cassation a -t -elle condamnç 
cet odieux systènA de l'omnipotence de la ma- 
jorité ou de la force brutale, par deux arrêts (i) 

(i) V. arrêts du ao novembre 1818, et du 27 novembre 
1819. 
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tl'aiitiiiit plus remarquables qu'ils étaieiil prowilt-s 
d'une décision contraire de la même Cour (i). 
C'est donc un point de jurisprudence fixé 
maintenant (^i), que l'on jie peut contraindre au- 
cun citoyen à tapisser le devant de sa maison sur 
le passage des processions, ni le condamner pour 
avoir négligé ou refusé de le faire. 

Je dis aucun citoyen, car je ne conçois pas la 
distinction que faisait M. le pt-ocureur-général 
MouiTe, dans le procès de M. Roman (3). Selon 
ce magistrat les dissidens setds sont déliés de 
l'obligation de concourir à la pompe des proces- 
sions; Jes catholiques y sont soumis et devraient 
être condamnés s'ils tentEtflihtde s'y soustraire. 

« Pour le catholique, disait-il, cet hommagfc 
« constitue l'ordre de cette cérémonie et même 
« l'ordre piddic. — Il constitue l'ordre de la céré- 
n monie : ies siècles attestent à cet égard l'obser- 
« vance la plus religieuse. — L'ortlre pidilic : de la 
« part des catholiques le refus est une insulte, ta 
« loi violée, c'est la Cliarte qui déclare que la re- 
M ligion catholique est la i-eiigion de l'État, etc. « 

Si le catholique s^l est condamnable , d faut d'a- 
bord fixer cette qualité; mais comment? Ferez- 
vous une enquête ? vous détermiiierez-vous d'après 
les actes extérieurs de religion ? Si c'est d'après ces 

(t) V. anùt du 39 auùt 18 1 7. 

(a) V. Rëpertnire de léghlatiou dt M. Fnv.iril du Lanyl.idi' , 
V* Prticcssiou , a In Pin. 

[3) V. Sirty , t. -n), I , a'ï ft siiivanlcs. 
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actes 9 vous ne le jugerez pas catholique , car par 
son refus de prendre part aux pompes du catho- 
licisme , il aura témoigné qu'il ne Tétait pas. L*in- 
terrogerez-vous sur sa croyance? Mais de quel 
droit? Où en serait parmi nous la liberté, si pour 
se soustraire à un acte religieux , qu on désa* 
prouve, on était au préalable obligé de faire con* 
naître et de constater sa croyance? Ce ne serait 
plus à titre de citoyen qu'on serait libre , mais à 
titre de dissident. 

On parle de loi violée par le refus d'un catho- 
lique, et l'on cite la Charte. « La loi violée, dit^ 
€t on , c'est la Charte qui déclare la religion catho- 
ce lique, la religion de l'État. » Oui religion de 
l'État et non pas loi de l'État. Si elle n'est pas loi 
de l'État, c'est-à-dire si elle n'est pas légalement 
obligatoire pour tous les citoyens , pourquoi vou- 
lez-vous qu'elle le soit pour quelques uns? Que 
devient l'article t^^ de la Charte : <c Les Français 
sont égaux devant la loi, etc.? »Si, au contraire, 
elle est loi de l'État, pourquoi souffrez-vous que 
quelques uns la violent impunément? Que devient 
encore l'article i®*" de la Charte ? 

Ce n'est pas parce que M.Roman n'était pas catho- 
lique que la cour de cassation a cassé le jugement 
qui le condamnait; elle ne s'est pas enquis de sa 
croyance ; elle ne l'a pas prise en considération. C'est 
uniquement parce que l'ordre de tapisser le de- 
vant des maisons pour les cérémonies d'im culte 
n'était pas obligatoire; non pas en ce qu'il s'adres- 



■^6 1)£ I.\ LrBERTÉ BELICIEUSE 

sait à un protestant, mais parce qïi'il n'était écrit 
danâ aucune loi. 

II en est de l'obligation de se découvrir sur le 
passage des processions comme de celle de tapis- 
ser l'extérieur de sa maison ; elle est volontaire. 
C'est à l'esprit de tolérance et de paix à l'imposer 
seul. C'est un égard non pour la ci-oyance qu'on 
réprouve, mais pour la personne qui la professe; 
c'est une sorte de politesse religieuse qui naît de 
l'urbanité des mœurs, qu'il faut attendre et qu'on 
ne saurait exiger. Non seulement nos lois ne per- 
mettraient pas qu'on donnât de nos jours à quel- 
ques furieux le spectacle sanglant d'un nouveau 
Labarre juridiquement assassiné pour ne s'être 
pas découvert au passage d'une profession ; mais 
encore la moindre violence exercée contre celui 
qui s'y refuserait, constituerait un délit puni par 
l'article 260 du Code pénal (1) 

On pense bien que sous l'empire d'une pareille 
législation l'assistance aux processions ne peut 
être commandée à personne. C'est une cérémonie 
religieuse, une pratique du culte qui doit être 

(1) Article 360. ^ Tout particulier qui, par des voies de fait 
ou des menaces, aura «rontraint ou empccli^ une ou plusieurs 
personues d'exercer I'ud des cultes autorisés, d'assister à l'exer- 
cice de ce culte , de célébrer ceitaÎDes fêles , d'observer cei^ 
tuins jours de repos, et, en coNsé<iuence, d'ouvrii' ou de fui- 
luer Icui's ateliers, boutiques ou ma^jasins, et de faire ou 
quitter certaius travaux, sera puni, pour ce 5<^ul fait, d'une 
amende de t6 l'isoofr., cld'un cniprisouuenienldctiuînze jour» 
à dcu\ mnis. D -i ...... it 
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paifaitenient libre. On le décidait déjà ainsi dès 
avant 1789. 

Le procureur du roi et le lieutenant de la ville 
d'Orléans , dans le but d'augnientei* l'éclat et la 
pompe de la procession de la féte-Dieu, avaient l'un 
requis 9 l'autre ordonné l'assistance de touteà les 
communautés de marchands à cette proceâsion , 
par un règlement de police du 9 juin 1781 , que 
Merlin rapporte en ces termes : ( i ) « Toutes les corn- 
niunautés d'arts et métiers établies dans la ville 
d'Orléans sei*ont tenues d'assister avec des flam- 
bleaux à la procession générale du Saint-Sacre- 
ment, sur l'invitation qui sera faite par les syn- 
dics et adjoints qui seront tenus d'inviter chaque 
année la sixième partie des maîtres et agrégés de 
leur communauté et de leur fournir des flam- 
bleaux ; la liste dés invités remise par les syndics 
et adjoints , au lieutenant de police et au proai- 
reur du roi , la veille de la procession ; lesdits in- 
vités tenus de se rendre le jour de la £éte , en lia- 
bit décent , sous les galeries du grand cimetière ^ 
pour répondre à l'appel qui sera Csut sur les liste» 
données 9 recevoir les flambleaux fournis par les 
communautés et dont la dépense, prise %ur les 
fonds , sera allouée tous les ans dans les afm\Hjt% 
et frais de syndicat , le tout sous peine de rV> lî^ 
vres d'amende contre les syndics et adjoiAU qui 
n'auront pas fait les invitatir^ns, ni remis le% lisf#^ 

(i) V. Répertoire de jmrUprmdena: ^^ ProdrfMMi. 
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au lieiitcnaiit de police, et de lo livres d'amende 
contre ceux qui ne se trouveraient pas à l'appel , 
ne suivraient pas leur rang. ou désempareraient 
de la procession pendant sa marche et avant sa 
rentrée dans l'église, etc. 

Cette ordonnance qui était d'ailleurs une inno- 
vation , fut très mal reçue de la plupart des com- 
munautés. Les mai'chands-merciers et drapiers ré- 
solurent de ne s'y pas conformer. Ils furent traduits 
au siège de police; mais poiu" se soustraire à l'a- 
mende dont on les menaçait, ils interjetèrent ap- 
pel au parlement de Paris de l'ordonnance de po- 
lice elle-même; et par arrêt du 4 ji'i" lySS, la 
four, sur les conclusions conformes de l'avocat -gé- 
néral Séguier, déclara cette ordonnance nulle et de 
nul effet. 

Quoique cette présence active aux processions 
soit un acte de religion , quoique les lois de la ré- 
^ olution , de l'empire et de la restauration aient 
tour à tour proclamé l'indépendance de la con- 
science et la liberté des cultes, il est encore des 
citoyens qui sont contraints à faire honneur à un 
culte qui peut n'être pas le leur; j'entends parler 
des militaires. Sans doute l'autorité chargée du 
niaintien de la paix publique peut et doit même 
dans certains cas faire intervenir la force armée 
pouratteindrecehut. Ainsi je conçois très bien qu'on 
envoie un militaire à la procession , comme on 
l'envoie aux spectacles, aux fêtes et aux cérémo- 
nies publiques pour y prtTenir le désordre. Mais 
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qu'on n'exige pas de lui davantage; qu'il soit là 
pour contenir les perturbateurs et non pour ré- 
créer les regards de la multitude , qu'il surveille 
la cérémonie 9 mais quil ne soit pas forcé d'eu 
faire partie. 

Où ne se prétend pas le droit <le faire monter 
sur la scène les militaires qui gardent no6 théâ- 
tres, pour les y tranformer en grecs ou en ro- 
mains, ou les employer simplement dans leur 
costume français à représenter ime armée. Il ne 
s'agit là pourtant que d'un jeu ; mais on sent que 
c'est un jeu qu'on ne saurait imposer à personne, 
et que celui qui s'est engagé à défendre la patrie 
en pérU , ne saurait être forcément métamor- 
phosé en acteur. D'où vient donc qu'il serait con- 
b*aint de prendre un rôle dans ces grands drames 
religieux que l'église catholique représente cha- 
<|iie année aux fidèles ? D'où vient qu'on pourrait 
le transformer en chrétien, loi qui est juif ; en ca- 
tholique, lui qui est luthérien? Il ne s'agit plus ici 
d'-u» jeu, tout e^t réel ; la conscience elle-même est 
en scène, les motivemens du corps et les gestes 
n'y sont ou n'y doivent être que le langage d'une 
ame pel^ieuse. Qu'i«>porte que les genoux plient 
si le OGÈfiir reste s^erhe. C'est donc de l'adoratioii 
qu'oïl 'exige! On lui commande d'agir comme s'il 
croyait -au dogme de la présence réelle ; on sem- 
ble lui dire : je t'oï'dotnne de croire que le Dieu 
vivant lui-même s'offre à tes regards au milieu de 
cette jiompe religieuse. N'est-ce pas lui dire : sois^ 
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catholique ? N'est-ce pas déchirer la Charte ? 

Mais, dit-on, c'est seulement pour ajouter à )a 
pompé 'et à l'éclat de la procession qu'on l'y ap- 
pelle; on n'exige de lui aucune croyance. C'est-à- 
dire qu'on fait si peu de cas de sa conscience qu'on 
l'oublie ; on le transforme en un insti'unient de pa- 
rade et de décoration ; on le retient pour son uni- 
forme, nn le traite comme une tapisserie. Si l'on 
n'attache pas d'importance à ses actions, il n'est pas 
probable qU'il s'estime si peu qu'il consente à être 
traité comme un automate, à séparer toute mora- 
lité de ses actes, et se soumette sans douleur à 
des pratiques que sa croyance réprouve. Qu'il s'y 
refuse donc! la Charte lui en assure le droit, et 
le Code pénal défend qu'on te contraigne, soit 
par menace, soit par violence, à l'exercice d'un 
culte quelconque (i). 

Aussi, malgi'é l'opinion contraire que semble 
professer M.FavarddeLanglade(2}, je n'hésite pas à 
ci-oire abrogé le décret du a4 messidor an XII qui 
règle les honneursrailitairesque l'on doit au Saint- 
Sacrement. A mon sens rien n'est plus contraire 
à la liberté religieuse que l'obligation d'honorer 
un culte que l'on méprise peut-être. Pour que ce 
décret fiit encore en vigueur, il faudrait l'une de 
ces deux choses : ou que les militaires ne fussent 
pas appelés, comme tous les Français, à jouir des 
droits consacrés par l'article 5 do la Charte ; ou 

(i) Article aGo. 

(i) Répcrtvirc de législation , v" Procession, 
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que ce ne fût pas attenter à la liberté religieuse 
que de commander à un citoyen de prendre les 
armes , de les présenter , de mettre un genou en 
terre et de s'ii^cliiier sur le pa^s^e du Saint*Sa- 
crement (i). 

Il en est de même , et à plus forte raison encore , 
du décret du 19 février 1806 dont l'article 4 or- 
donne aux autorités civiles , militaires et judi* 
ciaires d'assister à la procession de l'Assomption ; 
comme le leur commandait la déclaration du 16 
février i638 par laquelle Louis XIII avait fondé 
cette procession en l'honneur de la Vierge , et lui 
avait consacré sa personne , son état, sa couronne 
et ses sujets (a). 

(i) L'artide i^** <)a tî^re a de ce décret éuit aiosi conçu : 
« Dans les villes où. eo exécutioa de l'article 4^ de la loi du 
18 germinal an 10 , les cérémonies religieuses pourront avoir 
lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, lorsque 
le saint sacrement passera à la vue d'une ptràe ou d*un poste ^ 
les aoQfi-offieiers et soldats prendront les armes, les présente- 
ront , piettroat le genou droit en terre, inclineront la téc^, 
porteripnt la main droite au chapeau, mais resteront couverts : 
les tambours battront aux champs, et les officiers se mettront 
à la tête de leurs troupes, salueront de Tépée , porteront la 
main gauche au chapeau, mais resteront couverts; le drapeau 
saluera, etc. 

{%) V» cette d^clarâiion dont 4epcéambule, comme ceuK de 
l|i j^u^fMTi d^ or4o#naoces de ce temps 9 mérite TaHnoûtion 4 
plus d'un égard. 
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CHAPITRE VII, 

Des dimanches el des fétcs. 



Il me reste à parcourii- mainEeiiant: les lois pro- 
hibitives qui contrarient l'article 5 de la Charte. 
Iln'en est aucune, peut-être, qui blesse plus ouver- 
tement la liberté religieuse^ que celle qui défend ie 
travail et les jeux le dimanche et les jours de fête 
consacrés par la religion catholique. II était diiB' 
cile, il est vrai, que cette liberté ne reçût pas 
quelques atteintes sous l'empire des opinions ar- 
mées du pouvoir en 1814. Le clergé, qui voulait 
faire de la restauration île la monarchie un ins- 
trument pom' opérer la sienne et réconquérir sa 
puissance, trouvait que c'était bien peu que d'être 
protégé à l'égal de tous. I^e titre de religion de 
l'état donné au cathoHcisme était insuffisant î il 
lui fallait plus qu'une prééminence nominale; c'é- 
tait une distinction utile, une prééminence de 
fait qu'il ambitionnait. Il n'attendit pas long-tenipsî 
trois mois s'étaient à peine écoulés depuis la pro- 
mulgation de la Charte, que l'ordonnance illégile 
du 7 juillet 1814 confirmée dans son principe par 
la loi inconstitutionnelie du 18 novembre suivant, 
avait satisfait à une partie de ce désir. 
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Le repos du dimanche est un devoir pour les 
chrétiens, comme pour les juifs celui du samedi , 
et celui du vendredi pour les mahométans; c*est 
un devoir religieux. I^ dimanche ne fut pas d Sa- 
bord le seul jour consacré au repos ; Téglise oais* 
sante^ composée de juifs convertis, conserva long- 
temps la sanctification du sabbat ; et cet usage fut 
imité par ceux que nous nommons païens , dont 
les conversions augmentèrent le nombre des 
fidèles. 

Le premier jour de la semaine fut néanmoins 
en très grande vénération dès le commencement. 
La résurrection du Christ, qu'ils plaçaient à ce 
jour, fit prendre aux convertis la résolution de le 
sanctifier aussi. Ils y transférèrent leurs assem- 
blées, pour y entendre la parole de Dieu, y offrir 
leurs vœux et leurs prières, et y célébrer les mys- 
tères de la loi nouvelle. Ce jour était appelé le 
premier jour du sabbat ; les chrétiens ne lui 
avaient pas encore donné de nom particulier; 
mais peu de temps après ils le distinguèrent par 
celui de jour du seigneur ou jour dominical, dont 
nous avons fait, par abréviation, dimanche. Les 
Grecs le nommèrent encore jour de la résurrec- 
tion du seigneur, parce qu'en effet c'est le mystère 
de la rédemption qu'on y célèbre le jour de Pâ- 
ques, et qu'on renouvelle tous les dimanches de 
l'année, comme une octave continuelle de cetto 
solennité. 

Ainsi les chrétiens des premiers, siècles de l'é- 

G. 
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glisfe sanctifiaient deux jours de la semaine , le sa- 
medi et le dimanche. Dans l'un, disent les Pères , 
ils honoraient Dieu créateur suivant le vœu de 
l'ancienne loi , et dans l'autre ils rendaient leur 
culte à Dieu rédempteur suivant la disposition de 
la loi nouvelie. Enfin cette solennité du samedi 
s'est éteinte insensiblement; et d'après le senti- 
ment des Pères de l'église et de l'ordre formel du 
concile de Laodicée, tenu en 365 , elle a été tota- 
lement transférée au dimanche (i). 

A l'égard des fêtes, on ne contestera pas qu'elles 
soient purement religieuses. Il suffira de faire re- 
marquer que les seules^ que la loi confirme sont 
au nombre de quati'e. Les jours de fête qui seront 
célébrés en France, outre le dimanche , dit l'induit 
du g avril i8oa (2), sont : la naissance de notre sei- 
gneur Jésus-Christ, l'Ascension, l'Assomption de 
la Vierge, et la fête de tous les Saints. 

La révolution , qui mêla parfois des accès d'in- 
tolérance à des accès de liberté, voidiit avoir aussi 
ses fêtes et ses jours de repos, comme l'église. Par 

(i) V. lecaDou 39 de ce concile dont la date n'est pas certaine. 
Dès le deuxième siècle de l'église , S t-lgo ace d'An tioche re- 
prochait aux cliréliens l'observance de ce jour. " Nous ne de- 

■ vons pas, leur disjil-il, observer le sabbat h la juive , comme 

• si on en fesait une féle d'oisiveté ; celui qui ne veut pas tra- 

• vuilter te samedi doit aussi passer ce jour sans manger. Le 

■ vrai joui' du sabbut des chrétiens est celui de la résnrrectiou 

■ du Seigneur, et nous devons transporter le repos et la joie 
t de la fête du samedi au JininnchSi; > 

(1) V. l'arrêté ilii ag germinal an 10. 
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Tarrété du i4 germinal , la loi des 17 thermidcH*» 
celles du 1 3 et du ^3 fructidor an VI, il était dé< 
fendu de faire le commerce pendant ces jours, 
sous peine d'amende et même de prison. Mais 
l'empire, parla loi du 18 germinal an X conforme 
en ce point à Tarrété des consuls du 9 tbermidor 
an YIII , restreignit aux fonctionnaires publics To* 
bligation du repos pendant les dimanches , et les 
jours de fête qui furent fixés à quatre ainsi que 
je viens de le dire. 

Tel était l'état des choses quand vinrent l'or» 
donnance du 7 juin et la loi du 18 novembre i8i4* 
Pourquoi ont-elles interdit k tous les citoyens, 
pendant ces jours , les travaux et les jeux permis 
dans les antres temps? Estce que le travail est 
lUie attaque à la société ou à quelques uns de 
ses membres ? Est-ce que la joie qui respecte l'or* 
dre, la paix publique et les droits individuels, est 
jou délit? Non; aussi est-i) permis à chacun xlç 
travailler ou de rire tous les jours de la semaine p 
le dimanche et les fêtes exceptés. D'où vient cettt 
distinction ? Cominent une action inqocente le sa* 
medi , change-t-elle de nature pendant la nuit et 
se trouve-t-elle un délit le dimanche ? Comment lie 
fait irréprochable de bêcher son jardin derrière 
lin mur^ est-il cQnd^wnable lorsqu'il se passe der* 
rière luxe haie (i). C'est qu'aux yeu:îLde ia religion 

(i) La Cour de cassation a décidé, le 6 juin iSai, que le 
tvavail (ait U9 diopa^f^h^ ^U^ iui^(i9i:4Mii.clf»f d/e H^^ies sèoh«f , 
est réputé fait extérieurement et punissable lorsqu'il 9'ef t pas 
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catholique, ces temps doivent être remplis par la 
prière, la méditation et la retraite; ce n'est pas 
l'oisiveté ni la tristesse qu'elle tlemanile, c'est l'œu- 
vre pieuse et la joie sainte. Ainsi la loi qui ne lui 
donne (tout ce qu'elfe peut au surphis) que l'ap- 
parence de la méditation de la prière et de la re- 
traite ne lui donne effectivement rien. Elle répond 
moins atix besoins réels de la religion qu'à l'esprit 
d'orgueil et de domination de quelques catholi- 
ques. Ceux-ci veulent qu'on rende hommage àleur 
égHse, quand même; dans l'impuissance de forcer 
les coeurs, ils veulent au moins des actes exté- 
rieurs de respect et d'obéissance. Celle-là n'estime 
les actions qu'autant qu'elles partent d'une vch 
lonté libre; peu jalouse des actes d'adoration ex- 
térieure, c'est la conquête des âmes qu'elle ambi- 
tionne. 

Dès l'instant que c'est au nom d'une église 
que la loi parle, dès l'instant que ce sont ses pré- 
ceptes et les décisions de ses conciles qu'elle trans- 
forme en dispositions légales, le principe incontes- 
table que j'ai posé est méconnu. Quelque générale 
que soit une croyance , le législateur ne peut, sans 
attenter à la liberté religieuse, ériger ses préceptes 
en obligations civiles. Les sectateurs de cette 
religion n'ont pas besoin de l'ordre de là loi 
pour observer ses commandemens ; ceux qui 
professent une religion différente ou qui ne 
constaté que la haie empêchait de vr^ dans le jardin, Sirey, 
»ï,.,43.. 



professent pas celle-là, ont droit de ne pas en sui- 
vre les préceptes, autrement ils ne sont pas libres. 
Or, que fait ici le législateur? Ne se boiiie-t-il 
pas à prêter sa force coactive aux préceptes de la 
i^fîgion catholique; c'est-à-dire à faire précisé- 
ment ce que l'article 5 de la Chapte défend? Si ce 
n'est assez du nom des jours où le travail et le 
plaisir sont proscrits, pour attester que cette 
prohibition est toute religieuse, qu'on lise les 
édits, les ordonnances, les lois et les arrêts ren- 
dus sur cette matière pendant les quatorze der- 
niers siècles (i), partout on y verra le législateur 
se déclarant le protecteur de la foi , pontife armé, 
ajouter des châtimens temporels aux peines spiri- 
tuelles de l'Église. Depuis ie capitulaire de 554 
jusqu'à la loi du i8 novembre i8i4, le but est le 
même. « D'autant qu'il est venu à notre connais- 
« sance, dit Childebert dans cette ordonnance, que 
« Dieuest offensé par plusieurs sacrilèges, elque le 
u peuple par ses péchés s'expose à la damnation; 
« que les nuits entières des fêtes et des dimanches, 
« même du saint temps de Pâques et de Noèl se 
a passent en débauches, chansons et bouffonne- 
« ries, et ce saint jour en danses publiques dans 



' (i) V. enir'autres les ordonnances de f>.'i4; (^ lanovcmbru 
585; du i6 février SgS; de 63o; de 75^, de 774; de 789^ de 
So8}de iSaojde i56ai l'arrêt de iS-}i; l'ordaoQance du 3 
mai 1579; l'arrêt du i5 octobre i583i l'ordonnance de po- 
lice du 13 novembre i63S: celle du i-i déci-mfarc iG/|i ; l'airêt 
-du i4 décembre i565, elc., etc. V. au surpl ifi j rappcndicc. 
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« les rues des villes. Voulant faire cesser tous c«» 
n désordres qui offensent Dieu , nous ordon- 
« nons, etc. n N'est-ce pas le prêtre qui parle ici 
et qui, en s'exprimant par la bouche du législa- 
teur, lui emprunte ses rigueurs temporelles. C'est 
à peu près les mêmes idées traduites dansle langage 
<lu dix-neuvième siècle que reproduit l'oi-don- 
itance du 7 juin 1814. « Considérant, dit le direc- 
« leur -général de la police dans sou préambule, 
« que l'observation des jours consacré» aoj:r solen- 
« nités religieuses , est une loi commune à tous 
« les peuples policés , qui remonte au berceau du 
« monde , et qui intéresse au même degré la reli- 
« gioo et la politique; que l'observation du dî- 
« manche s'est maintenue avec sévérité dans toute 
« kt chrétienté, etc., etc. » 

Au vrai , l'observation des dimanches et des 
fêtes est donc intimement liée à la religion catho- 
lique; c'est uniquement parce qu'il» sont solen- 
nisés par cette religion que la loi civik commande 
à tous les Français, juifs ou chrétiens de $'abste- 
nir pendant ces jours d'actes innocens et même 
louables. Cette mission religieuse de la loi du 
18 novembre 1814 ressort de chacune de ses dis- 
positions. C'est ainsi, par exemple, que l'article 3 
ne transforme en contravention le fait de donner 
à boire et à jouer, le dimanche et les jours de fêtes, 
qu'autant qu'il a lieu pendant l'office. 

Sans doute c'est un devoir d'observer les jours 
consacrés aux cérémonies religieuses, mats non 
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pa6 pour ceux qui regardent ces cérémonies comme 
des hérésies ou des superstitions. Ce devoir, tout 
religieux, est relatif; il dépend nécessairement de 
la • religion que Ton professe. Ainsi le chrétien 
4oit observer les solennités de la religion chré- 
tienne; mais le chrétien seul; ce n'est un deroir 
que pour lui; de même que ce n'est un devoir 
d'observer les solennités du moaaisme et du ma» 
hpmétisme que pour le juif et le mahométan. 

On conçoit très bien que dans le temps où le 
législateur posait d'abord en principe que tous 
les Français devaient être chrétiens, il décidât en 
conséquence que tous devaient observer les oéré*- 
monies du culte chrétien. Mais aujourd'hui qs'il 
€Bt libre à chacun de [u-ofesser la religion de sa 
conscience et même de n'en professer aucune, par 
conséquent de n'être pas chrétien , qu'vm déduise 
du principe de la liberté des cultes l'obligation de 
se conformer aux commandemens de l'église ca*- 
tholique, c'est là une contradiction manifeste. 
Ainsi d'un côté la Charte déclare que chacun peut 
ne pas professer la religion catholique; et de 
l*aùtre la loi du ï8 novembre i8i4 conclut, en 
conséquence, que chacun est obligé, sous pe^fie 
d'amende, d'observer les solennités de cette reli- 
gion. Quelle logique , ou quelle bonne foi ! 

Que l'on suppose nn moment, qu'au lieu de 
s'aïrêter à l'observation des dimanches et des fêtes, 
la loi du 1 8 novembre ait embrassé toutes les. pra- 
tiques du culte catholique, -tous ses devoirs. Ne 
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sera-t-il j>as évident que la liberté des cultes 
n'existera plus , puisque l'un d'eux sera incorporé 
à la loi j sera devenu obligatoire ? Eh bien ! entre 
cette hypothèse et la réalité il n'y a de différence 
que celle du plus au moins. I.a liberté n'est point 
anéantie en totalité par la loi du i8 novem- 
bre i84i; mais son principe est méconnu, mais 
elle est essentiellement blessée; car il est de son 
essence que nul ne puisse être contraint de faire 
un acte religieux. 

Vainement on invoquerait l'arrêté du i4 ger- 
minal an VI et la loi du 1 7 thermidor de la même 
année (i), qui d'ailleurs s'adressait aux Français 
en leur qualité decitoyens et nonpasdecroyans, et 
n'ordonnaient que des fêtes nationales. L'exemple 
d'une tyrannie n'en saurait justifier une autre. 
L'église surtout aurait mauvaise grâce à revendi- 
quer comme propres à son usage des armes des- 
tinées à la détruire. C'est en haine de la royauté 
et du sacerdoce que ces lois ont été rendues, c'est 

(i) La loi du 17 tliermidur portait : Art. i".> Les décadisct 
les Jours lie fêtes nationales, sont des jours de repos diUis li 
république.D — Art. 6. " Les Teotes k l'encan ou au cri public 
n'ont pas Heu pendant ces jours , â peine d'une amende qui ne 
peut Être moindre de aS fr., ni excéder Soofr.u — Art. 8. • Du- 
ces jours les boutiques, ies magasins et ateliers seront fÈr- 
les peines portées en l'article 60 du Code des délita 
et des peines, sans préjudice des ventes ordinaires de coniesti. 
bles et objets de pharmacies. En cas de récidive, il y aura lieu 
de portée en l'.irt. 6, et à un em prison n émeut qui ni 
pourra excéder une décade.» "' ' "■ii'' 
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pour en effacer le souvenir; oomme c'est en haine 
de la liberté que la loi du i8 noyembre a été por- 
tée. Elles sont t^alement contraires aux principes 
de la Charte. 

. Vainement encore dirait* on, arec M. Sorte- 
Ion (i), cette loi était nécessaire pour prescrire les 
marques de respect que les citoyens de tous les 
cultes doivent à la religion de l'État. S'il est vrai 
que tous les citoyens , queHe que soit leur 
croyance 9 doivent respecter tous les cultes, il 
est faux qu'ils doivent les honorer tous, et ce> 
pendant c'est de l'honneur et . non pas du respect 
seulement que la loi du i8 novembre exige pour 
le catholicisme. Le respect, en pareille matière , 
est lîégatif , il consiste à s'abstenir de l'outrage, à 
n'insulter aucun culte ^ aucune croyance, et non 
pas à les honorer , car l'honneur suppose au 
moins l'approbation , et la liberté consiste pré- 
cisément dans le droit pour chacim de ne l'ac- 
corder qu'à ce qui lui semble la mériter. 

; D'ailleurs ce n'est pas comme religion de l'État 
que le catholicisme a droit au respect clés citoyens, 
c'est au même titre que tous les autres cultes; car, 
ainsi que le faisait remarquer M. Berville, dans 
son rapport à la Société de la moi*ale chrétienne , 
ce n'est pas seulement la liberté mais .c'est en- 
core Tégalité. des cultes que proclame l'article 5 
de la Charte. Si donc l'on veut que pour respec- 

(i) Chambre des députes, séance du i4 octobre ï8i/|. Mo- 
niteur du i5. 
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catholicisme il soit nécessaire de s'associer 
aux soleaxiités de son culte, il faudra dire d'abord 
que non seulement le repos du dimanche et des 
fêtes mais aussi l'observation de toutes les autres 
cérémonies de ce culte sont obligatoires : et puis, 
comme tous les cultes sont également respec- 
tables aux yeuK de la loi et protégés également 
par elle , elle devra nécessairement obliger clia- 
cun à l'observation des solennités religieuses de 
tous les cultes. En sorte que si, d'un côté, le juif et 
le matiométan sont contraints d'observer ies so- 
lennités du catholicisme; d'un autre côté, le catho- 
hque devra être obligé de se confoi"mer à celles 
du mosaïsme et du mahométisme; de se reposer, 
par exemple, le vendredi pour le maliométan, le sa- 
medi pour le juif et le dimanche pour son propre 
compte. Autrement l'égalibé sera violée. 

Outre son mépris pour la liberté des cultes, 
cette loi de 1 8 novembre est entachée de l'excita- 
tion au vice le plus vil et le plus corniptear: 
l'hypocrisie. Elle ne défeml pas le travail, mais 
l'apparence du travail seulement. Permis au mar- 
chand ide vendre pourvu qu'il n'étale pas les ob- 
jets de son oommerce; permis à l'artisan de tra- 
vailler pourvu que son atelier ne soit pas ouvert. 
Ainsi chacun peut ne pas ohserver la solennité 
du dimanche et des fêtes, pourvu qu'il semble 
l'observer , pourvu qu'il «e couvre d'un masque 
catholique. C'est introduire dans la société un 
germe de fausseté que l'intérêt pei-sonnel ne 
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manque jamais de développer ; c*est enseigner aux 
hommes à se montrer différens de ce qu'ils sont 
réellement 9 à produire des sentimens qu'ils n'ont 
pas; c'est démoraliser le peuple. 
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CHAPITRE VIII, 

Du jnariai,'eet de sou iDcIissolubiliié. 

Le contrat et le sacrement de mariage, d'abord 
distincts l'un de l'autre dès les premiers temps de 
l'Église (i), se confondirent tellement plus tard 
que ce ne fut qu'à grand' peine qu'on put les sé- 
parer. 11 résulta de cette confusion que la béné- 
diction nuptiale et la célébration du mariage en 
face de l'église, volontaires d'abord, puis ensuite 
exigées par nos rois pour prévenir les unions clan- 
destines , furent plus tard considérées comme des 
FtH-malités essentielles, dont l'inobservation suffi- 
sait pour annuler le contrat de mariage. Le concile 
«le Trente en contenait la disposition expresse: 

^i) Ou tvmps même de Charlemagne , qui le jireinier fil di-- 
petidre la validité du maria^'c de la bénédictioD nuptiale, celte 
cérémonie DVtaiC exigùe que pour les premiers mariages, tatit 
le sacrement était encore distinct du contrat. Nec sine beiie- 
dictione sacerdolù qui ante innupti crant nubere audeaitt, est-îl 
dit, art. i3o, liv. 6 du Recueil des cnpùutaircs de Benedictus 

V. au surplus la loi a du Code de napttis ; la iiovelle 74 , 
chop, 4 , et la novelle 89. V. aussi Sidaiiiiis JitnUnaris , epi&t, ■ , 
!ï, 8, et surtout la réponse du pape Nicolas t*'' à 1» consul tn- 
lion des Bulgares. 

'■ -1 '■ ' ■""■' 
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«A l'égard de ceux, était-il dit (chapitre i*"", 
tf 24^ session ) qui entreprendraient de contracter 
« mariage autrement qu'en présence du curé ou 
« de quelque prêtre avec permission du curé, etc.., 
a le saint concile les rend inhabiles à contracter 
a de la sorte, ordonne que de tels contrats soient 
«c nuls et 4e nul effet. » 

C'était encore le langage de nos rois dans leurs 
ordonnances (i), et celui des jurisconsultes dans 
leurs ouvrages. Domat lui-même, Domat, l'ami de 
Port-Royal, écrivait en 1689 : « Le mariage étant 
« un lien formé par la main de Dieu> il doit être 
« célébré d'une manière digne de la sainteté de 
« l'institution divine qui l'a établi. Et c'est une 
a suite naturelle de cet ordre divin, cpie le ma- 
a riage soit précédé et accompagné de l'honnêteté, 
« du choix réciproque des personnes qui le con* 
a tractent , du consentement des parens^ qui tien- 
ce nent en plusieurs manières la place de Dieu , et 
« qu'il soit célébré par le ministre de l'élise, où 
« cette union doit recevoir les effets du sacrement 
« qui en est le lien. — Ainsi le mari et la femme 
<K étant clonnés Tun à l'autre de la main de Dieu , 
ce qui les unit en un seul tout que rien ne peut 
a séparer, on ne peut jamais dissoudre un mariage 
« qui a été une fois contracté légitimement (^). » 

(i) y. notarameat la déclaratîoo du 26 novembre 16)9, et 
l'édit de mars 1697, dont le préambule cooinieDce ainsi : « Lrs 
saints conciles ayant prescrit des solennités essettiietfes , etc. » ' 

(a) Traité des lois civiles ^ chap. 3 p. 4. 
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Quand le jurisconsulte se renferme ainsi dans 
le temple pourdéterminer les devoirs et les droits 
d&s membres de lasociété,il se trompe de position 
et ï€ met dans l'impossibilité de concevoir une 
vue large et pbilosopliique; arrêtés sur k loi di- 
vine, ses regards n'aperçoivent que des croyans 
là où il faudrait voirdes citoyens; ce sont les lois 
de son église qu'il explique et commente; ce ne 
sont ni celles de la raison ni celles de la cité. Dans 
un pays catholique , où le législateur considéi'era 
ainsi les besoins des peuples à travers la loi reli- 
gieuee, Usera défendu de contracter mariage entre 
parens collatéraux et entre alliés au huitième 
degré (i); le mariage sera interdit à quiconque 
aura fait vœu de chasteté. Il sera interdit encore 
entreparrain et marraine, entre gens de croyances 
différentes, etc.; et une fois formé il ne pourra 
jamais être rompu , quelque grave, quelque 

(i) Je dis haitièmi: degré, (jucique lecoBcile de l^tran a'è- 
teitde pas sa prohibition aii-delù du cjualrii'^nic , pnrce que, 
comme chacun le snit, L-i maDière de coinplcr \e% degrés en 
droit caDOti n'est pas la même qu'en droit civil, " Nam/jue dan 

• grailui légales anum canonicum constUuunt : fraires icaque 

■ qui secundùm sfpculares leges dicnntitr in secundo gradu , 

• juxtà CHDonesnumerantur in primo; filii fratrum qui illic 
> numeranturin qiiarlo, hic computantur in secundo ;nepoles 

■ vero qui in sexto ibi, iâlic numerautur in tertio : Sic dein- 
( repï qui in legibus scriheutur in ociavo et decimo, in onno- 

■ nibufi lùiiumur in quarto et quinio. Aique hnc modade reli- 

• quis sentienduni est. o Akxand. tan, % , ad icdfm , 5scd ui , 
causa 3!>, qiicsi. S. .,,.,, ., 
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puisa^iile que Mit la raison de le rospre. kixuA 
le veut Féglise. 

C'est ainsi qoe jusqu'en 1787 la législation 
irmçme lut imjprégnée de catfaolicîsniey et que 
le cpntrat civil du mariage disparut presque en- 
tièrement derrière le sacrcanent rdigieux. Cepen- 
dant malgré les efforts des auteurs ultramontains, 
qui en étaient iwius au point de <x>ntester au pou- 
Toir ^yil le droit de fiûre des lois sur le mariage, 
Tinfluence de la philosophie se faisait déjà sentir 
dans les opiniens des magistrats et des juriscon- 
suites les plus iostruits. 

Frès d'un ^cle ^rès Domat, en 1768, le rdi- 
gieux Pothier publiait son traité du contrat de 
mariage» où son eispiit méthodique et son cœur 
gaUipan lui font soigneusement séparer le contrat 
civU du sacrement religieux. « Le mariage étant 
<K un contrat^ dit-U, appartient de même que tous 
« les coutrats à l'ordre politique ^ et il est en con* 
a séquence, comme tous les autres contrats, sujet 
V auK lois de la puissance civile que IMeu a établie 
« pour régler tout ce qui appartient au gouverne- 
m ment et au bon ordre de la société civile(i).... 9^ 
a JSn assurant à la puissance séculière les droits 
a qui lui appartiennent, ajoute*t-il, nous recon« 
<c naissons aussi ceux qui a|^)artiennent à la puis- 
ce sance ecclésiastique, lie mariage étant contrat 
« i^vji et sacrement; s'il est, en tant que contrat 

(i)Chap. 3, art. a, n® 19 et ao. 
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V civil,souimsauxloisséculières, il est, en tantque:' 
a sacrement, soumis aux règles de l'église.... Nous 
.t avons néanmoins à l'aire observer que le ma- 
H riage n'étant soumis à la puissance ecclésiastique- 
« qu'en tant qu'il est sacrement, et n'étant aucu- 
u nement soumis à cette puissance en tant que 
« contrat civil, les empèchemens que l'église éta- 
o blit, seuls et par eux-mêmes, ne peuvent con- 
« cerner que le sacrement et ne peuvent , seuls et 
« par eux-n>émes, donner atteinte au contrat 
u civil (i). » ' 

Voilà la distinction de la loi civile et de la loi 
religieuse bien nettement établie; et cependant la 
réunion dans la personne du curé du double ca- 
ractère de ministre du contract au nom du roi et 
de ministre du sacrement au nom de l'église, avait 
tellement confondu les idées , que lorsque par l'é- 
dîl; de novembre 1787 on reconnut que le légis- 
lateur n'a pas le droit de contraindre les citoyens 
à faire un acte religieux contraire à leur croyance, 
non seulement on n'osa pas faire une loi générale 
applicable à tous les sujets du roi , mais encore, 
tandis qu'on dégageait les non-catholiques de l'o- 
bligation du sacrement, on les retenait, ainsi que 
les conformistes, sous le joug de l'indissolubilité 
qui n'était point un dogme pour eux. 

L'Assemblée nationale ne commit pas cette in- 
conséquence ; elle comprit qu'api-ès avoir proclamé 
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li^ liberté, religieuse^ elle De pouvait sans se con- 
traire ordonner aux citoyens de faire bénir leurs 
msiriages sui va nt les ri tes d'une religion qu il s avaien t 
le di*Qit de ne point professer. £lle sécularisa la lé- 
gislation en ce point comme en presque tous les 
autres; «t la constitution du 3-i4 septembre 1791 , 
titre a, .article 7^ déclara que « la loi ne considère 
le mariage que comme contrat civil; jo déclaration 
qu'on, retrouve, dans le. préambule de la loi du ao 
septembre 1792. Le réi^ultat de cette sécularisa^tion 
du. mariage devait être d'en confier la constatation à 
des officiers civils, à des agensde Fautoritépublique, 
et de permettre aux époux séparés légalement de 
contracter de nouvelles unions. La nécessité de la 
bénédiction nuptiale et l'indissolubilité du lien cpn^ 
jugal n'étant toutes deux fondées que sur la reli- 
gion catholique, il était nécessaire que l'une et 
l'autre disparussent, puisque l'une et l'autre étaient 
contraires à la liberté, à l'intérêt de la société et 
des bonnes mœurs. 

Aussi le divorce reparut-il dans notre législa- 
tion presque en même^ temps que les registres de 
l'état civil y entrèrent. Après avoir été exagéré 
vsans doiite par la loi du 4 floréal an II, le prin- 
cipe *dà divorce, non pas comme but du mariage, 
car bii ne contracte jamais légalement avec l'inten- 
tion de briser le contrat, mais comme remède i 
mais comme conséquence juste et salutaire de toute 
séparation légale, le divorce, dis-je, fut consacré 
par le Code civil. 
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On eut dû croire lii législation fixée à cet égard, 
puisque !es lois de la révolution qui proclament 
la liberté des cultes, avaient trouvé un écho dans 
l'article 5 de la Charte. Il n'en fut rien cependant; 
le catholicisme avait résolu de forcer la loi civile 
à régler ses dispositions sur ses préceptes, et à ren- 
dre le mariage indissoluble comme elle avait déjJi 
rendu la sanctification des fêtes obligatoires. 

Je n'entreprendrai pas de justifier le divorce , 
d'en établir la nécessité; les opinions de part et 
d'autre sont bien fixées; les adversaires et les par- 
tisans de cette institution partant de principes o|>- 
posés, ne se rencontreront jamais dans les consé- 
quences, pour peu qu'ils raisonnent avec logique. 
Au surplus, que la dissolution du mariage soit une 
institution utile ou nuisible, morale ou immora- 
le, ce n'est pas ce que j'ai à examiner ici (i); il 

(i) Si l'on veut coniinitre les opinions que la quesxîon du 
divorce a Tait naître, on peut consulter les discussions du litre 
6, liv. I , du Code cii'il; Merlin , v" Divorce; Guyot, v° Ma- 
riage; Oenisart ait nième mol; Doinat, Traité des lois civiles, 
cliap. S) p- 4; Montesquieu, Lellrcs persmttncs , lettres cxtï et 
«ivii; Esprit deslois , lir. i6, chap. i5 et i6; Monliîgne , liv. 
Sfdiap. XLii; Charon, de iaSagessc, liv. i, chap. 43; Vol- 
Uire. Dictioiin. p/iihsop/i.jv" Maringeet v° Adultère; Milton, 
Xa doctrine et la disri/itiiie da divorce rétablii 
présenté au parlement en iS^^ ; RAvrics poliliijaet du 
chai de Saxe , et une foule d'antres ouvrages qui ont p 
commencement de la révolution , et dont on peut voir l'indica- 
tion dans une bi-ochure publiée en 1 791 , sous le titre de Pêti- 
lio'i '' f assemblée nationale ,^t Montaigne, Cbaron.çtc^ 
Besenne , libraire. 
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me suffit de démontrer que le législateur, en Fabo- 
lissant par la loi du 8 mai 1816, n'a eu en vue que 
de Caire prévaloir un dogme de la religion catbo* 
tique, pour faire comprendre que cette loi est con- 
traire à la Charte. 

Pour se convaincre que cette abolition n'a pas 
eu d'autre motif, il suffît de se rappeler comment 
cette loi de i8i6 est née panfti nous, de lire les 
discours qui l'ont sollicitée et le préambule de 
ceMe loi elle-même. On doit d'ailleurs à la vérité 
de dire que ses créateurs n'ont pas fait mystère de 
leurs intentions catholiques ; ils les ont même 
tant de fois et si hautement proclamées , que les 
auteurs les moins suspects assurément de vouloir 
étendre les libertés constitutionnelles n'ont point 
bésité à les représenter comme les seuk motifs 
ipi'on doive lui donner (1). 

« Aux yeux de la religion chrétienne^ disait 
« M. Trinquelague, dans la séance du 19 février 
• ïAil^ le mariage n'est point un simple contrat 
c naturel ou civil; elle y intervient pour lui im- 
« primer un caractère plus auguste* C'est son mi- 
ti Dîstre qui, au nom4u créateur du genre biunaUt 

. (a} IL Favard de LangUdc y eotr^aiures , s*expriiiiesîi»i dSns 
son Répertoire de Législation , t<^ Divorce : D'après la diaco»- 
sion approfondie qu*avait; amenée le titre du divorce dans le 
Gode civfi y on eût pa croire la matière épuisée et la légi^atioii 
Ihiée. Mmis la âissonmmotr ei9§K laMdqmipêniKêimii héUfat^oe ei 
iàreMgi^mde Fétat yg ie 4éffmd , a- fait ciaoiser de mmtfcm la. 
^peslMo st iedboMe a été aboU. 
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à et pour le perpétuer, unit les époux, consacre 
« leur engagement. Le nœud qui se forme prertd 
« dans le sacrement une empreinte céleste, et cbîà- 
(c que époux semble , à Texemple du premier 
« homme, recevoir sa compagne des mains de la 
a Divinité elle-même. 

« Une union formée par elle, ne doit pas pou- 
<c voir être détruite^par les hommes , et de là son 
ce indissolubilité religieuse. Si ce dogme n'est pas 
ce reconnupartoutes les églises chrétiennes, ilFest 
ce incontestablement par Féglise catholique, et là 
« religion de cette église est celle de l'état; elle est 
ft celle de l'immense majorité des Français. La loi 
ce qui permet le divorce y est donc en oppositioïi 
ce avec la loi religieuse. 

ce Or cQtte opposition ne saurait exister, <*ar ta 
<« loi civile empruntant sa plus grande force 'de la 
ce loi religieuse, il est contre nature d'induire les 
ce citoyens à la mépriser. 

« Il faut donc pour les concilier que l'une des 
ce deux fléchisse et mette ses dispositions en har- 
« monié avec celles de l'autre. Mais la loi religieuse 
ce appartient à un ordre de choses fixe, immuablef, 
ce élevé au-dessus du pouvoir des hommes. La na- 
cc ture des lois humaines, dit Montesquieu ^ est 
« d'être soumises a tous les accidens qui arri- 
a vent et de varier à mesure que les volontés des 
(K hommes changent; au contraire la nature des 
« lois de religion est de ne changer jamais. C'est 
(c donc à la loi cmle h céder; et V interdiction du diy^ 
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« 9orce prononcée par la hi religieuse doii être nés- 
M'pectée par elle , etc. » 

N'est-œ pas clairement^sans dissimulation, pro» 
: damer la souveraineté du principe théocratîque? 
.ITest-ce pas dire sans détour que le devoir du lé- 
gislateur est d*aller puiser les moti£i de ses près- 
:criptions et de ses défenses au livre des chrétiens 
<:atholiques ? N'est-ce pas évidemment pousser la 
société politique dans la société religieuse et trai- 
ter les Français non plus en citoyens libres, mais 
en sujets de Féglise? 

La .loi civile doit céder à la loi religieuse! Mais 
d'abord à laquelle ? car il en existe plusieurs., en 
France , qui sont loin d'être d'accord entre elles. 
A la notre, dit-cm, car nous sommes les plus forts, 
ks plus nombreux, les plus saints; à la nôtre, dx 
elieest la religion de l'état. 
'. .Lai loi civile doit céder à la loi religieuse! 
Pourquoi donc s'arrêter au divorce ? pourquoi 
souffrir le prêt à intérêt; le commerce des ali- 
wras réputés gras, les jours d'abstinence et de 
cacême ? Pourquoi ne pas d'abord déchirer l'arti- 
de S de la. Charte, anéantir les droits qui en dé- 
coulent, renouveler les lois contre le sacrilège , 
GGSitre le blasphème et l'hérésie? pourquoi sur- 
tout, £qprès avoir replacé le mariage sous la loi re- 
ligieuse , n'appliquea^vous cette loi qu'à moitié ? 
I/^lise n'a-tH3lle pas défendu le mariage entre les 
fidèles et les hérétiques; entre les parens collaté- 
raux et les affinés^ au huitième degeé? Ne l'a-t-elle 
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pas interdit pendant certaines époques de l'année 
telles que les avens et le carême ? D'où vient que 
vous le permettez à son mépris? d'où vient que 
vous laissez subsister encore des officiers de l'état 
civil malgré votre principe qui les condamne; 
malgré l'observation d'un noble pair qui vous rap- 
pelle avec raison que vous ne pouvez en rester là; 
«et qu'il faut, revenir aux sages dispositions de 
^ l'ordonnance de Blois qui ne reconnaissait de 
« mariage valable que celui célébré par le curé des 
<t parties contractantes (i) ». 

Laloldu 8 mai 1816 qui consacre hb pareil abus 
est donc , sans aucun doute, contraire k la Charte. 
Que le législateur proscrive le divorce, il en est Ië 
maître s'il le croit funeste à l'intérêt des mceurs, 
des familles et de la société ; mais que ce soit ail 
nom des intérêts confiés à sa garde, qu'il le ré* 
prouve, et non pas au profit et au nom d'une 
croyance qui ne peut s'incorporer à la législation 
sans attenter à notre liberté la plus chère. 

Tant que cette loi subsistera, nous vivrons som 
l'empire d'une l^islation inconséquente, contr*- 
dtctoire, qui ouvre le champ à des discussions 
sans fin, et renferme deux principes ennemis, io- 
Ëonciliables, dont l'un doit nécessairement expul- 
ser l'autre un jour. On dirait que c'est une arme 
que la tliéocratie a déposée là pour l'avenir. Lors- 
qu'on jette surtout les yeux sur les lois de la 




(1) Séance du i<| uivs 1S16, Honiieur du »f~ 
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preste et sur ki loi 4q saciilége^ oa ne {Mit ré^ 
lîatar i n'envie de croire qm^ iva^ ÊUbie pour «e 
jnesBfer de fircmt wrez iâ Charter^ don projec n'ait 
été de la eeraer^ de Fetitourer de priiicîpeft emie- 
mts^Boi» lesquels œ parti ei^ière YiMfvtSet un jour. 

££fariçnn-&GU8 donc de refek*e le marmge fe 
qu'il était sfaiitla loi du 8 mai i&t6; mn contrat» 
un lien civil aux yeux de la loi , un sacrement 
aussi aux yeux de certaines religions. Comme 
contrat civil , le mariage sera exclusivement sujet 
de la loi civile; elle seule devra déterminer les 
conditions et les signes auxquels elle le reconnaî- 
tra. Comme sacrement il ne dépendra que de la loi 
religieuse quelle qu'elle soit , et n'existera qu'au- 
tant qu'il sera conforme à ses prescriptions. Qui 
n^obéira pas à la loi civile ne pourra prétendre 
aux effets civils ; qui n'obéira pas à la loi religieuse 
ne pourra, prétendre au sacrement religieux. Cha* 
cune de ces lois , dans sa sphère , est indépendante 
et souveraine à sa façon. Ainsi la loi civile per- 
mettant le mariage dans tous les temps de l'année^ 
tandis que l'église l'interdit à certaines époques ; 
le contrat civil naîtra toujours, tandis que le sa- 
crement ne pourra être obtenu dans ce temps 
d'interdit. 

Pour exécuter franchement la Charte, il faut 
donc reconnaître , comme rassemblée nationale ^ 
que le mariage n'est aux yeux de la loi qu'un con- 
trat civil , l'entourer des garanties que réclame un 
contrat de cette importance ; et puis laissa à la 
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<x>nscie&ce de chacun à recourir ou à renoncer à 
la bénédiction du prêtre ; souffrir qu'il ne regarde 
comme vrai et réel que le mariage, contracté aux 
pieds des autels , et qu'il supporte, par esprit d'hu- 
milité et de mortification religieuse , une chaîne 
qu'il sera parmis de rompre dans certains cas à 
celui qui ne partagera pas ces scrupules. 
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CHAPITRE IX. 



Du sacrilège. 



Pour respecter la liberté religieuse il ne suffit 
pas au législateur de s'abstenir de commander ou 
d'interdire aucun acte religieux. Le principe qui 
lui fait un devoir de ne considérer les faits que dans 
leur rapport avec l'ordre social, lui prescrit encore 
de ne punir que ceux qui blessent quelqu'un des 
intérêts compris dans cet ordre, et de ne se déter- 
minter dans le choix du châtiment qu'il leur ré- 
serve, par aucun motif qui lui soit étranger. Les 
actions qui attaquent une religion, saps dégénérer 
en trouble public, en outrage poiu^ les citoyens, 
ne sont pas de sa compétence ;. c'est à la religion 
attaquée à se défendre. Les peines devant dériver 
de la- nature particuUère du délit, selon la pensée 
de Montesquieu, les peines des délits religieux doi- 
vent être religieuses aussi; elles ne sauraient con- 
sister que dans des censures, dans la privation de la 
participation des choses saintes, dans le bannisse- 
ment de la société religieuse outragée , etc. , etc. : 
toutes peines étrangères à l'ordre politique. A l'é- 
gard desactions qui troublent publiquement l'exer- 
cice d'une religion, ou qui, en l'attaquant, oboquent 
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la tranquillitéou la sûreté des citoyens, elles doivent 
être punies, dit M. Portalis(i),comme tous lesautres 
troubles ou désordres qui empêchent les citoyens 
de jouir du libre exercice de leurs droits; qui 
incitent leur sûreté en péril ou qui menacent 
leur tranquillité; mais on ne saurait les consi- 
dérer d'un autre œil et en faire une classe à part 
sans transformer en crime ou en délit punissables 
par la loi bumaîne, l'ignorance, l'infraction ou le 
mépris de la toi religieuse. Or c'est là une grande 
source d'abus. Il n'y a point de tribunal bumaîn 
qui puisse être juge de ce qui se pusse entre 
l'homme et Dieu. Le mal est venu de cette idée 
qu'il faut venger la divinité; mais dit Montes- 
quieu , il faut honorer la divinité, et ne la venger 
jamais. C'est en se laissant entraîner à cet ordre 
d'idées que l'on verse des tarrens de son sang et 
que l'on institue des supplices qui révoltent l'hu- 
manité, car on met en oubli, malgré soi, la fragi- 
lité et le néant du coupable pour oe se souvenir 
que de la grandeur infinie de l'être offensé. 

Les péchés, les hérésies, les blasphèmes, les pro- 
fanations, les sacrilèges, ne sont des crinaes qut 
dans l'ordre religieux; ils ne sont justiciables de- 
la toi civile qu'autant qu'ils dégénèrent en crimes, 
ou en délits sociaux, et ne peuvent être l'objet de 
l'action sociale que sous ce dernier rapport seule- 
meat. Agir autrement, ce serait confondre la s»- 

(i) Discours de M. Porlalis , séraM de )a diafiibre An p 
du «7 avril i^k4, Moniteur du 4 <niL ' ' 
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ctété oirile ei la société religieuse; ce serait recon^ 
naître au législateur le droit d'apfrfiquer la force 
aux feits de conscience et de préler , eomme au- 
trefoiSy son pouvoir à l'église* 

Tel est le caractère de la loi du %o arril it«5| 
teUe était aussi sa mission. Sous l'empire du code 
pénal de 1810^ les vols commis dans les ^ises el 
les autres édifices consacrés au culte , étaient con- 
sidérés comme des toIs simples et n'étaient puma 
ffue de peines correctionnelles. Yainemeiit la cour 
de cassation avait tenté d'introdijdre une jurispru- 
dence dont les rigueurs pussent satisfaire lescatho» 
tiques romains , que révoltait la douceur du oode 
pénal f les cours royales avaient refusé de scoon« 
der ses efforts. Cette cour avait pensé que T^ise, 
dans laquelle repose la majesté divine , que la 
maison de prière destinée à la réomon d'une so- 
ciété religieuse y pouvait être hardiment consi- 
dérées comme des lieux destinés à l'habitation. 
laie avait encore peneé que, puisque le code de 
iSio n'avait point défini rhabitatkm, il y avait 
nécessité de recourir pour cette définition au code 
pénal <le f 791 y auquel il était censé s'en être ré- 
Uré. Or, disait-elle, sdon le 5« ^ de l'artide 1 5 du 
titre a de la section 2 de ce code, les édifices pu- 
blics sont qualifiés de lieux habités; dès lors les 
vola commis dans les églises et dans lies temples 
doivent être réputés vols qualifiés, et il y a lieu 
d'appliqué* à leurs auteurs, selon la circonstance 
du fait , les peines sévères qf te la loi porte <;o«tre 
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le crime qu elle répute le plus grand après l'assas- 
siqat et le meurtre. • . 

Cette doctrine avait été professée par deux arrêts 
rendus , l'un par la section crimiaelle , le ^Z août 
i8ai; Tautare par les sections réunies sous la prési- 
de^jce; du garde^es-sceaux , le 29 décembre sui*» 
vaut (i). . .,'•.■ » ■;. 

. Les cours royales repoussèrent cetfe interpréta^ 
tiou qui dans la vérité ne pouvait guère s'appujer 
sur la disposition du code pénal du a5 ^tembre 
j 79 1 dont l'article invoqué ^ loin de déclarer clai? 
rement et en ces termes : « Seront qualifiés liaux 
« habités ^ les édifices publics , les salles de speclar 
clesy etc.; » est conçu comme il suit : «c La dispo- 
oc sition portée en l'article 1 3 ci-dessus , contre les 
<K vol^ faits par les habitans et commensaux d'une 
« maison 9 s'applique également aux vols qui se^ 
tf ront conimis dans les hôtels-garnis, auberges > 
<c cabarets , maisons de traiteurs, logeurs , cafés, et 
4c bains publics. Tout vol qui y sera commis par 
« les .maîtres desdites maisons ou par leurs domesr 
« tiques envers ceux qu ils y reçoivent , ou par 
«ceux-ci envers les maîtres desdites maisons, ou 
a toute autre personne qui y est reçue, sera punie 
fi de huit années de fers. 

ce Toutefois ne sont pas compris dans la pré- 
c sente disposition, les salles de spectacles, bouti* 
a ques, édifices publics; les vols commis dans les»» 
« dits lieux seront punis ^^ua^re années dejers. » 

£n 1 8a4 le ministère présenta à la chambre des 

(i; V. Sirey^ a2, i, 186. 
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pairs un projet de loi destiné à faire passer dans 
la législation la jurisprudence de la cour de cas- 
sation. Ce projet cpii une fois de plus introduisait 
la peine de mort dans nos lois, mais qui au moins 
respectait le principe de l'égalité des cultes, (iit 
combattu par d'illustres prélats. M. le cardinal 
archevêque de Sens se plaignit hautement qu'on 
y eût mis sur la même ligne la rdigion de l'état et 
les autres cultes, au lieu d'avoir fait deux lois dis- 
tinctes et séparées ; l'une pour la première, et l'an- 
tre pour les secondes. Il présenta même, à cet égard, 
un amendement qui , malgré les efforts de monsei- 
gneur l'archevêque de Paris, fut r^K>ussé par la 
question préalable. 

« Enfin , disait M. de Sens , il faut une loi qui , 
« en rendant hommage au dogme fondamental de 
<x la présence réelle, ne craigne pas de qualifier de 
tf sacrilège le vol des vases sacrés et surtout du 
« saint-ciboire renfermant les hosties, v Dans la 
même séance M. l'évêque de Troyes alla plus loin 
encore, il réclama l'introduction du sacrilège Sint' 
pie. « Que le mot de sacrilège, disait-il, soit intro- 
« duit dans la loi, qu'il y soit appliqué particuliè- 
H remént à la profanation des choses saintes ren- 
« fermées dans le tabernacle, et que ce^crime i//- 
« dipendamment de toute autre circonstance , soit 
c puni de la peine la plus sévère. » 

Malgi^ cette opposition catholique, le projet, 
sauf quelques légères modifications , fut adopté 
tel qu'il avait été amendé par la commission; mais 
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il ne fut pas présenté à k discu$8icm de la cham* 
bre septennale; le pai'ti de l'église était plus fort 
au ministère qu'à la cliamfare. La loi votée fut dé- 
cUirée; l'on en ré<Ugea une, selon les vœux de 
MJVI. de Sens et de Troyes, <jiii fut présentée et 
adoptée l'année suivante, 

C'est ainsi que la France fut dotée de la loi du 
30 avrU i Si5 ; loi odieuse, qui confond à dessein 
l'outrage à Dieu avec l'outrage aux hommes, pour 
dresser sur cette confusion de» écliafauds. De 
toutes lee lois rendues sous l'influence du parti 
théocratique, il n'en est aucune qui ait soulevé 
plus d'indignation, excité plus d'alarmes. Ce n'est 
pas qu'elle fût le premier empiétement de l'église 
sur la cité; mais c'est qu'elle se présentait escortée 
de supplices et qu'elle apparaissait comme le 
triomphe d'une faction qui traite nos lihertés de 
concession à l'anarchie; c'est que jamais peut-être, 
aUleurs que dajis sa discussion, l'intoléi-ance ne 
s'était exprimée avec cette tranquille assurance de 
parole qui se croit certaine du succès. 

On se rappelle encore aujourd'hui avec inquié- 
tude ces paroles menaçantes, manifeste du parti 
qui dominait alors le ministère et le poussait dans 
les voies de la contre- révolution : « Ministres du 
« roi très-chrétien qui se dit le fils aîné de l'élise, 
u protégez la religion. Maïs pour la protéger, il 
o iaut y croire et l'aimer. Tirez^la d'abord du rôle 
« des salariés et l'incorporez à l'état comme elle 
« l'était autrefois Protégez-la comme la 
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4( vérité, sans en rougir, sans y mêler les maximes 
« de la philosophie, ni les ménager par une lâche 
ce timidité. Imitez les ordonnances de nos rois, ad- 
4c mirables par la foi qu'elles respirent quand elles 
m parlent de Dieu. Elles ne s'autorisaient pas de vair 
a nés théories politiques pour défendre la religion 
<c de Jésu^-Christ; elles ne l'appelaient pas un culte, 
o mot qui signifie, selon son objet, la piété ou l'im» 
4( piété ; elles nommaient hérésie, l'hérésie; elles ne 
4^ connaissaient.de religion que la véritable; elles 
« n'étaient pas pour les impies de vains épouvan- 
te tsdls qui effraient quand on les voit de loin et 
c dont on se rit quand on en approche. Rendez à 
<c l'église cette magistrature qui n'appartient qu'à 
a elle , qui préside à la naissance , au mariage et k 
fi la fin de l'homme ; montre Dieu plaçant l'homme 
«sur la terre, lui donnant la fécondité et le 
/«rappelant ...dans son sein. Prêtez la force des 
« lois à ses divins préceptes; faites observer 
4c le repos du septième . jour , partout impu* 
« demment violé, etc. (i). » 
^ Considérée en elle-même et dégagée des circon- 
stances qui. nous l'ont .rendue si odieuse lors de son 
apparition, cette loi demeure toujours une viola- 
tion manifeste de la Charte, un double outrage à 
la liberté religieuse. Elle confond la loi civile et la 
loi religieuse, prête la force de la première à l'exé- 
cution de la seconde, et rompt l'égalité de protec- 

(i) Discours de M. Duplessis de Grénédan à la chambre des 
dépotés, séance du i3 avril i8a5. 

8 
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tion promise à tous les cultes. Qu'on la lise cette 
loi, qu'on lise surtout ces débats admii^bles qoi^ 
suivant l'expression d'un orateur qui a tant con- 
tribué à les illustrer, resteront pour absoudre no» 
temps, nos moeurs 9 notre sainte religion elle-même 
du système qui a prévalu, et l'on restera convaincu 
de cette vérité. 

«Qu'est-ce que le sacrilège ? se demande M. Roy er* 
GoUard (i). C'est, selon la loi, la profanation des 
vases sacrés et des hosties consacrées. Qu'est-ce que 
la profanation ? C'est toute voie de fait comùilse 
volontairement et par haine ou m^ris de la reli<^ 
gion. Là s'arrêtent les définitions delà loi; elle n'a 
pas voulu ou n'a pas osé les - pousser plus loin ; 
mais elle devait poursuivre. Qu'est-ce que les ho9>> 
.ties consacrées? Nous croyons, nous catholiques, 
nous savons par la foi que ces hosties consacrées 
ne sont plus les hosties que nous voyons , mais 
Jésus-Christ lui-même, le saint des saints. Dieu et 
homme tout ensemble^ invisible et présent, dans le 
plus auguste de nos mystères. Ainsi la voie de iait se 
commet sur Jésus-Christ lui-même. L'irrévérenee 
de ce langage est choquante ^ car la religion a ausîti 
sa pudeur ; mais c'est celui de la loi. Le sacrilège 
consiste donc dans une voie de fait commise sur 
Jésus-Christ. Je n'ai pas parlé des vases consaira^ 
parce que cette espèce de sacrilège dérive de l'aiK 
tre. » 

(i) Svznce iU la chambre des dcputt's du 7 avril 182&. 
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Ainsi c est l'outrage à Dieu , c'est le crime cU* 
lèse-majesté divine que cette loi punit. « Non , dit 
M. Peyronnety c'est l'offense contre les intérêts de 
la société, attaqués dans ce qu'elle révère le plus; 
ce sont les peuples insultés dans leurs sentimens 
les plus vifs, dans leurs qpinions les plus pro* 
fcmdes, dans leurs espérances les plus copsolantas.» 

(c Mais telle est la nature insurmontable des 
choses y répond M. Royer*Collard , que si on dé* 
tourne ainsi l'outrage k Dieu à l'offense envers la 
société, on se désiste irrévocablement du sacrilège; 
car le sacril^e envers la société n'est pas Intel* 
ligible. Alors le dogme de la présence réelle est 
déserté, et le titre premier de la loi tombé. Nous 
sommes ramenés à la doctrine du Code pénal, qui 
ne considère les outrages à la religion que dans 
leurs rapports humains avec la société. » Et ce ne 
sont pas seulement les orateurs de l'opposition 
qui routent ainsi cette équivoque du ministre; c'est 
1VL de la Mennais lui * même qui s'indigne de sa 
timidité fallacieuse et s'écrie : « Quand on en est 
là on ne doit plus parler de sacril^e. Que pré* 
tendez* vous protéger, venger par votre législa* 
tion pénale? Des sentimens, des espérances , des 
opinions ? Mais , certes , ce serait une absurdité 
.trop barbare que de décerner contre l'insulte faite 
à des opinions, même les plus profondes, le sup- 
plice du parricide (i). » 

(i) Le projet de loi f>ortait la peine du parricide contre le 
sacrilège. 

8. 
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Ce que punit la loi du ao avril iBaS, ce n'esl 
pas l'outrage à la religion dans son rapport avec 
la société, mais dans son rapport avec Dieu; c'est 
le mépris de la loi religieuse, sa violation; c'est, 
comme le disait M. le duc de Broglie(i), le défaut 
de respect fondé sur le défaut de croyance dans 
le dogme de la présence réelle. Le principe de 
celte loi une fois admis il n'y a plus de liberté. Si 
le législateur a le droit de punir le mépris de 
la loi religieuse en lui-même, indépendamment 
de toute autre circonstance, comme le voulait 
M. révèque de Troyes , il doit le punir partout où 
il le rencontre, dans le péché, dans le blasphème, 
dans la profanation, dans l'hérésie, aussi bien 
que dans le sacrilège défini par la loi du 20 avril. 
Il faut, sous peine de se démentir, qu'il force cha- 
cun à se conformer aux coramandemens de l'église; 
il faut qu'il renverse la Chaire où chaque jour la 
dissidence traite la croyance qu'il protège d'erreur 
et d'impiété; il faut qu'il n'y ait pins qu'une loi, 
qu'une croyance, qu'une église. On revient ainsi 
k l'unité par la persécution. Quand on demande 
d'abattre la main qui s'est levée contre Dieu présent 
dans l'eucharistie , il faut demander aussi de per- 
cer avec un fer rouge , d'extirper j usqu'a la racine 
la langue qui l'aura blasphémé(a). Le législateur' 
ne saurait, à la fois, faire acte de croyances op- 

(i) V. !e (lisroure <le M. le duc de Bm-lie, srance de U 
ctiBFobrc dc« jiBirs du 1.0 février i8aS. 




posées et rendre tiommage à des dogmes qui se 
contredisent et se repoussent. Lorsqu'il fait acte 
de catholicisme il s'engage à condamner tout ce 
qui n'est pas catholique. 

Cependant si , par une inconséquence difficile à 
qualifier y il se contentait de protéger spéciale- 
ment les dogmes de sa croyance sans traiter d'in- 
fraction, à ses ordres les dc^^mes opposés , il yiole- 
rait encore l'égalité sous laquelle ont droit de se 
ranger tous les cultes. La Charte promet à tous 
les cultes y outrç une égale liberté, une même 
protection. La loi du 20 avril accorde à l'un d'eux 
une protection particulière , spéciale , privilégiée. 
Cette loi est donc évidemment contraire à la 
Charte^ car apparemment il n'y a pas même pro- 
tection là où il y a garantie spéciale, privilégiée, 
di£férente de la protection commune. 

Que. répond à ceci M. dePeyronnet? U confond 
la protection accordée au dogme avec la protec- 
tion accordée à celui qui le professe, comme il 
avait confondu l'outrage à Dieu avec L'outrage 
aux hommes. « S'il est vrai,^. dit-il , qu'à l'égard 
des citoyens eux-mêmes la protection obtenue au 
même titre est cependant di£férente dans sa 
tormej, dans son étendue, dans son objet,- de 
même aussi la protection qu'on doit accorder aux 
cultes doit être conforme à leur croyance , à leur 
exercice , sans quoi l'égalité serait détruite. y> Où 
donc a-t-on vu le législateur faire une loi de 
protection différente pour chaque citoyen, et con- 
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forme aux cajinces et aux humeurs de chacun. 
La loi consacre et protège les intérêts généraux, 
elle pose des règles qui, dans leur généralité, em- 
brassent tous les faits individuels et s'appliquent 
à chacun d'eux. Ainsi la loi garantit la liberté indi- 
viduelle : qui s'est jamais avisé de prétendre que 
pour être efficace, égale, cette garantie devait se 
modifier selon les individus, être autre pour le 
catholique que ponr le luthérien? Il en est abso- 
lument de même de la liberté religieuse. 

Qu'est-ce que la loi doit protéger? Est-ce la 
croyance en elle-même, comme vérité ? Non , as- 
surément, c'est Je droit d'y croire et de le pro- 
fesser qui doit être garanti et défendu contre les 
entraves qui pourraient le gêner; ce ne sont pas 
les articles de foi: permis à chacun de les attaquer. 
Mais aussitôt qu'à l'occasion de sa croyance un 
citoyen est outragé, il doit trouver protection 
dans la loi, et là où l'outrage est le même; quel 
que soit d'ailleurs le degré d'erreur ou de vérité 
du dogme, la protection doit être la même aussi. 
A supposer que ce soit aux dogmes que la protec- 
tion dût s'adresser, au moins faudrait-il les dé- 
fendre tous également et non pas dire ; l'outrage 
fait à celui-ci sera puni de mort (article 6 de la 
loi du 20 avril), l'outrage fait à celui-là sera puni 
d'une simple peine correctionnelle (article a6a du 
Code pénal): l'un sera le plus épouvantable de 
tous les crimes ; l'autre ira se perdre dans la foule 
des délits; il sera moins châtié que la plus hnm^ 
blc filouterie. 
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I^a religion de TEtat , dit-^on , ayant des dermes 
spéciaux et particidiers doit, aon pas si Ton veut 
comme religion de l'État^ mais comme reli^on 
admise dans le royaume , recevoir uae protection 
spéciale. C'est là une grave erreur. C'est d'ensem- 
Ûe et iK>a pas dogme par dogme que le légistateur 
doit protection aux cultes; sa mission n'est pas 
d'interroger un à un tous les articles de foi d'une 
religion pour ^pliquer à ckacim d'eux, sépavé- 
ment, une garantie proportionnée à sa sainteté. 
Il en secait- autrement, que la loi du ao avril n'en 
aérait ]pas plus jii^tifiée. Ce principe, qui rend le 
législateur juge des croyances , une fois admis, il 
faudrait accoiffder une protection spéciale à cfaa* 
i{ue dogme spécial, et non pas confondre dans une 
protection g^^écale et commune des dogmes di£- 
férens. et opposés, après en avoir détaché un seul 
qpe ftm. pno0;%e extraordiuairement. U faudrait 
enfitt donner une garantie semblable k tous les 
donnes acamlUaWes; et puisque la mort esl: réser* 
vée à quiconque outrage le dogme de la présence 
réelle., a'importe ou l'on rencontrera ce d<^me , 
U faudra, partout, le placer sous la garantie de l'é- 
cha&ud. 

Cest ce que se garde bien de faire la loi du 
!20 avril, ainsi que le signalait Benjamin Constant: 
« Parmi les religions qui sont admises en France, 
il en est une qui a aussi un dogme spécial, le 
dogme de la consubstan^tiation , qui ressemble à 
quelques égards, et pour un moment seulement 
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plus restreint, le iitoment précis de ta consécra- 
tion, au dogme de la présence réelle. Ce dogme 
de ia consubstantiatioii expose le culte luthérien 
à l'outrage spécial que vous nommez sacrilège 
quand il est dirigé contre la religion catholique. 
Les luthériens auraient donc, dans votre système, 
besoin comme les catholiques, à cause d'un dogme 
spécial, d'une protection spéciale. Vous ne la leur 
accordez pas. L'homme qui profanera le mystère 
luthérien ne sera puni que comme perturbateur , 
celui qui profanera le mystère catholique sera puni 
comme sacrilège. La position des deux cultes est 
pourtant identique. Pourquoi cette différence? 
Pourquoi? c'est que votre principe n'est pas d'ac- 
corder à chaque dogme spécial une garantie spé- 
ciale, mais de conférer un privilège à une seule 
croyance (i). n 

Confusion de la loi civile et de la loi religieuse, 
mépris avoué de l'égalité proclamée par la Charte : 
tels sont les deux caractères de cette loi réclamée, 
a-t-on dit, par les coiu^ royales, etqtie ces cours 
persistent à tenir eu dehors de notre législation 
comme de nos mœurs. 

(i) Cltnnibre des députés, séance du 7 avril i8>5. 
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CHAPITRE X. 

De l'égalité eirile et politique. 



Le droit de croire, de laisser voir sa croyance, 
de l'exposer, de la discuter, de la soutenir la meil- 
leure et la seule vraie, de la pratiquer, de ne pou- 
voir être contraint à aucun acte religieux, de n'être 
jugé et puni que pour les faits qui troublent l'or- 
dre social^ne constitue pas pour l'individu toute la: 
liberté religieuse. Il faut encore essentiellement 
que sa croyance ne lui fasse perdre aucun de ses 
droits de citoyen , comme elle ne doit l'exempter 
d'aucun de ses devoirs. Il faut qu'il soit sur la 
même ligne que les autres membres de là cité, que 
sa religion ne soit pour lui ni un titre d'exclusion, 
ni un titre d'admission. S'il en était autrement ce 
serait faire acheter par l'inégalité une liberté que 
nul ici-*bas n'a le droit de vendre ; ou bien ce se- 
rait punir, par des privations , des pensées et des 
actions qui ne sont justiciables d'aucune puissance 
humaine. 

ce Je ne vois pas de raison , dit Paley, pour que 
les' hommes de différentes croyances religieuses ne 
s'asseient pas sur le même banc, ne délibèrent pas 
dans le même conseil, ne combattent pas dans les 
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mêmes rangs aussi bien que les hoiiiiiies qui dif- 
fèrent d'opinion sur un sujet quelconque d'histoire 
naturelle, de philosophie et de morale. » Il est dif- 
ficile, en effet, de concevoir pourquoi le croyant 
ne deviendrait pas magistrat, ou pourqtioi le ma- 
gistrat ne pourrait pas professer le culte que sa 
conscience adopte. On ne conçoit pas surtout 
comment l'une ou l'autre de ces interdictions pour- 
rait se concilier avec la liberté religieuse. Aussi 
ce principe si philosophique , consacré par la 
Charte, que tous les citoyens sont égaux devant 
la loi, et également admissibles à tous les emplois, 
sans aucune distinction de croyance, est-U la con- 
séquence nécessaire de la séparation de la loi ci- 
vile et de la loi rehgieuse, comme il en est ensuite 
le gardien. 

Partout où l'ordre civil et l'ordre religieux sont 
indépendans l'un de l'autre, partout où la cit^ 
n'est point gouvernée par la foi ni la foi par la 
cité, la loi civile ne peut priver de tout ou partie 
de la vie politique celui qui adhère ou qui n'ad- 
hère pas à telle ou telle croyance, sans être cou- 
pable d'inconséquence. N'est-ce pas entrer sur le 
domaine de la conscience que d'interroger le sym- 
bole auquel un citoyen s'est attaché pour en faire 
dépendre fintégrité de ses droits? N'est-ce pas 
confondre les deux ordres de choses que l'on a 
séparés ? 

Partout, au contraire, où le magistrat est pon- 
tife, où le souverain est tout à la fois gardien des 
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intérêts civils et des intérêts religieux, où Téglise 
et l'état sont confondus sous la même directicm , 
là sont ^inemment citoyens ceux qui se rappro- 
chent le plus du symbole légal ; tandis que ceux 
qui s'en éloignent, s'éloignent aussi de la cité, 
sont privés des droits et des avantages dont jouis- 
sent les premiers. Il y aurait plus de justice sans 
cloute mais autant d'inconséquence de la part du 
législateur à ïkt point distinguer les disstdens des 
conformistes par des inégalités civiles, sous ce sys- 
tème politique , qu'à souffrir ces inégalités après 
avoir reconnu teb liberté des cultes. 

Ainsi dans les temps où nos rois s^ntitulaient 
les protecteurs de la foi , où la religion catholique 
ctait incorporée à la loi, les catholiques seuls 
jouissaient de la plénitude des droits de cité qui 
existaient alors. Nu) ne pouvait remplir aucune 
charge de judicature dans les cours , bailliages , 
sénéchaussées , prévôtés et justices du royaume, 
ni celles de hauts justiciers, même celles de maire, 
d'échevin ou autres officiers municipaux ; nul ne 
pouvait être greffier, notaire, procureur, huissier, 
sergent de quelque juridiction que ce put être , 
ni être reçu dans aucuns offices ou fonctions pu» 
bliques, qu'il n'eût une attestation du curé de sa 
paroisse constatant qu'il professait actuellement la 
religion catholique apostolique et romaine. Sans 
cette attestation on ne pouvait non plus obtenir 
aucune licence en droit ou en médecine (i); on 

y. Déclaratioa du i3 décembre 1696 , art. i3 et x4; decU - 
ration du 14 mai 1724 , art. la et i\ 
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ne pouvait être reçu chirurgien, apothicaire, 
sage-femme, imprimeur, hbraire, etc. (i). 

Ainsi en Angleterre où le roi est en m^ie temps 
chef de l'église et de l'état, on retrouve des pro- 
hibitions identiques; en substituant l'église catho- 
lique à l'église anglicane , on pourrait se croire en 
France. De même que le roi catholique prive des 
droits politiques ses sujets protestans, de même 
le roi anglican exclut d'une foule de fonctions pu- 
bliques ses sujets papistes (2). Des deux côtés on 
est conséquent, car des deux côtés le principe est 
le même ; la confusion du temporel et du spirir 
tuel , le mépris de la conscience des peuples , l'a- 
doption d'un symbole obligatoire pour tous les 
fonctionnaires , poiu- tous ceux qui voudront exer- 
cer leurs droits de citoyens, 

Grâce à Dieu, ce principe théocratique n'a pas 
réussi à seglisserdansnotre législation. On n'aurait 
jamais pufaire recaler la France jusque là; l'égalité 
était déjà trop vieille parmi nous ; ses racines étaient 

(1} V. déclaration du ao février 1G80 j arrêt du ronseil du 
iS septembre i685, et dcclararioo du i4inai 1734, art. i^. 

(a) Si l'on veut se donner une idée de l'esclavage qui peuit 
aur les catholiques d'Irlande en particulier, on n'a qu'à lire un 
acte de Georges 111 , destiné k les réhabiliter en partie , et în- 
lilulé : An aetfor the reliel of his Majesiy' s papâh or roman ca- 
tholic sttbjecu of Ircland. Par les nombreuses interdictions que 
cet acte défaveur reorerme (art. g), on pourra juger de la ri- 
gueur de ceux rendus ouvertement contre eux. Il est rapporté- 
en entier dans Art hUtorical revietv of the state of Irelaml ij 
Ploaiicn , 3 vul, I pari. 4a 1 ^. , , , , , , 
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trop profondes pour cpi'elle put être renversée. La 
Charte jH*oclame -sans condition , sans restriction 
des auflR droits , tous les droits de la conscience ; 
elle reconnaît cette liberté complète, cette indépen- 
dance d'opinion 9 et à la fois cette égalité devant 
la loi que la philosophie, souvent si hardie, du dix- 
huitième siècle, n'osait pas réclamer pour les pro- 
testans (i) : car les généreux efforts tentés en leur 
faveur sous Louis XVI , appartiennent déjà à notre 
âge. Aujourd'hui nul ne peut être interrogé sur 
sa croyance ; nul ne peut être astreint à de cer- 
taines obligations spéciales , admis dans les em- 
plois jpubUcs ou repoussé, au contraire, en consé- 
quence de sa religion. Les articles i , 3 et 5 de la 
Charte s'y opposent. 

Malgré des textes aussi formels, et ceux non 
moins précis des constitutions antérieures , il 
existe cependant encore en France des inégalités 
fondées uniquement sur la croyance. Il en est 
deux qui méritent principalement de fixer l'atten- 
tion : celle qui, pendant si long-temps, pesa sur 
les juifs , et celle dont de nos jours les congréga- 

(i)Toltaire écrivait en 1^63 : « Je De dis pas que ceux qui 
ne sont pas de la religion du prince doivent partager les places 
et les honneurs de ceux qui sont de la religion dominante. En 
Angleterre , les catholiques, regardés comme attachés au parti 
du prétendant, ne peuvent parvenir aux emplois, ils paient 
même double taxe; mais ils jouissent d'ailleurs de tous les 
droits de citoyens. » Traité sur la tolérance , chap, 4- 

De pareils droits de citoyen ressemblent fort à ia liberté de 
la presse dont parle Figaro, dans son monologue. 
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niâtes sont frappés. A l'égard de l'incapacité civile 
rqu'on fait résulter du ministère religieux, chez les 
catholiques, je me réserve de l'examiner fm% loin^ 
dans la seconde partie de cet essai. 
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CHAPITRE XI. 



Des juifs. 



Il n'est pefftODiie qui ne sache que les juifs ont 
traversé les douze derniers siècles sous le poids de 
la servitude la plus dure et la plus humiliante. 
Enrichis par le commerce, profession qui fut 
long- temps méprisée en Europe 9 et sans doute 
aussi par leurs exactions, chacun sait ce que le £ai«- 
natisme et l'avidité des rois leur imposèrent de 
douleurs et d'humiliations. « Ce qui se passa en 
Angleterre, dit Montesquieu, donnera une idée de 
ce qu'on fit dans les autres pays. Le roi Jean ayant 
emprisonné les juifs pour avoir leurs biens, il y en 
eat peu qui n'eussent au moins qnelqu'œil crevé; 
œ roi faisait ainsi sa chambre de justice^ Un d'eux 
à qui on arracha s^t dents, une dhaqûe jour, 
donna ^dx mille marcs d'argent à la huitième. 
Henri UI tira d'Aaron, juif d'YordiL, quatorze 
mille marcs d'argent et dix m^le pour la reine. 
Dans ce temps-là on faisait vtolemmeiit ce qa'^m 
fait aujourd'hui en Pologne avec quelque mesure. 
Les rois ne pouvant pas fouiller dans la bourse de 
leurs sujets, k cause de leui^s privilèges, mettaient 
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à la torliire les juifs, qu'on ne regardait pas comme 
citoyens (i). » 

Ces malheureux étaient si peu regardés comme 
citoyens que jusqu'en 1789 ils étaient, quoique 
nés en France , sans domicile légal , sans aucun 
droit civil, à moins qu'ils n'eussent obtenu 
par lettres patentes, le droit de résider dans le 
royaume (2). Jusqu'à l'édit de iSq^, on les consi- 
déra comme serfs main-mortables , forcés de lais- 
ser leurs biens à leurs seigneurs, lorsqu'ds s'affran- 
chissaient en embrassant le christianisme, et forcés 
de s'yconvertirsous peine d'être brûlés. Ils étaient 
tellement liés à leur seigneur, que celui-ci les trai- 
tait comme faisant partie de son domaine. Leur 
domicile devait demeurer fixe au lieu où il les avait 
placés, et ils ne pouvaient en sortir sans sa per- 
mission. Quand on les pendait, dit Sauvai, c'était 
toujours entre deux chiens. Us entraient dans le 
commerce comme du blé , du bois, des héritages; 
ils étaient affectés aux douaires des grandes dames 
et des reines : et de fait dans les anciens comptes 
du domaine on voit que Marguerite de Provence, 
veuve de saint Louis, avait son douaire affecté sur 
des juifs. On les vendait, on les revendiquait, on 
les hypothéquait k ses créanciers; et il y avait lieu 
à l'action en complainte contre ceux qui en trou- 
blaient la possession. Ils étaient, en un mot, comme 



(t) Esprit des lois , liv. ai ,chap. 16, 

(a) V. Dictùinnaire de poi.'i'i- ili' Dcicisarl , au mot Juif. 




EN FRANCE. 1 ag 

les esclaves de nos colonies^ immeubles par desti- 
nation (i). 

Ils étaient tout à la fois sous le joug de deux 
passions impitoyables : le fanatisme et la cupidité. 
Tour à. tour on confisquait leurs biens pour les 
persécuter^ et on les persécutait pour avoir leurs 
biens. Il n'est sorte d'inégalités y d'injustices et de 
tyrannies superstitieuses dont ils n'aient été frap^ 
pés. Tantôt il leur était défendu de paraître en pu- 
blic pendant le temps de la Passion et de Pâques ; 
de prendre aucun domestique chrétien à leur ser- 
lâce ; ils ne pouvaient habiter que certaines villes 
dans le royaume , et dans ces villes que certains 
quartiers. Tantôt on leur commandait de brûler leur 
talmud et tous leurs autres livres où se trouvait ce 
qu'on appelait des blasphèmes (2). Tantôt on leur 
ordonnait, pour satisfaire aux conciles d'Arles et de 
Latran, de faire coudre sur leurs robes de dessus, 
devant et derrière , une pièce de feutre ou de drap 

(i) Philippe- le-Bel 9 en 1296, donna à son frère Charles 
de France 9 cooitQ de Valois, un juif de Pontoise, et il paya 
3oo livres à Pierre de Chambly , chevalier ,pour un juif nommé 
Samuel Guitry qu'il avait acheté de lui. Jje prince Charles de 
France vendit au roi son frère, en 1299, Samuel Viol , juif de 
Rouen , et tous les autres juifs de son comté de Valois et de ses 
antres seigneuries. 

y. au surplus Delamarre , Traité de la Police , liv. a , tit. 3, ^ 
chap. a , tome i®'^, p. 281 , et surtout Sauvai, Histoire des An- 
tiquités de Paris, \iy, 10, tome 2, p. 528, édition de 1724. 

(2) V. ordonnance de Louis IX de 1254. 

9 
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jaune de quatre palmes de circonférence (i); et 
iiièine de porter outre cette rouelle, comme on 
nommait cette pièce, une corne attachée à leiu* 
bonnet (-2). D'autres fois on leur défendait d'avoir 
des habits de couleur, de se baigner dans les ri- 
vières où se baignaient les chi"étiens, de préparer 
des médicainens et de toucher aux vivres dans les 
marchés, à moins qu'ilsne les achetassent, etc. etc. 
£nfiD comme si ce n'était assez d'établir un impôt 
différent su ries marchandiseschréxiejinesetsur le» 
marchandises juives, comme si c'eût été trop les 
honorer que de les frapper d'une taille, même i«é- 
S, on les soumît à des droits de péage, comme 
les animaux ('V). Ce. mépris cruel de l'humanilé 



m 



(i) Eéglemeiit de Louis IX de laÛg. 

(a) Ordonnauce de Phili|)pe-le-Har(li «ie 1171. 

■^ On appelait cette pièce rnf/c7/c en français, dît S; 
reta BH rotefia en latin, et peirt-dtreccsnoms-ri ont été donnés 
i telnorceaud'étofTe, â «anse ()a'tl était rond caainie uneraiw, 
mi mtiitie qu'il ressemblait loiit-iï- fait à une roue ayant raies, 
jantes et rnnyeu .mais qn'avfc le temps ou retrancha ne laissant 
que lesjanies, c'est-à-dire la circonférence, etc., etc. » His- 
toire des Antiq. de Paris ,\\<i. 10, t. a, p. Saa, édition de i^aj. 

p) J'avais regardé jus<| n'a présent comme une erreur popu- 
laire, hcr'a. Ucnîsart, l'opinion où l'un est en France cjue le» 
juirs sum assujélis b des ilroits de péage eo moi e les aoimaiii; 

is je vims de voir U pancarte ou tableau de^ droits de péa^e 
qui se paiiiuLù Châleauueof sur Loire, imprimé en 1576, en 
vcrio d'arrti du i5 mars i558', elle poile : 

Tiem, MU juifttnit ta deniers; une juive grosse, 9 denkrs; 
unesiitiple jnivi!, ff itcuicrsi item, un juif aiurl, 5 snl^; nue 



' , 3a deniers. • Detitarlf v" Juif. 
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dura jusqu'en 1 784? époque k laquelle Louis XYI , 
par «on iédit du mois de janvier, supprima cette 
taxe plus honteuse enoore pour oeux qui Fimpo- 
saîent que pour ceux qui en étaient frappés. 

Quelles que fussent les améliorations doQt les 
jnih étaient redevables aux progrès de la philoso» 
phie, leur condition était toujours bien humiliante 
et bien précaire. Sans état civil, sans domicile, sans 
patrie, ils étaient encore à cette époque contraints 
de se faire adopter par le gouvernement, pour avoir 
le droit de vivre aux lieux ou ils avaient pris nais- 
sance. Us formaient toujours une classe à part, 
haïe j méprisée et tolérée en servitude. Placés en 
dehors de l'état, ils n'avaient de droits que ceux 
qui leur étaient spécialement octroyés; ils sem- 
blaient n'exisljer que par grâce spéciale. Uh juif 
des premiers temps était bien loin d'un homme; 
un juif d'alors était bien loin d'un citoyen. 

La révolution vint , qui combla l'intervalle. La 
liberté des cultes n'avait point encore été solen- 
nellement proclamée que déjà les juifs étaient ré- 
habilitésy ils étaient devenus membres de la nation, 
et, comme tels, admissibles à toutes les fonctions 
publiques, pourvu qu'ils offrissent les conditions 
politiques exigées par les lois.L'assemblée nationale 
parant du priaicipe de la séparation de Tordre lé- 
galet de l'ordre religieux, nivela toutes les inégalités 
fîacidées sur la croyance ; elle voulut qu'on ne pût 
opposer à l'éligibilité d'un citoyen d'autres motifs 
que ceux qui résultaient des déci'ets constitution- 
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iiels,et(léclara en conséquence les non-catholiques 
capables de remplir tous les emplois civils etmîlitai- 
res comme les autres citoyens ( r ). Dès cette époque, 
et malgré les réserves expresses faites à l'égard des 
juifs, ceux-ci jouirent des droits de citoyens , et 
les lettres-patentes du 28 janvier 1790, qui por- 
taient que ceux connus sous le nom de juifs Por^ 
tugais, Espagnols et Avignonnais , exerceraient les 
droits de citoyens actifs, lorsqu'ils réuniraient 
d'aifieurs les conditions requises par les décrets 
de l'assemblée nationale, ne firent que confirmer 
d'une manière spéciale une capacité que le droit 
commun semblait leur assurer déjà. 

T^e titre de citoyens français accordé denouveau 
par la constitution du 3-i4 septembre 1791 (an- 
gume'nt des articles a et 3, du titre a) et parle 
décret spécial du 27 septembre-i3 novembre 
même année, leur était irrévocablement acquis 
sous l'empire. A cette époque ils étaient membres 
de la nation française; leurs croyances et leurs 
habitudes religieuses pouvaient d'autant moins 
leur être reprochées, que la liberté des cultes 
avait été solennellement et à plusieurs fois pro- 
clamée. C'-ependant c'est alors que renaissent pour 
eux les inégalités civiles et politiques. On arrête 
dans leurs mains l'exécution des jugemens qu'ils 
ont obtenus contre les cultivateurs de certains dé- 
partemens, ainsi que des contrats souscrits à leur 



(1) V. LcUirs patcnlpsdn a^ dé«:nibrc i7Py. 



J 



£N FRANCE. l33 

profit; tandis qu'eux-mêmes restent exposés à 
toute la rigueur des poursuites que leurs créan- 
ciers jugeront k propos de diriger contre eux (i). 
C'est y dit le décret qui, de sa souveraine puis- 
sance, suspend ainsi le cours de la justice, c'est 
qu'il est beaucoup de cultivateurs réduits à un 
état de détresse par L'accumulation des intérêts 
les plus immodérés que leur imposaient certains 
juifs. 

Mais puisque l'on reconnaît qu'il n'y a que cer- 
tains juifs qui méritent ce reproche, pourquoi les 
frapper tous indistinctement? Pourquoi d'ailleurs 
cette peine , puisque la loi d'alors ne fixait pas de 
bornes à l'intérétconventîonnel (a);et qued'ailleurs 
la prescription quinquennale n'a d'autre but que 
de prévenir l'accumulation des intérêts dont 
on se plaint ? Les juifs étaient donc dans le cercle 
de la légalité. Si la loi était mauvaise, insuÉfisante, 
il fallait l'améliorer , la fortifier ; mais pour tous, 
également, et non pas à l'égard des juifs seulement. 
N'est-ce pas méconnaître les plus simples notions 
de j^ustice, que de frapper ainsi en masse des ci- 
toyens dont quelques uns seuls sont coupables? 
N'est-ce pas attenter à la liberté religieuse, déchi- 
rer le voile qui doit couvrir la croyance, de char 
cun que de rattacher cette incapacité temporaire 

(i) V. Décret impérial du 3o mai 1806. 

(2) Les juifs étaient aiord, comme les autres citoyens, sous 
l'empire de l'art. 1907 du Code civil, qui n'a été abrogé que. 
par la loi du 3 septembre 1807, 
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tioii k de certains faits qualifiés crimes un délits, 
mais à l'adliésion pure et simple au tiiosalsme? 
Frappez les usuriers si vous pensez devoir le faire; 
mais tous les usuriers, quelle que soit leiu- croyance; 
attachez la qualification d'usure à des faits déter- 
minés, mais non pas à telle ou telle croyante, car 
une fois encore, les croyances ne sont pas de votre 
domaine, et iln'y a d'ailleurs eotreelles et l'usure 
aucune relation nécessaire. 

Ces dispositions n'étaient que le prélude de me- 
sures plus tyranniques encore. Après avoir convo- 
qué un grand sanhédrin où le despotisme le plus 
absolu reçoit les témoignages delà soumission la 
plus humble, Napoléon, au mépris des lois fonda- 
mentales del'empire, divise, de son autorité toute- 
puissante, la nation française en deux peuples : le 
peuple juif et le peuple non-juif; celui-ci non pas 
libre,car personne ne l'était alors, mais en plein 
exercicedesdroitscivils; celui-là frappé de suspicion 
permanente de friponnerie,etsoumisauxin^alité5 
les plus buniiliaates et les plus funestes (i). Ainsi 
l'acte souscrit en faveur d'im Français non juif, 
ou même d'un étranger, fait pleine foi de ce qu'il 
renferme s'il est authentique, ou si étant sous 
signature privée il est reconnu de celui auquel on 
l'oppose (a); le débiteur ne peut en arrêter l'exé- 
cution que par des exceptions dont la preuve lui 
incombe. Pour les juifs il en est autrement; ils ne 



{ij V. ledpcroirfii 17 mar 

(a) V. Coilt' civil, articles 
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sauraient invoquer ces dispositions^ ils sont mis 
hors la loi; il faut, alors même que leur débiteur 
reconnaît Mn écriture et confesse qu'il a réelle* 
ment souscrit l'obligation qu'on lui présente^ qu'ils 
prouvent que la valeur en a été fournie entière et 
sans fraude. (Article 4 àa décret.) L'empire veut 
qu'on regarde les Uns comme d'honnêtes citoyens» 
à moins qu'on n'établisse qu'ils ne méritent pah ce 
titre ; les autres sont réputés fripons jusqu'à preuve 
coûtraire; le droit commun pour les uns est l'en* 
oeption pour les autres^ 

Tout Français non*juif peut, en payant, obtenir 
une patente et se livrer k tel commerce qu'il lui 
plaît d'embrasser; le Français*juif ne le peut que 
sur un certificat de bonne conduite délivré par le 
conseil municipal et le consistoire de sa S3mago* 
gue. (Article 7 du décret.) T^e premier, coupable 
d'Usure, n'est puni que des peines portées au code 
pénal) le second, coupable du même délit, est en 
iAJttre frappé d'une scHte de mort commerciale ; 
l'ucte de commerce qu'il fait sans patente est 
nul , et l'autorité se réserve de lui accorder ou de 
lui refuser la patente à son gré. Tout français non- 
juif peut établir son domicile partout où il le 
juge convenable ; le Français-juif au contraire est 
pour ainsi dire immobilisé , il . est attaché à de 
certains départemens dont il ne peut sortir sans 
une autorisation spéciale (article t6 du décret ), 
comme il ne pouvait autrefois sortir du lieu où 
l'avait attaché son seigneur. Enfin pour que rien 
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ne manque à ce code d'iniquité, l'impôt du sang 
lui-même est inégal; les uns peuvent fournir des 
remplaçans à l'appel de la conscription, tandis que 
les autres sont assujettis k un service personnel. 
(Article 17.) 

A la vue de pareilles tyrannies , on ne sait ce 
qu'on doit admirer le plus, de l'audace du despo- 
tisme qui les crée, ou de la lâche faiblesse du 
peuple qui les supporte. Et jjourtant il existe des 
arrêts qui ont décidé que cet attentat odieux à la 
liberté religieuse et à la liberté individuelle n'a- 
vait point été effacé par la Ciiarte (i). Comme si 
l'égalité qu'elle proclame pouvait se concilier avec 
ces inégalités révoltantes? Comme si la liberté re- 
ligieuse était égale et la même pour tous, lorsque 
des citoyens, pour professer une croyance qui 
n'estpas celle du plus grand nombre, sont repous- 
sés vers une sorte de dégradation sociale, à la- 
quelle pour échapper ils n'ont qu'à changer de 
symbole. Pour tout homme dégagé des préjugés 
de secte, il est évident que la Charte a mis un 
terme à ces outrages. 

Quelle que soit au surplus l'opinion qu'on ait 
à cet égard, on ne peut plus considérer aujourd'hui 
le décret du 17 mars i8o8 que comme une arme 
brisée de l'empire. Si la Charte ne l'a pas anéanti 
le 4 jui» 'Siii, il est mort de lui-même le 17 mars 
i8i8. Pour dépasser ce terme il avait besoin d'être 

(t'i V. nolnriimenl l'arrOi (ti- LiCoiir lic Mcl/., du ï6 janvier 
1816, maintenu pnr la Cour ilecassalion !e a5 juin ifti;. 
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renouvelé, ainsi l'ordonnait son article i8, et il ne 
l'a pas été. Aujourd'hui il n'existe aucune diffé- 
rence légale entre les juifs et les autres citoyens, 
tous sont égaux devant la loi ; tous ont également 
droit à la même liberté, à la même protection pour 
leur culte. 
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CHAPITRE XII. 

Des congréganistes. 

Je n'examine point ici la question de la légalité 
des associations religieuses, quel que soit le nom 
sous lequel ellesse montrent, j'y arriverai plus loin ; 
je me borne à examiner dans ce chapitre l'incapa- 
cité dont l'ordonnance du i6 juin 1828 a frappé 
les personnes engagées dans une congr^ation re- 
ligieuse, non légalement établie en France, et je 
m'empresse de dire que je ne saurais m'empécher 
d'y voir une violation de la liberté. 

Toutes les fois que la loi civile, s'inquiétant des. 
principes religieux des citoyens , leur accorde ou 
leur refuse, en conséquence de ces principes, des 
droits civils ou politiques, elle porte atteinte à la 
liberté religieuse. Quelle autre chose fait donc 
l'article a de l'ordonnance du 16 juin 1828? Ne 
recherche-t-elle pas ceux qui dans l'église catho- 
lique ont un symbole, des règles, des doctrines , 
une discipline, qui leur sont propres, pour leur 
interdire en conséquence l'enseignement public? 
Ne dit-elle pas : si vous voulez enseigner, abdiquez 
vos doctrines? Et qu'est-ce que la liberté reli- 
gieuse, si ce n'est celle des doctrines? 
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La libarké de conscience est sauve , l'article 5 de 
lu Charte est respecté! — Je ne le saurai» croire mal* 
gré les pait>les de M» le ministre de rinstrucStioti 
publique, a Eh\ messieurs, disait-il ^ à la chambre 
des députés (i), qui parle de troubler la liberté 
de donscience; qui parle de s'enquérir de ce qui 
se passe entre Dieu et Thomme ? Tdnt que vous 
resterez dans vos fonctiods ecclésiastiques^ lapuîs* 
sonce civile n'a pas le droit de vous rien deman- 
der; mais lorscfiie vous vous présentez pour ensei- 
gner, la puissance civile a le droit d'examiner si 
voua remplisses les conditions exigées par les lois 
de Tétaty et si les principes que vous professez 
H* ont rien de contraire aux lois de Fêtai . Ce n'est 
pas là une question de coosdence, mais une ques- 
tion d'aptitude. 9 

Mais ne voyez«vous pas que vous faites acheter 
au citoyen son indépendance religieuse ^ philoso- 
phique et politique I par des privations civiles. 
Professez, dites-vous^ telle doctrine que vous vou- 
drez , libre à vous, ma4^ libre à nioi aussi i d'exa- 
miner cette doctrine , et, si je ne l'approuve pas y 
de vous fermer l'entrée de l'enséignenkent» N'est-il 
}>a6 VrAi qu'alors ma personne religieuse n'est libre 
qu'aux dépens de ma personne civile qui ne l'est 
plus* Il est faux de dire que ma croyance est libre^ 
lorsqu'à cause d'elle unocarHère quelconque m'est 
interdite ; ffiâ capacité Civile est diminuée. 

Sans doute il faut remplir les conditions exigées. 

{\) y. k Moniteur de 1818, a^' 191. 
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par les lois de l'état; mais l'ordonnance du iG juin, 
qu'on le remarque bien , n'est pas venue comman- 
der l'accomplissement de conditions préexistantes : 
c'est elle-même qui crée la condition. 11 ne fallait 
donc pas se demander : est-il nécessaire de rem- 
plir les conditions exigées par les lois de l'état ? 
mais ceci : l'état peut-il contraindre les citoyens à 
«ne profession de foi quelconque ; peut-il s'enquérir 
de leurs principes religieux ? Oui , dit assurément 
M, le ministre de l'instruction publique; « ce n'est 
pas là une question de conscience, mais une ques- 
tion d'aptitude. » Une question d'aptitude ! On ne 
tenait pas un autre langage en i685 et en 1724- 
C'était une question d'aptitude qu'on adressait 
aussi aux dissidens d'alors, quand on leur disait : 
vous voulez être magistrats, fonctionnaires publics, 
industriels ; prouvez que vous êtes catholiques- C'est 
une question d'aptitude qui repoussait les catho- 
liques d'Irlande de plus de trois mille emplois, il 
n'y a pas long-temps encore ( i ). 

Rien n'est plus contraire à la Charte que ce 
droit qu'on attribue à l'état non seulement de 
s'enquérir des principes du citoyen, mais de dé- 
créter ceux qu'il adopte ou repousse. C'est à l'abri 

( I ) 1 Le nombre des emploii dont les catholiques sont exclus 
|iar les termes exprès de ta loi, «crivail en i8a4 un célèbre au- 
leiiiIrhinJuis, ne s'élève pas à moins de 3,^48; et si on v 
.-ijoule tontes les plates ([ui eu depeudent , et dont en cuust'-< 
ijucnce ils sont aussi e.xcltis, un aura un total de près de !>,ao» 
c;nplois en eorporalion , sur lesquels s'élend L'iuterdil. <• 
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de ce drdit que sont nées toutes les incapacités 
fondées sur la croyance religieuse et politique. 
C'est en vertu de ce droit qu'on exigea tour à tour 
des certificats -de catholicisme , de molinisme , de 
civisme , de royalisme , de libéralisme peut- 
être, etc., etc. C'est en vertu de ce droit qu'on 
imposa, dans un temps, à ceux qui voulaient en- 
seigner^ le serment de haine à la royauté, comme 
ailleurs on fait prêter serment , là de haine au pa- 
pisme, ici de haine au jésuitisme, etc., etc. Cest 
toujours la même arme qui change de mains; 
c'est un despotisme dont enfin la Charte a interdit 
l'usage au pouvoir , en proclamant la liberté des 
opinions. 

Mais, dit-on, l'ordonnance du i6 juin n'inter- 
roge pas les citoyens sur leur croyance, mais sur 
un fait; elle ne leur demande pas d'affirmer par 
écrit qu'ils adoptent ou n'adoptent pas les doc- 
trines d'Ignace de Loyola; mais qu'ils ne font 
partie d'aucune congrégation religieuse illégale- 
ment établie en France. Cétait aussi sur un Êiit 
qu'on interrogeait les dissidens au dix-septième 
et au dix-huitième siècles. Alors comme au au- 
joiu*d'hui on frappait d'incapacité tout une classe 
de citoyens, et puis on disait à chaque postulant : 
n'appartenezrvous pas à la classe que nous avons 
proscrite? La seule différence, c'est qu'alors l'in- 
terdiction s'étendait sur toutes les sectes, hors une 
seule, et qu'aujourd'hui elle n'atteint qu'une frac- 
tion d'une église. 
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Î5'il esî permis aux memlji-es d'une même église 
■de se rapprocher en congrégation, il est évident 
que ce fait ne peut provoquer «ucune peine con- 
tre ses auteurs, l'idée d'une peine ne pouvant se 
concilier avec celle d'un fait licite. Il faut donc 
qu'on suppose que la loi le défend. Mais alors ou 
la loi prononce une peine contre ceux qui coh- 
treviendraient à sa jH-ohibition , et alors il faut l'ap- 
pliquer indistinctement; ou elle n'en i>rononce 
aiictine, etdant> ce cas une ordfwinance royale ne 
saurait lui fournir la sanction qui lui manq*ie. En 
admettant que ce fût une loi qui prononçât con- 
tre les membres de ces congrégations illégales 
l'interdiction de selivrer à l'enseignement public, 
cette peine serait encore injuste et arbitraire à la 
fois, a Cest le triomphe de la liberté, dit Montes- 
quieulorsqueWsloiscriminelles tirent chaque peine 
de la nature particulière du crime. Tout l'arbitraire 
cesse; la peine ne descend pas du caprice du lé- 
gislateur, mais de la nature de la chose; et ce n'est 
point l'homme qui fait violence à l'homme. « La 
liberté est ici loin de triompher ! Quelle rektioa 
y a-t-il entre ^'incapacité d'enseigner et le fait d'ê- 
tre en congrégation religieuse? Il semble que toute 
autre peine, quelle qu'elle fût, s'aj^liquerait aussi 
naturellement au fait condamné. Le caprice du lé- 
gislateur ne se montre pas seulement dans le choix 
de la peine, il paraît encore dans l'application 
qu'il en fait. Qu'est-ce qu'il croit devoir p^mir? 
est-ce le fait matériel de la congrégittion religieuse 
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non autorisée ? mais pourquoi celle-là,seule? pour- 
quoi pas toutes les autres avec elle? pourquoi n'o- 
blige-t-il pas d'affirmer qu'on ne fait partie d'aucune 
congrégation politique, littéraire, scientifique et au* 
très, comme il prescrit d^affîrmer qu'on ne faitpartie 
d'aucune congrégation religieuse? C'est que, quoi 
qu'en dise le ministre qui défend l'ordonnance , ce 
n'est pas le fait matériel de congrégation que l'on 
veuf atteindre et sur lequel on interroge, en réalité, 
puisque le fait esl le même pour toutes,religieusesou 
non ; c'est la croyance et la doctrine qu'on repro- 
che à ces congrégations qui motivent seules l'in- 
terdiction lancée sur leurs membres. C'est là ce 
qu'on n'ose avouer, parce qu'on sent que c'est une 
atteinte grave à la Charte, une violation manifeste 
de la liberté des opinions. 

Si ces doctrines que l'on craint tant sont effec- 
tivement contraires aux lois de l'état, constituent 
des délits punissables, à quoi bon ces mesures 
inquisitoriales et ces circuits? Que la loi s'exé- 
cute, qu'on sévisse contre les coupables. Si, au con- 
traire, ces doctrines, pour être opposées à la raison 
et aux idées reçues par la majorité, ne s'écartent 
cependant pas du cercle de la légalité , qu'on les 
combatte comme toutes les erreurs, mais quelles 
soient libres aussi comme elles; la Charte n'est 
respectée qu'à ce prix. 
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DEUXIEME PARTIE. 

DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE DAITS SES RAPPORTS AVEC 

LES AGRtoATlOHS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des sociétés religieuses ou églises. 

Que la religion soit un système de croyances et 
de dogmes, un ensemble de préceptes qui corres- 
pondent k ceux de la morale naturelle pour les 
éclairer, les étendre et les fortifier d'une sanction , 
par les promesses d'une vie future; qu'elle ne soit 
aiî contraire qu'un rapport purement individuel 
de l'homme à Dieu, un pur sentiment; ce sera , 
dans tous les cas, un besoin pour les hommes re- 
ligieux de se réunir en société : icipour rechercher 
la vérité, la méditer, la professer en commun et la 
répandre; là pour obéir à cette loi de nature qui 
pousse l'homme vers l'homme, et l'oblige à s'unir 
à ceux qui voient, pensent ou sentent comme 

lui. 

« Des élémens essentiels de la religion , dit 

* 
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M. Guîzot (i), VOUS voyez naître la société reli- 
gieuse, et elle en découle si infailliblement que le 
mot qui exprime le sentiment social le plus éner- 
gique , le^besoin le plus impérieux de propager 
de& idées , d'éteodre ujae société^ c'est le mot de 
prosélytisme j qui s'applique surtout aux croyances 
religieuses et leur semble presquç exclusivement 
consacré. » 

C'est donc un droit pour tous ceux qui ont un 
symbole commun, des croyances communes, de se 
rapprocher et de se former en société^ à moins* que 
la satisfaction de ce besoin ne porte atteinte à Tin- 
térêt du corps social ou à celui de ses membres. 
Ce droit est une partie si intime et si considérable 
ide la liberté religieuse, que, sans lui, eUe ne saurait 
exister €om|d^e y. et qu'il y aurait die la cantnMjic- 
tton à prétendre interdire le premier tout en pro^ 
chanant la secoi|de. 11 suffît donc que le législateur 
costsacre hi liberté des cultes pour que ce droit 
qui eu eât une suite, ou plutôt une partie néces» 
aaîre, amt également consacré. Ainsi l'artide 5 de 
la Charte, en déclarant que a chacun professe sa 
reUgicHD avec une égale lîbei^té et obtient pour son 
culle la même protection ^i» a sufifisamment assuré 
à chacun le droit de se constituer .en société 
gpeuse. Pour qu'il en fut autremenit , il 
qu'après avoir posé le principe , . le l^islateur en 
eut kit-rméiiie resitreint la portée naturelle pour 

(t) C9tws éiùstoire mptlertK , r^*^ , 5* ieçon , p. 8. 
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r^mpècher de produire toutes les ocrnséquences 
qu'il renferme. 

Celle dont je m'occupe ici était trop rigoureu- 
sement nécessaire pour ne pas être reconnue; aussi 
Ta-t-^lle été , mais avec regret y par quelques un% 
Ne pouvant en ni«r la réalité, ceux-ci en ont oon» 
testé l'étendue* Suivant eux, elle ne doit s'appli* 
quer qu'aux cultes existans lors de la promulgsh 
tion de la Charte ; les autres pour en jouir ont be* 
soin de se faire agréer du gouvernement, U leur 
faut, en quelque sorte, solliciter, comme aiftrefois 
les juifs , le droit de cité. Après avoir été accueillie 
par la cour de cassation , cette erreur a reçu de la 
législation une recommandation indirecte. Le parti 
qui l'avait produite , et qui, trop faâ>le pour atta- 
quer de front nos libertés, s'est borné presque 
toujours à jeter çà et là quelque principe hostile, 
«e réservant d'en déduire les conséquences, quand 
la temps serait venu , a eu l'habileté de glisser dans 
plusieurs lois (i) les mots reUgians Ugakmeni re- 
iconnues en France, dans le dessein de pouvoir dire 
an jour que les cultes tiouveaux ont besoin de se 
faire reconnaître. 

Toute différence entre les cultes nouveau! et 
les cultes anciens , entre ceux dits reconnus et 
ceux qui ne le sont pas , me parait une âtteiilte à 
ia liberté. La Charte ne distingue point les reli- 

m 

(i) V. les lois sur la presse, du 17 mars i8aa , art. 3 , du a5 
mars 1822, art, i*', et la loi sur le sacrilège; du 20 avril 
iSl5y art. 16. 

10. 
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gions actueilement en exercice de celles qui pour- 
raient l'être plus tard. Elle laisse la carrière ou- 
vevteà toutes les croyances; elle promet la même 
protection au niosaïsme, au luthéranisme, au cal- 
Vinisme, au christianisme, au grec aussi bien qu'au 
romain. Pourquoi la refuserait-elle à ceux dont le 
nom n'existait point en i8i4 ? Ce n'est pas , qu'on 
le remarque bien , le dogme spécial sur lequel cha- 
que croyance l'epose que la loi veut protéger; c'est 
■le droit d'y croire en paix et de la professer sans 
trouble qu'elle veut assurer à chacun ; et ce droit 
«si toujours le même, quelle que soit la croyance 
qui lui sert d'objet, qu'elle compte vingt siècles 
d'existence , ou qu'elle s'adresse pour la première 
fois au sentiment religieux de l'homme. On con- 
çoit d'ailleurs que le législateui- , qui n'admet que 
l'exercice d'un culte, veuille qu'aucun autre ne 
puisse s'établir sans sa permission; il peut croire 
retenir les peuples dans la vérité , son intolérance 
est au moins conséquente ; mais lorsqu'il s'en pra- 
tique déjà im grand nombre, à quoi bon faire des 
conditions aux nouveaux? En matière de croyan- 
ces, toutes sont égales, qui ne sont pas la vraie. 

Cependant de sincères amis des libertés publi- 
ques ont semblé favoriser la doctrine que je com- 
bats, par le sens qu'ils ont attribué à la Charte. 
M. Lanjuinais, entre autres, a donné de l'article 5 
une intei-prétation si restreinte que la liberté dis- 
paraît sous ses paroles. 

a Le mot chacun, deux fois i-épété dans l'arti- 
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cle 5 de la Charte, dit-îl (i), ne l'est pas sans in- 
tention La liberté de prc^esser la religion n'est 

attribuée par cet article qu'à chacun seulement. 
Jusqi^ la je n'aperçois de liberté constitutionneUe 
que celle d'un culte individuel ou d'un culte do- 
mestique. 

ce Mais. une ég^ie protection est promise à cha* 
cun pour son culte; cette protection su{^x>se d'au* 
tant plus 'évidemment la liberté des assemblées 
religieuses qu'elle doit être okêiêue. Obtenue sans 
doute de la loi secondaire et du nit|pstrat exécu- 
tant cette loi. Le culte individuel n'a gnire besoin 
de protection. Chacun est donc autorisé par la 
Charte à soUicUer pour son culte Jà ù^aûté des 
assemblées religieuses ou du culte commun qui 
est une sorte de culte public. » 

Comme on le voit, l'honorable écrivain com- 
prend que la Charte n'accorde que la liberté de 
la prière isolée., et que pour se rapprocher de ses 
coreligionnaires, confondre son adoration dans 
une adoration commune , il £eiut . que chacun en 
obtienne la permission du magistrat. 

Remarquons bien que la Charte ne s'occupe pas 
des cidtes abstractivement des individus qui les 
professent; elle n'est point un code religieux, mais 
une constitution; elle ne dit pas tous les cultes 
sont libres, elle dit mieux : chacun prdTesse sa re- 
ligion avec une égale liberté. C'est la liberté indi- 

« 

(i) Constitutions de ta France j t. i*^,p. 128, 
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viduelle appliquL'e à la religion, qu'elle consacre ; 
c'est le droit de professer sa religion , c'est-à-dire 
de se rassembler pour la pratique des cérémonies 
qu'elle commande. L'individu ne serait paj libre 
si, pour faire un acte essentiel de liberté, il devait 
au préalable en obtenir la faculté du magistrat. 
Quoi ! parce que le mot chacun figure dans l'arti- 
cle 5 de la Charte, son auteur aurait voulu limiter 
i la liberté des cultes ? Mais ce mot a la même 
portée que le mot nul de l'article 62 (i), que les 
mots tout homme de la constitution de 1791 (a)» 
et le mot nul encore de celle de l'an III (3). Ce 
n'est pas à l'individu que la Cbarte arrête et borne 
la liberté religieuse, c'est au contraire jusqu'à lui 
qu'elle la porte et l'étend, afin de faire clairement 
entendre que chacun est le seul juge de sa religion 
sur cette terre, et que nul ici-bas n'a le droit de 
lui en demander compte; que ce n'est pas seule» 
ment les églises ou sociétés religieuses qui sont 
libres, que c'est encore les membres de ces grands 
corps qui s'en peuvent séparer librement. 

S'il en était ainsi qu'on le prétend, que serait 
venu faire parmi nous l'article 5 ?Quel bienfait nou- 
veau Dous aurait-il apporté? Etait-il besoin de son 
secours pour assurer à chacun le droit d'adorer, 

{i]<i J)laiB/e pourra être distrait de ses juges naturels.» 
(a) • La comtîEutioa garantit à tout homme la liberiê d'exer- 
cer le culte auquel il est attaché. » 

(3) 1 Nid ne ptut être empêché d'exercer , en se coabruuut 
aux luis, le culte qu'il a cLoisi. » 
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chez Mi y au seiti de sa famille , le Dteu que lui 
révélait sa rais^m? Le domicile du citoyen n'^lziit<- 
il pâA, légalement) libre avant lui ? Il fut un temps^ 
il est vmi, où, 8ous piiéteâcte de servir un Dku 
de miséricorde et de pàiXj la vie d^familte était 
espionnée ) génèe> tourmentée ds mille façons | 
où le domicile éiaic vkÀé^ où le citoyen au lit 4k 
mort était forcé de retenir son dernier soupir pour 
entendre la menace des vengeances du ciel y ou 
des supplices de la terre . s'il ne succombait pas & 
tant de cruautés. Mais ces jours sont heureuse^* 
ment bien loin de nous; la Qiarte n'était pas â.U 
tendue pour mettre «m terme à dé pareib actes de 
persécution ; lottt autre ^tait sa mission^ Avant elle^ 
îa liberté rd^ièuse avait été plusieurs ims inscrite 
sur nos Godes ^ et n'en avait pas été ^acéé. 

Le Code pénal ^ selon cette doctrine^, serait plus 
lîbéi^ tpté la Charte^ ses articles 119 1 et suivans 
pét^ttetiaient les assembléesrelîgieiises^ mémeoeUes 
seèÉ^èies^ pourvu que le nombre de leurs membres 
ne dépassât pas vingt) tandis que la liberté de la 
Charte ne s'étendrait pas au-4elà de la famille. 
Dans ce sens étroit l'ariide 5^ loin de dcmner une 
garattlil^ nouvelle fc la liberté^ n'aurait fait au ëm^ 
traire que racMurcir la ^ake qtû l'entravait. Mais 
cette interprétation est évidemment fausse. La 
Ghat'te ^ voulu c^onsacrer le ctike eittériem" et vi^ 
sible ; élte a vouln protéger le culte publie qtie les 
ctvyyané d'une même seete jprôfessènt en commun 
dans des édifices Consacrés à la prière } elle a dé^ 
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claré Ubres les actes religieux enfin qui, par lenr 
publicité^ tombent dans le domaine de la loi, et 
non pas ces actes privés que les lois les plus tyran- 
niques n'ont atteints jamais qu'en hésitant. 

Comment .d'ailleurs les partisans de cette doc- 
trine n'ont-ils pas vu que l'induction qu'ils tirent 
du mot chacun est aussitôt détruite par le mot 
égale que renferme l'article 5. u Chacun , y est-il dit, 
professe sa religion avec une égale liberté, etc. » 
Won seulement c'est la liberté pour chacun, mais 
une égale liberté qu'il promet. Il ne considère les 
religions que comme des occasions égales de l'exer- 
cice de la même liberté; quelles qu'elles soient, les 
citoyens qui les pratiquent étant égaux devant la 
loi, ils doivent les professer avec la même liberté. 
L'article 5 est presque la conséquence nécessaire 
de l'article i". 

Si vous prétendez enchaîner mon culte à mon 
foyer, m'interdire d'élever à mon Dieu un temple 
où puissent monter vers son trône mes chants mê- 
lés aux chants de mes coreligionnaires, où puis- 
sent se célébrer en commun les mystères sacrés 
de ma foi, je ne professe pas ma religion avec li- 
berté, puisqu'elle exige ces adorations communes, 
ces assemblées de prières et de sacrifices qui me 
sont défendues. Ma croyance n'est libre que dans 
mon ame où l'on ne saurait l'atteindre; par les ac- 
tes qui la rendent saisissable, elle est esclave. L'ap- 
plication de la Charte m'est donc déniée. Mais 
qu'on se rappelle que l'article 5 promet l'égalité à 
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toutes les religions, et que si le mot chacun dé* 
truit la liberté pour mon culte, le mot égale la 
détruit pour tous. Ainsi les catholiques, les luthé- 
riens, les calvinistes et lès juifs ne sauraient léga- 
lement unir leurs voix pour célébrer les mystères 
de leur religion , si cette profession commune est 
interdite au mahométan, à l'anabaptiste, au qua- 
ker , au louiset ou à tout autres 

•Il suffît, je pense, d'avoir indiqué que cette àoc* 
trine conduit nécessairement à l'esdavage pour 
tous ou à la liberté par privilège, pour en avoir 
fini avec elle. J'ai cru devoir imefltfutation. parti- 
culière à cette opinion, que le nom de M. Lanjui- 
nais recommandait naturellement, et qui d'ailleurs 
a trouvé des représen tans dans les cours du royaume . 
Il me reste à examiner celles qui se fondent sur la 
combinaison des lois secondaires avec la Charte. 

Ces lois secondaires sont les articles 291 et 294 
du code pénal de 18 10, sur lesquels s'appuient les 
partisans de l'autorisation préalable;, ces articles 
portent : 

*<K 291. Nulle association de plus de vingt per- 
sonnes, dont le but sera de se réunir tousleç jours 
ou à certains jours marqués pour s'occuper d'ob- 
jiets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne 
pourra se former qu'avec l'agrément du gouverne- 
ment, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité 
publique d'imposer à la société, etc. » ■ < 

a a94i Tout individu qui, sans permission de 
l'autorité municipale, aura accordé ou consenti 
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l'usage de sa maison ou de son appartement , en 
tout ou en partie, pour la réunion des meaibres 
{l'une association même autorisée, on pour l'exer- 
cice d'un culte, sera puni d'une amende de i6 fr. 
à 200 fr. » 

£t puis la loi du 7 vendémiaire an 4 (ag septem- 
bre 1795), dont l'article 17, est ainsi conçue : 

« L'enceinte choisie jiour l'exercice d'un culte 
sera indiquée et déclarée à l'adjoint municipal, 
dans les communes- au-dessous de cinq mille âmes, 
et dans les autres aux administrations mnnicipales 
du canton ou arrondissement. Cette déclaration 
sera transcrite sur le registre ordinaire de la mu- 
nicipalité ou de la commune, et il en sera envoyé 
expédition au greffe de la police correctionneile 
du canton. 11 est défendu d'user de ladite enceinte 
avant d'avoir rempli cette formalité, n 
' En présence de ces textes , trois opinions s'élè- 
vent : suivant l'une, la loi du 7 vendémiaire an 4 
( 19 septembre 1795) aurait été abrogée par le 
code pénal , dont les dispositions toujoure en vi- 
gueur, sous le règne même de la Charte, se conci- 
lieraient parfaitement avec la liberté que celle-ci 
promet; c'est celle de la cour de cassation. 

Suivant uneautre,la loi du 7 vendémiaire an 4 
n'aurait point été abrogée en totalité, son article 17 
aurait subsisté à côté des articles 191 et 194 ti" 
code pénal qui n'auraient jamais eu pour objetle 
culte public d'une religion, mais les associations 
secrètes, les clubs iH)litiques et religieux, le droit 
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absolu et indéfini qu'on attribuait à la multitude 
de se réunir pour trouer des ajtv ajrbs politiques ^ 
religieuses et autres (i); c'est cdle de M. Duver- 
gier de Hauranne. 

£nfin suivant une troisième, quel qu'ait été, sous 
l'empire , le sort de la loi du 7 vendémiaire an 4 > 
la Charte n'ayant p<Hnt subordonné les cultes k la 
nécessité d'une autorisation préalable , on doit en 
conclure que les articles agi et suivaua du code 
pénal ont été abrogés par la Charte ; c^est celle 
que la cour royale de Bennes a professée par son 
arrêt du i^ août i8a8. 

Les partisans de l'autorisation préalable ont une 
double tâche à remphr; il leur faut prouver deux 
choses : la première que la loi du 7 vendémiaire a 
été ^rogée dans son article 17, par les articles 
agi et suivans du code pénal; et la seconde que 
ces articles eux*mames ne l'ont point été par la 
Charte^ du moins en ce qui concerne la liberté des 
eultes. 

Il n'existe, que je sache, aucune loi qui ait 
abrogé expressément l'article 17 de la loi du 7 
vendémimre an 4 } on n'invoque contre lui qu'une 
abrogatkm tacite, résidtant de l'article tg t du code 
pénal. Cest à mon sens méconnaître étrangement 
les principes de l'abrogation tacite que de préten- 
dre la rencontrer ici. Dans quelles drcoqstances 
a-t-elle lieu ? N*est-ce pas seulement lorsque la loi 

(1) Paroles de M. Berlier; Exposé des motifs du Code pénal 
de 1810, lîv. 3, tit. 1*'', p. 99. 
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nouvelle est incompatible avec la loi ancienne , 
qu'il y a impossibilité insurmontable de con- 
cilier l'une avec l'autre (i). Eh bien ! où donc est 
l'impossibilité de concilier entre elles la disposi- 
tion qui proclame la liberté de se réunir pour 
professer publiquement son culte , et celle qui dé- 
fend de se réunir secrètement dans une habitation 
particulière pour s'y occuper d'objets religieux? 
ces deux actes, tout-à-fait différens, ne se suppo- 
sent pas tellement l'un l'autre que l'interdiction de 
celui-ci emporte nécessairement l'interdiction de 
celui-là. L'un est si peu l'image de l'autre, qu'à 
côté de l'article 17 de la loi du 7 vendémiaire 
an 4 , qui permet de se rassembler pour la pro- 
fession publique des cultes, on lisait une dis- 
position beaucoup plus rigoureuse que celle du 
code pénal dont on veut induire une abrogation ; 
elle interdisait les rassemblemens pour les céré- 
monies d'un culte, dans les maisons particulières, 
excédant dix personnes, outre les individus qui y 
avaient leur domicile. 

Cette disposition (article 16) et celle de l'articie 
1 7 ne sont donc pas incompatibles , puisqu'elfes 
ont pris naissance eo même temps, dans la même 
loi, et presque dans le même article. Loin d'être 

(0 C'est un principe consacré par le droit romain et la ju- 
risprudence de la cour de cassation.et avant tout parla raison, 
que les dispositions des lois antérieures , non coutraiiva aux 
lois postérieures, sont censées se trouver dans celles-ci, et y 
être sous- eu tendues : Posteriores leges uil priorcs perlînenl, nui 
t.{a8rf. de Icgibus.) 
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contraire à cet article, le code pénal s'en rap- 
proche .plus que la loi du 7 vendémiaire an 4 ; 
puisque au lieu de borner , comme celle-ci , à 
dix le nombre des personnes qui peuvent licite- 
ment se rassembler dans Fenceinte des maisons 
particulières, il l'élève jusqu'à vingt. (Article 291 .) 
Mais d'ailleurs quel était le but du code pénal? 
N'était-ce pas, comkne le dit l'orateur du gouverne- 
ment, de borner et de circonscrire^ étroitement il 
^st vrai , le droit absolu et indéfini de se réunir 
pour traiter d* affaires politiques^ religieuses ou 
autres ? N'était-il pas dirigé principalement contl*e 
les membres de la petite église dont le 'gouverne- 
ment d'alors redoutait non pas les prières com- 
munes mais les efforts communs contre Tordre 
établi? rc'Les articles 291 et 119^, dit M. Duvergier 
de Hauranne dont je crois devoir rapporter ici les 
paroles (i), restreignent un droit préexistant , ce^ 
lui de se réunir pour s'occuper d'objets politiques, 
littéraires, religieux ou autres; ils reconnaissent 
implicitement le droit à toute association dé vingt 
persomies, non compris celles qui sont domici- 
liées dans la maison où l'association se réunit; 
mais dès quHl survient ime vingt-unième personne, 
réprobation du gouvernement est nécessaire. Le 
mot cuUe ne se trouve pas une seule fois dans ces 
articles, et il devait en être ainsi, puisque la liberté 
des cultes existait et que ce qui s'y rapporte est 

(1) J^ tordre légal en France et des abus d'autorité y a* pari, 
p. 2117. 
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réglé par des lois spéciales que le code n'abroge 
pas. Ainsi les articles 19 1 et 392 sont applicables 
seulement aux associations qui, sans se séparer 
d'un culte, se réunissent en secret pour s'occuper 
de discussions religieuses, de prières communes, 
de pratiqties particulières. Je ne crois pas que ces 
«deux articles aient été entendus autrement sous 
l'empire, et l'on n'a pas connaissance que les pié- 
tistes et quakers aient été empêchés d'exercer 
leur culte; mais cela fùt-il, ce serait un abus d« 
pouvoir, et comme il est impossible depuis la res- 
tauration de soutenir que l'administration ait le 
droit de s'opposer à l'exercice d'un culte , on sera 
tojijours forcé de reconnaître que, sous ce rapport, 
les dispositions du code sont abrogées par l'arti- 
cle 68 de la Charte. 

a L'article ag4 diffère des deux antres en un 
point essentiel , il y est fait mention expresse du 
culte; et le soin qu'a pris le législateur de s'expliquer 
formellement , démonti-e évidemment qu'il n'en- 
tendait pas que l'expression d'association reli- 
gieuse fût synonyme de cuite. Voici cet artide : 
« Tout individu qui, sans ta permission de Fauto- 
« rite municipale, aura accordé ou consenti l'usage 
a de sa maison ou de son appartement, en toutou 
«: en partie pour la réunion des membres d'nne 
o association , même autorisée, ou pour l'exercice 
a d'un cidte, sera puni d'une amende de 16 fr. à 
« 20Q fr., etc. u 

» Remarquons d'abord qu'il n'est question que 
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d'une maison ou d'une partie de maison servant à 
une réunion secrète , et non d'un édifice destiné à 
l'exercice d'un culte. Le droit de se réunir dans un 
pareil édifice , après avoir prévenu l'autorité mu* 
nicipale par ime déclaration authentiqué ^ n'est 
donc en aucune £açon infirmé par cet article y et 
je puis citer à mon appui M. Laplagne-BaMs, avo- 
cat-général à la cour de cassaticm. Voici ce qu'il 
disait à propos des piécistes : 

« De quoi s'agit-il de la part des piétistes? Ont« 
te ils réclamé r exercice public de leur culie? jamais 
V « ils ne Font demandé | il s'agit seulement d'une 
<r réunion pour l'cpLercice de cérémonies quelcon* 
a ques, pour une profession de principes de mo*> 
« raie qui est inconnue du gouvernement, dans une 
« maison privée, dont l'entrée est interdite à tout 
<c officier public. Les piétistes ne réclament ptu le 
«( droit garanti par la Charte à chaque Franç€us de 
« /»rcV^^.ferjo/2C»//e,maisunefiEiveur quiestfermel* 
«r lement interdite par nos lois, le drmt de se réunir, 
a en quelque nombre que ce soit, dans une maison 
« privée, sans être soumis à aucune surveillance.» 

«e Si je comprends bien ces paroles , jesuisd'ac* 
cord avec M. Tavocat-général sur deux points : le 
droit dTetn^cer un culte quelconque publiqu^nfnt ; 
le droit de former une réunion privée de vingt per- 
sonnes, soit pour l'exercice d'un culte,- soit pour 
tout autre objet. Reste à décider comment desre- 
ligicmnaires excédant le nombre de vingt, mais 
composant une réunion trop faible pour consacrer 
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à leur culte un édifice public, parviendront à s'as- 
sembler. Je pense que la marche à suivre est de 
faire la déclaration exigée par l'article f 7 de la loi 
du 7 vendémiaire an 4 > d'y joindre l'indication 
des jours et des heures de rassemblement , ainsi 
que la soumission de laisser libre l'entrée de la 
maison aux officiers de police désignés par le 
maire. Tout administrateur, qui, ces formalités 
remplies , s'opposerait à la réunion des sectateurs 
d'un culte, se mettrait en contravention avec l'es- 
prit et la lettre de la Charte; ce serait en vain 
qu'il invoquerait l'article 294 du code pénal. Qu'a 
voulu cet article en exigeant qu'une permission 
de l'autorité municipale fût demandée par tout 
individu voulant accorder l'usage de sa maison à 
une association autorisée , ou pour l'exercice d'un 
culte ? Serait-ce qu'un simple maire pût annuler 
l'autorisation du gouvernement ou s'opposer en 
dépit de la Charte à une association de religion- 
naires! cela impliquerait contradiction; car l'au- 
torité des maires dominerait celle du roi et de la 
Charte. On ne peut attribuer ce sensà l'article ag4, 
sans tomber dans l'anarchie administrative, et il 
n'est évidemment question que d'une mesurede 
simple police. Le législateur en employant le mot 
un peu ambigu de permission, a voulu que l'au- 
torité municipale eût droit d'examiner les conve- 
nances et Icchoixdulocal, et quesi la maison pi-o- 
posée présentait desinconvéniens ou des dangei-s, 
elle pût exiger qu'on en choisît une autre. Cette 
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disposition rend nécessaire un accord entre le 
maire et les religionnaires, mais si^ par un refus 
absolu ou des difficultés mal fondées, il empediait 
l'exercice d'un culte , le recours à l'autorité flpé- 
rieure serait de droit , après Favoir constitué en 
demeure. Enfin si l'on éprouvait de k part de 
cette autorité un déni de justice , les religionnai* 
res feraient bien de s'assembler et de soutenir leurs 
droits devant hes tribunaux, si on les attaquait. » 

Ainsi sous l'empire, le code pénal ne faisait 
obstacle à l'exercice public d'aucun culte , il n'irn*^ 
posait point aux religionnaires l'obligation de 
se pourvoir d'une autorisation préalable ; d'abord 
parce que les articles 219 1 et suivans n'ont jamais 
eu pour objet que ces associations secrètes au 
sein desquelles se tramaient les complots contre 
un pouvoir entouré d'ennemis; ensuite parce 
que à coté de ces dépositions subsistait Tar^ 
ticle 17 de la loi du 7 vendémaire an 4^ qui n'o- 
bligait qu'à une simple déclaration. Cet article, 
qui n'avait été abrogé formellement par aucune 
loi, ne l'avait pas été tacitement par les disposi- 
Hons du code pénal , puisque ces dispositions né- 
taiait que la r^roduction élargie de l'article 16 
de la loi de vendémiaire. 

Mais quel qu'ait été le sort de cette loi, qu'dle 
qu^ait été aussi l'action du code pénal sur l'exer- 
cice des cultes, il est certain que celte action, en 
la supposant hostile , serait enchaînée aujourd'hui 
par Farticle 5 de la Charte. 

♦ II 
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C'est ici que les principes de Tabrogatioii tacite 
reçoivent leur applicition naturelle; l'impossibi- 
lité de mettre les articles 29 1 et suivans d'accord 
avsVia Charte est insurmontable. Comment en 
effet accorder la liberté des cultes avec la néces- 
sité d'obtenir au préalable la permission de les 
pratiquer? Comment unir le droit d'agir à l'obU- 
1 de n'agir point? Comment en6n le législa- 
teur, qui ne voit qu'une obligation nulle dans 
celle qui dépend d'une condition potestative de 
la part de celui qui s'engage (article 1 1 74 tli code 
civil), reconnaîtrait-il pour vraie liberté celle que 
l'autorité pourrait anéantir à son gré? La liberté 
de religion c'est le droit de pratiquer le culte 
qu'elle prescrit; le droit de pratiquer un culte, 
c'est l'obligation pour l'autorité de n'en point gê- 
ner l'exercice, de le protéger même. Que devient 
cette obligation si elle dépend d'un condition po- 
testative de la part de l'autorité ? d'après les prin- 
cipes du droit commun n'est-elle pas nulle? et si 
elle est nulle où est le droit ? 

Cependant la cour de cassation a déclaré que 
ces articles se conciUenl parfaitement tant avec le 
principe consacré par la Charte, qu'ai'ec le besoin 
de surveillance et de police dans tout ordre social 
sagement organisé (1); et après elle, la cour de 
Metz a décidé que : « Ce serait ime grave erreur 
" de penser que la Charte par son article 5 aurait 

(1} V.arrélduîoaoût iHa6. 
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rr anéanti les dispositions de la loi, qui règle et dé- 
<c termine les devoirs des citoyens, qu'au contraire 
€( on voit que ces mêmes dispositions sont mainte- 
« nues dans leur intégrité ; qu'en effet si, aux ter- 
<c mes de l'article 5 , chacun professe sa religion 
a avec une égale liberté, et obtient pour son culte 
c( la même protection; on reconnaît que là liberté 
a de conscience est solennellement proclamée , et 
« que quant au culte la même protection doit être 
a obtenue c'est-à-dire impétrée , ce qui renvoie im- 
<c plicitement aux dispositions du code, qui dé- 
a termine le mode prescrit pour y parvenir et fixe 
« les peines encourues par ceux qui se permettent 
tf de le méconnaître et de l'enfreindre (i). » 

Il me parait difficile de donner de la Charte 
une interprétation plus visiblement fausse. Cest 
comme si l'on faisait dire à son auteur : tx Tous 
<( les cultes sont libres; mais on ne pourra pro- 
« fesser que ceux que j'aurai autorisés.» Le second 
membre d'une pareille phrase n'est-il pas la con- 
tradiction du premier, ne met-il pas l'arbitraire à 
la place de la liberté. Autantvaudrait vouloir con- 
cilier le droit de publier ses opinions avec la cen- 
sure préalable. Ou^ l'autorisation demandée ne 
pourra jamais être refusée, et dans ce cas elle équi- 
vaut à la déclaration prescrite par l'article 1 7 de 
la loi du 7 vendémiaire an 4; ou au contraire le 
gouvernement a le droit de la refuser quand il le 



(i) y. arrêt du 29 décembre 1826. 
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juge à propos, et alors la liberté disparaît et fait 
place au bon plaisir. Vainementpour établir cette 
doctrine équivoqiie-t-on sur le sens dumoto/'/i'enf 
de l'article 5; cet article restera clair en dépit des 
gloses. Chacun obtient pour son culte la même 
protection, n'est-ce pas comme si le législateur 
avait dit chacun reçoit, chacun a droit, pour son 
culte, ou, comme l'exprime la coiu" de Rennes, 
la même protection est promise ou assurée à 
tous (i). 

Il est d'ailleurs une observation qui n'a point 
échappé à la cour de Rennes, c'est que si le mot 
obtient renferme la nécessité d'interpréter cette 
nécessité n'existe que pour ce qui doit être obtenu, 
c'est-à-dire pour la protection et non pas pour la 
liberté du culte que la première partie de l'art. 5 
(chacun professe sa religion avec une égale liberté) 
assure à tous saus condition. Ainsi en admettant 
que le mot obtient dût avoir ce seus détourué, libre 
serait toujours à chacun de se réunir à ses coreli- 
gionnaires pour professer leur religion en com- 
mun ; sauf en cas de troidile dans l'exercice de ce 
droit à n'obtenir la protection de l'autorité qu'a- 
près l'avoir impétrée. Telle est la conséquence lo- 
gique de cette interpi-étation subtile j car il est 
aujourd'hui démonti-é pour tous que la libertéde 
professer sa religion, ce n'est pas, comme le com- 
prend la cour de Metz, la liberté de la conscience 
séparée du culte, cette liberté intime au-dessus 

(t) V. arvUA» laaoût i8a8. 



J 



SV FEAHCE. l65 

de toutes les garanties légales , comme A'abri de 
toutes les tyrannies de la terre. 

Qu'on cesse donc de presser un mot plus ou 
moins propre pour en extraire la servitude reli- 
gieuse. Ce que la Charte a voulu , une fois encore, 
c'est que tous les cultes fussent , comme tous les 
citoyens , égaux devant la loi j quels que fussent 
leurs titres et leurs rangs, erreur ou vérité, fraude 
superstitieuse ou rév^tioii divine; c'est que l'ez^- 
cice de tous (ùt soumis aux méiBes conditions ^ 
protégé par U» mêmes garanties. Qiie les parti- 
ons de raotorisation préalable s'interrogeol; 
ae croiraient-ik libres ^ si, pour pratiquer leur re» 
ligion , ils devaient obtenir du fpuwemement une 
permission que celui-ci pourrait leur refuser, ou 
leur retirer après la leur avoir accordée? Leur 
r^onse ne saurait être doutmise ; la solution de 
cette ài&aâté ne l'est pas non plus» Tous lesrdi* 
gionnaires , quelle que soit la date du ayinbole- 
qui les raaeeaiUe^ ont également le droit de se 
éMrmer en égUse nouvelle, àb se réunir publique^* 
ment àcertaîas fours marquéêt ou tous les jours, 
pour se Ymear en coaumu» à Ja psrofession de leur 
oïdte. Ce que Ton peut ^uger d'eux , c'est de se 
eoufarmer aux dispositicMoe de l'artide 17 de la loi 
du 7 vendémiaire an 4f'0t de ne point se soustraire 
à la juste surveillance de l'autorité municipale. 
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CHAPITRE ir. 

Des associations religieuses. 

Lorsque la société religieuse a vieilli, qu'elle- 
s'est étendue, que le nombre de ses membres s'est 
accru, elle ne satisfait plus complètement le prin- 
cipe d'association qui l'avait fait naître, ou plutôt 
ce principe lui-même s'est modifié. Les hommes 
dont les sentimens et ïes doctrines s'écartent des 
doctrines et des sentimens communs, ressentent 
le besoin de se rapprocher pour se défendre 
et attaquer, se soutenir et se répandre. Tandis 
que d'autres, fidèles au vieux symbole, mais 
observateurs plus rigides des pratiques qu'il im^ 
pose, et surtout plus fortement animés de l'esprit 
d'association, se sentent comme à l'écart dans 
cette grande société, et éprouvent un vide qui les 
force à en contracter de plus étroites et de plus 
intimes. Les premiers sont des sectateurs, des hé- 
rétiques, etc. ; les seconds des moines, des congré- 
ganistes, des confrères, etc. 

Je n'ai rien à ajouter au chapitre qui précétle, 
relativement aux sectes qui se détachent d'une an- 
cienne église pour se constituer en églises nou- 
velles. Tout ce qui a été dit sur le droit des cultes 
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nouveaux s'applique directement aux sectes. Je 
n'ai dessein de m'occuper ici que des associations 
religieuses. 

Le même besoin qui , par des agrégations géné- 
rales j a composé les églises, faisant naître ensuite 
dans le sein de ces grandes communautés une 
foule de sociétés particulières ; les unes et les autres 
ont le même droit à la protection du législateur. 
Si la liberté religieuse lui impose le devoir de res^ 
pecter les premières, elle lui commande également 
de ne point gêner les secondes. Il serait difficile de 
comprendre la raison de différence qui ferait pro- 

• téger des citoyens réunis sous le nom de quakers , 
d'anabaptistes ou de protesitans, tandis qu'on se* 
virait contre ceux qui se rapprocheraient sous le 
nom d'oratoriens, de bénédictins, ou de jésuites. 
Dira-t-on que les uns forment deséglises, bu , suivant 
le langage vulgaire, des religions; les autres, de sim^^ 
pies associations? Qu'est-ce donc qu'une église, si 
ce n'est une association , une assemblée, comme le 
mot l'indique? il n'y a de différence entre elles que 
dans le nombre des membres qui les composent. 

' Est-ce que si , par hasard , il plaisait à tous les ca- 
tholiques de suivre la r^le de saint Bernard l'é- 
glise ositholique ne deviendrait pas l'église des 
Beriiardins? N'est-ce pas ainsi que nous avons vu 
appliquer,, de nos jours, le nom de petite église à 
une association religieuse, celle des Loûisets. 

Ce qui me semble distinguer l'association siin- 
ple de la secte, c^est que l'une vit dans l'église et 

avec l'église d'une vie commune, qu'elle en dé* 



l68 l)£ LA UB£KT^ SELIGIEUSE 

pend, qu'elle ne forme avec elle qu'un seul tout, 
quoiqu'elle fasse parfois plus qu'elle ou autre- 
ment qu'elle; tandis que la secte est une associa- 
tion indépendante, vivant pour elle seule et par 
elle seule , et n'ayant de rapport avec l'église dont 
elle se sépare que pour la combattre. L'associa- 
tion sinqile a un symbole qui lui est commun 
avec l'église , la secte en a un qui lui est propre. 
L'une fait naître l'idée d'un resserrement de lien; 
l'autre exprime au contraire celle d'une sépara- 
tion, et le mot 5ecte vient peut-êtreautant de seco, 
je coupe, je sépare, que de sector, je suis. 

Cette différence, purement doctrinale, ne mo- 
difie en rien de sensible le fait extérieur de l'une 
et de l'autre; dans ces deux cas, il a le même ca- 
ractère légal, et doit conséquemment avoir le 
même sort. Si le législateur reconnaît la liberté de 
religion, force lui est de reconnaître aussi le droit 
de s'assembler pour la pratiquer , car que serait- 
ce qu'une religion sans sa pratique? Or, l'associa- 
tion simple, comme la secte ou l'église, n'ayant 
pour objet que la pratique d'un culte ne peut être 
prohibée quand celle-ci est déclarée libre. Où se- 
rait d'ailleurs le moyen de distinguer matérielle- 
ment l'association religieuse de la secte ? Ne fau- 
drait-il pas se jeter dans l'examen des symboles et 
des doctrines; puisque c'est de leur différence ou 
de leur identité que dépendrait l'innocence ou la 
criminalité du fait? et à qui confier, sans péril, un 
examen de cette nature? Les tribunaux de police 
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correctionnelle seront -ils transformés en Sor- 
bonne^ ou devront-ils juger sur le rapport d'une 
expertise théologique? Il y a donc, il fiiut le pe- 
connaître^ identité de position légale et par con- 
séquent identité de droits? 

Si un homme croit son salut incompatible avec 
les devoirs du monde^ avec ses plaisirs, ses aflhires 
et son tumulte , il peut incontestablement, pourvu 
qu'il soit quitte envers la société des obligations 
qu'elle lui impose, se retirer dans une solitude, non 
pas seul, mais avec les hommes qui partagent sa 
croyance, et veulent, comme faii^ obéir à ses plus ri- 
goureux précités. Ces hooimes ainsi unis par la 
même volonté peuvent, s'Usle préfèrent, habiter une 
maison commune, vivre sous la même règle, porter 
un vêtement uniforme. La loi n'a certainement 
pas le droit de les en empêcher^ car il n'importe à 
aucun intérêt légitime qu'il n'en soit pc» ainsi. 
Elle ne doit pas, sans doute^ prêter sa force à 
l'exécution de voeux qui ont le salut de famé 
pour objet, à des etigagemens sans valeur dès 
qu'ils cessent d'être volontaires; mais elte ne doit 
pas non plus l'employer à les déferuire. Dans ce& 
deux casaon impuissance et sa tyrannie sont égales» 

Ce qui s'oppose principalement k la popidarité 
d'idées si vraies, c'est la confusion qu'on a pres- 
que constamment faite des associations avec les 
corporations; les unes simple usage d'une feculté 
i^urelle qu'on ne peut interdire sans tyrannie ; 
Iwautres , privilèges qu'il appartient à la loi seule 
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de créer et qu'elle peut à son gré faire naître 
ou mourir selon qu'ils nuisent ou qu'ils profitent 
à la société. Dans l'existence des associations on 
a vu la possession de biens immenses, croissant 
sans cesse et diminuant ainsi le nombre des capa- 
cités électorales et les élémens de l'industrie; on 
a vu des engagemens contraires à l'intérêt de l'état; 
toutes choses qui n'appartiennent qu'aux corpo- 
rations et seulement dans la limite qu'il plaît an 
législateur de leur assigner. Qu'on cesse donc de 
confondre deux faits qui veulent être séparés. 

et Une corporation , comme le mot l'indique , 
dit unpubliciste (i), incorpore plusieurs individus 
dans un seul être abstrait, qui acquiert des droits 
et des facultés. Une corporation est une personne 
collective qui peut recevoir des legs, ester en jus- 
tice. Une fois constituée , c'est elle qui possède et 
non pas les individus qui la composent. En vain 
en se retirant demanderaient-ils leur part de ses 
biens, en vain voudraient-ils la dissoudre par con- 
sentement mutuel. Enfin elle ne meurt pas avec 
eus, c'est ime existence à part que la \oi a Créée 
et que la loi seule peut détruire. j> Pour qu'une 
pareille personne existe, pour qu'elle ait des biens 
qui lui soient propres, qu'elle puisse recevoir, ven- 
dre, échanger, qu'elle soit enfin capable de la vie 
civUe, elle qui n'est que ce qu'on la fait, il faut 
que le législateur intervienne pour lui donner 
'être et déterminer ses droits; cela se conço^^ 
(i)V. le Globe du 5 avril i8a8. 
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Il n'en est pas de même des associations. Celles- 
ci ne sont que les individus réunis , eUes ne sau* 
raient les devancer ni leur survivre. Que plusieurs 
personnes se rapprochent habituellement pour 
prier en commun , l'association religieuse existe; 
qu'elles se retirent pour ne plus se rejoindre, elle 
disparait. Il n'y a point ici d'être collectif ayant 
une existence à part et jouissant de la vie civile; 
les devoirs et les droits, tout est individuel ; l'asso- 
ciation ne possède rien, ne doit rien, elle ne peut 
ni recevoir , ni échanger , ni vendre , ni ester en 
justice. En un mot l'association est un fait produit 
par le rapprochement des individus dans un but 
<x>mmun , tandis que la corporation est une per- 
sonne produisant elle-même des faits. 

Les associations et les corporations religieuses 
sont donc essentiellement distinctes. Les unes 
sont essentiellement nécessaires à la liberté des 
cultes; elle peut aisément se passer des autres, qui 
parfois même lui sont contraires. 
.. L'ancienne législation française ne connaissait 
pas les associations religieuses , ou les confondait 
avec les corporations. Cest que, dans le fait , alors 
les confréries , les congrégations , les couvens , 
avaient une existence civile, possédaient des biens 
en propre, pouvaient recevoir, vendre, échanger, 
ester en justice^ constituaient, en un nK>t, de véri- 
tables corporations ayant leurs chefs, leurs admi- 
nistrateurs, leurs officiers, [leurs comptables. Aussi 
depuis Fédit du mois d'août 1 749 ne pouvait-on 
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formel' aucune confrérie ou tout autre établisse- 
ment dans le corps tle l'état sans avoir préalable- 
ment obtenu des lettres-patentes du roi, 

A l'égard des réunions ou assemblées destinées 
à la prière ou à la pratique du culte , si l'on ex- 
cepte les réformés à qui elles étaient interdites sous 
des peines plus que sévères (i ),elles jKiraîssent avoir 
été généralement permises (a) ; quoiqti'il fût tou- 
jours au pouvoir du roi et de l'évéque de les |>ri>- 
hiber si l'un ou l'autre les trouvait contraires à 
l'intérêt de l'église ou à celui de l'état. Néanmone 
des auteurs recommandables en cette matière (3) 
ont écrit qu'on tenait autrefois pour maxime que 
l'on ne pouvait sans permission expresse du roi 
faire des assemblées extraordinaires , ni instituer 
des communautés et des confréries nouvelles, en- 
core que ce ne fût que pour prier. Mais si peu 
qu'on examine l'opinion de ces auteurs, on reste 
convaincu qu'ils n'entendent parler que des cor- 
porations, que des collèges, que des confréries, qui 
veulent être plus que les individus qui les compo- 
sent , qui prétendent exister par eux-mêmes, et pos- 

(i) V. notamment l'édit d'octobre i685; ta décluration du 
i" janvier 1686; celle du i3 décembre i6g8,ella fameuse du 
a4 raoi 17a/,. 

(a)" On ne doit pas regarder coinme illicite l'assemblée <li<i 
n'eu pu bite dans la vue de nuire oh de causer du troubtr. • 
Rt'-pertoùv de Gayot, v° Assemble*. 

[i] Lebret, De la souveraineté ilu roi , c)iAp. tS, p, ii5 et 
suivantes. Lavayer du Buuljgny, Tmitc de raïUurité des roit 
louchant r administration de l'f-gliic, ]i. 169-361. 



sédear des bieDs en propre. « Ce qui doit obliger da» 
vantage, dit Lebret, les fondateurs des nouveaux 
collèges et congrégations à rendre ce devoir à 
leurs princes, c'est qu'dles se rendraient (les con* 
gr^ations) incapables de recevoir aucuns immeu- 
bles, soit par contract ou par testament, si elles 
s'étaient établies sans leur permission , comme il 
est dit in leg. ^o/f. de rébus dubiis (i).» 

Quelle qu'ait été cette législation, il me parait 
certain que le droit de se réunir, de s'assembler 
pour prier en commun ou se livrer à une pratique 
quelconque de religion , consacré tant de fois par 
lies lois de la révolution (2), n'a rien k redouta* 
aujourd'hui des articles 291 et suivaoïkdu Code 
pénal. Je ne répéterai point ce que j'ai ait sur ces 
articles ; je les crois abrogéajpar la Charte. Ils ne 
le seraient pas qu'ils ne généraient encore que les 
assemblées privées , que celles qui voudraient ca* 
cher leur existence et leurs pratiques. Quant aux 
autres elles n'auraient rien à fÎEÛre sinon à se oon« 

(i) Cette loi est ainsi conçue : < Cum senatus, temporibus 
dîvi Marciy permîserit collegiis legare, nulla dubitatio est, 
qnod) si corporî, cui licet coîre» legatum sit, debeatur : cui 
aatem amilièet, si legatnr noa valait, ïfhi singuîis legatiir: 
Hi emm mm quasi coUtpmm , sed qmad eerti hommes admùâm- 
tttradkgaHmt. » 

(») y. oonatitution du 3 septembre 1791 , tit* z , n« 3 » S 4 
et S; acte coDstitutionnel du a4 juin 1793; déclaration des 
droits, art. 7; loi du 3 ventôse an 3, art. 67; constitution du 
5 fructidor an 3, art. 354; loi du 7 yendcmiaire au 4» arti- 
cle 17, etc., eta 
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former à l'article 17 de la loi du 7 vendémiaire 
an IV. 

Pour empêcher les citoyens de se réunir publi- 
quement en confréries, en congrégations ou en 
couvens, on invoquerait vainement les décrets 
du 1 3- 1 g février 1 790 et du 18 août 1 79a , décrets 
de circonstance et de passage, décrets d'emporte- 
ment et non de principes, décrets de révolution 
en un mot. Ces décrets, au surplus, sont évidem- 
ment inapplicables. Celui du iS-igfévrier se borne 
à ne plus reconnaître les vœux monastiques solen- 
nels, et à supprimer les congrégations dont les 
membres en y entrant perdaient la vie civile. Il 
ne défruit pas les couvens, il en ouvre les portes; 
il permet aux religieux d'en sortir, il ne les en 
chasse point. Il ne d^end pas les associations re- 
ligieuses. Il interdit si peu de se réunir sous la 
même règle, que son article a porte : n II sera in- 
« diqué des maisons où seront tenus de se réu- 
B nir les religieux qui ne voudront pas /To/ftrr de 
K la disposition du présent. » Si ce n'est assez de 
cetarticïe , qu'on lise l'article 2 du décret du ao-36 
février 1790: «Usera payé à chaque religieux 
« qui aura fait sa déclaration de vouloir sortir de 
B sa maison, etc. » ; les articles 7 et 9 du décret du 
8-i4 octobre 1790 : « Les religieux qui n'auraient 
« pas préféré la vie commime , etc. n , ainsi que les 
articles 12, i3, 16, 17, 18, 20, 21 , etc., de ce 
décret. 

Quant au déci-et du 18 août 179a, c'est encore 
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une loi ide confiscation qui, sans parler des re- 
proches qu'on pourrait adresser à sa légalité j ne 
saurait gêner en rien l'exercice du droit d'associa- 
tion qu'il n'a point en vue. Cette loi , fondée siu* 
le motif unique ce qu'un état vraiment libre ne doit 
souffrir dans son sein aucunes corporations^ pas 
même celles qui , vouées à l'enseignement public , 
ont bien mérité de la patrie » , n'a évidenunent 
pour objet que les congrégations , les confréries 
et les associations en corporation, que celles qui 
ont une existence et des biens indépendans des 
individus qui les composent, existence et pro- 
priété qu'elles ne peuvent tenir que de la loi , et 
que la loi peut incontestablement leur retirer. Ce 
qui le prouve , c'est qu'à l'exception d^a c^sti- 
tutioil de 1791 > toutes les lois qui consacrent ou 
rappellent le droit de s'assembler pour la prati- 
que des cultes , sont postérieures , à celle du 1 8 
août 179a, et que sans doute en 1793, en 179$ , 
en 1796, on n'aurait point traité comme un droit 
actuel et consacré , un droit éteint et condamné 
en 179a. 

U est vrai que par le décret du 3 messidor an 
Xn ; le gouvernement prononça la dissolution de 
toutes- les agrégations ou associations formées 
sous prétexte de religion et non autorisées. Bfais 
ce décret , malgré la généralité de ses termes, n'a- 
vait pour but que d'atteindre toutes les corpora- 
tions , qu'elles se montrassent sous ce nom , ou 
sous celui d'association. Ce qui me conduit à cette 
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opinion , c'est le titre d'agrégation donné par l'ar- 
ticle 5 de ce décret à de véritables corporations, 
telles que celles des sœurs de la Charité, des sœurs 
de Haint-Charles , des sœurs hospitalières, etc.; 
c'est encore l'existence paisible des confréries de 
pénitens et de charité, en présence de ce décret; 
confréries que l'on considérait, dit M. JoiifFret, 
comme des réunions libres et accidentelles, qui 
ne pouvaient être assimilées à des corporations 
proprement dites (i). 

Dans tous les cas il faudrait dire de cette loi et 
de ce décret, comme des articles agi et suivans 
du Code pénal , la Charte les a abrogées, La Charte ! 
la Charte! voilà notre loi unique. Son article 5 
ayant proclamé le droit de professer sa religion , 
c'est-à-dire de la pratiquer , on ne peut sanS con- 
tradiction interdire de se réunir pour suivre en com- 
mun la règle de saint Bernard ou de saint Benoit, 
voire même celle de saint Ignace; car la révolu- 
tion a recommencé l'existence des jésuites , comme 
toutes les autres; elle les a replacés sur la base où 
s'appuient tous les dissidens; et s'il était permis 
d'emprunter à l'ancien régime ses proscriptions, 
il n'y aurait aucune position sociale qui ne pât 
être inquiétée, comme le remarquait M, Henne- 
qutn dans un procès célèbre (a). On ne saurait 
invoquer contre les jésuites du dix-neuvième siè- 

(i) V. Répertoire de légistalian de M. Favai d de Langlade, 
V° Associalion. 
(a) Plaidoyer |)(Hir la Caupire Jt France. 
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tie les proscriptions du dix-huitième siècle , sons 
consentir à voir revivre aussi les arrêts qui con- 
damnèrent au feu les maximes de la philosophie 
qui nous sont le plus chères. 

A regard de la législation postérieure à la Charte, 
sans s'expliquer positivement sur ce droit, elle le 
consacre implicitement. £n disposant que tout éta- 
blissement ecclésiatique reconnu par la loi pourra 
accepter avec l'autorisation du roi tous les biens 
meubles, immeubles ou reiites, etc., l'article i^' 
de la loi du a janvier 1817 reconnaît qu'il existe 
ou qu'il peut exister d'autres établissemens non 
reconnus par la loi , qiii , en conséquence de ce 
défaut de reconnaissance légale, ne sauraielit jouir 
de la capacité civile qu'il accorde aur^premiers. 
Il en est de même de la loi du ik^ mai iS^tj qui 
n'a d'autre but que de déterminer comment les 
congrégations pourront obtenir la vie civile, et 
quelles seront les bornes de leur capacité. Si l'on 
consulte la discussion de cette loi, ou demeurera 
convaincu qu'elle ne s'occupe que des corpora- 
tions, suppose qu'elles ont seules besoin d'être 
autorisées et reconnaît implicitement le droit de 
former des associations simples. 

« Lorsqu'une congrégation, disait M. d'Hermo- 
polis (t), demande en quelque sorte à l'état le 
droit de cité , l'état est fondé à ne l'adopter, à ne 
lui accorder la protection de la loi, à ne lui j>4*r' 

(i) Séance de la Chambre des pairs, du 4 janvier f 8^0, Mo- 
citeiir du 8. 
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mettre de jouir comme corporation des effets 
civils qu'après une mure délibération ». C'est en- 
core ce que disait eu d'autres termes M. Hyde de 
Neuville (i) : « La loi qu'on vous propose est la 
reconnaissance légale des communautés religieuses 
de femmes ; elle a pour but de leur donner cette 
capacité qui seule peut assurer et consolider leur 
existence sociale. » 

Cette reconnaissance n'est nécessaire que pour 
les congrégations qui veulent jouir de la vie ci- 
vile, qui veulent acquérir et posséder; les autres 
n'ont rien à demander, leur existence n'a pas be- 
soin d'autorisation. C'est là la pensée intime des 
orateurs des deux ciiambres, 

La législation actuelle ne s'oppose pas davan- 
tage au port d'un costume religieux. Pour l'inter- 
dire on s'est souvent fondé sur l'article a3 du dé- 
cret du 8-1 4 octobre 1790 ainsi que sur les articles 
9 et 10 de celui du 18 août 1792- C'est à mon sens 
se tromper étrangement. L'article a3 du décret du 
i4 octobre, conséquence de celui du iS-ig février 
1790, n'a entendu détruire que V obligation , et 
non pas la faculté de porter ce costume (a). Par 
son décret du 11 mars 1791, l'Assemblée natio- 

(1) Séance de la chambre des députés du 6 avril i8a5, Mo- 
niteur (lu 7. 

(a) Article a3 du décret du 14 octobre 1790 : n Les costumes 
■ particuliers de tous les ordres religieux demeurent abolis, 
• et, en conséquence, chaijue religieux lera libre de se vêtir 
a comme bon lui semblera. - 
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haie a déclaré d'une manière formelle le sens dans 
lequel devait être interprété cet article (i) qui, en 
vérité, n'avait besoin d'aucune explication. Reste 
la loi du 18 août 179^2 dont la disposition est for- 
melle; mais qui n'est plus de notre temps, et qui 
manque d'ailleurs d'une sanction que l'on puisse 
appliquer aujourd'hui (a). Il n'y aurait pas plus 
de raison à rattacher cette loi à la Charte qu'à 
ranimer les édits de nos rois qui ordonnaient 
aux juifs de coudre sur leur robe de dessus , de- 
vant et derrière une rouelle de drap jaune de la 
largeur du grand sceau de France , et de porter 

(t) ft Sur la proposîtioti faîte k l'assemblée de déclarer qu'en 
« abolissant les costunoes «particuliers de tow les ordres 
« religieux, elle a enteodu c'abolir que TobligatioD de ne se 
« vêtir que suivant ces costumes , un autre membre ayant fait 
« observer qu'il était inutile de faire un décret à ce sujet, et 
« qu'il suffirait d'insérer dans le procès-verbal que Tassem- 
« blée nationale n'avait point entendit priver les religieux et 
« religieuses de la faculté de continuer à porter leur costume , 
« si bon leur semble , l'assemblée nationale a décrété que 
a cette observation serait insérée au procès-verbal et renvoyée 
« au pouvoir exécutif.» 

(5) Cette loi portait , art. 9 : « Les costumes ecclésiastiques , 
« religîecfx, et des congrégations séculières, sont abolis et pfo- 
« hibés pour l'un et l'antre sexe ; cependant les ministres de 
« tous les cultes pourront conserver le leur pendant l'exercice 
« de leurs fonctions , dans Tarrondissemeni où ils exercent. » 

Art. 10 : « Les contraventions à cette disposition seront pu- 
« nies par voie de police correctionnelle la première fois de 
« l'amende; au cas de récidive, comme délit contre la sùfeté 
« générale. > .^ 

12. 
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une corne à leur bonnet pour faire honneur aw 
catholicisme. S'il y avait un costume civique lé- 
galement établi, on pourrait, logiquement du 
moins, condamner ceux qui en porteraient un dif- 
férent; mais lorsque chacun n'est soumis qu'aux 
caprices de la mode ou de son goût , lorsque cha- 
cun peut revêtir tel costume qu'il lui plaît pourvu 
qu'il n'ait rien de contraire à la décence, il est 
difficile de concevoir pourquoi le costume reli- 
gieux serait seul proscrit ; c'est un costume de fan- 
taisie, comme celui du quaker, qui ne doit appe- 
ler ni privilèges ni proscriptions. 

Il faut penser aujourd'hui que ce n'est pas seu- 
lement le droit des sectateurs nouveaux de s'as- 
sembler dans un édifice public ou privé pour s'y 
livrer en commun à la prière, mais que c'est en- 
core celui des hommes religieux d'une même église 
de se rapprocher en confrérie, en congrégatioD 
quels que soient leur nombre et leur costume, 
pourvu que les uns et les autres se conforment à 
la loi du 1 7 vendémiaire an IV , et à l'article aq^ 
du Code pénal , sainement entendu. On ne saurait 
non plus contester en présence de la Charte le droit 
d'établir des chapelles domestiques et des oratoires 
particuliers; car ou ces chapelles sont destinées à 
recevoir une association religieuse, ou elles ne 
doivent servir qu'à un culte de famille. Dans le 
premier cas, il suffira d'obtenir l'agrément de 
l'autorité municipale , non pour l'érection de la 
chapelle , mais pour eu consentir l'iusage à une 
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association. Dans le second cas, il n'est aucune 
condition à remplir. Il doit être sans doute per- 
mis de disposer son habitation selon ses besoins 
ou ses goûts : on n'est pas encore venu à ce point 
d'imaginer un appartement légal obligatoire pour 
tous. Lorsque chacun est maître d'avoir chez soi 
une salle de spectacle ou un boudoir, il est diffî- 
' ciie de comprendre comment il lui serait défendu 
d'y avoir un oratoire ou luie chapelle : ce serait 
pousser bien avant le despotisme. 

La loi du i8 germinal an X avait cependant été 
jusq^ue là. Cette loi qui blesse si vivement et par tant 
de côtés à la fois la liberté religieuse, avait inter^ 
dit (article 44) d'établir des chapelles domestiques 
et des oratoires particuliers sans une permission 
expresse du gouvernement ; et cette prohibition 
avait été fortifiée par deux décrets impériaux (i). 
Mais ces dispositions sont aujourd'hui sans force; 
la Charte en a purgé notre législation. 

Il est pareillement permis de se réunir dans la 
même demeure , de se placer sous l'invocation 
d'un saint, de prendre sa vie pour modèle et dé 
lui rendre un culte particulier ; comme il est pefc 
mis de se réunir dans une maison de santé, dans 
une pension bourgeoise, pour y vivre sous un ré- 
gime commun, d'après une règle commune, sous 
la direction du même médecin. Il n'importe que 
ces maisons communes soient désignées sous le 

(i) V. décret du 2a décembre 1812; celiÉSn 26 juin 181 3^ 
et i'avis du conseil- d'état du 9 novembre de la même année, 
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nom de couvens ou de pensions ; ce qui est licite 
dans un cas ne saurait être un délit dans l'autre. 
Qu'on laissedoncen paix toutes les associations 
quelle que soit leur règle , quel que soit leur pa- 
tron , sauf à chacun à "répondre de ses actes. Que 
si quelqu'un, jésuite on oratorien, commet un 
crime, qu'on le punisse lui et ses complices s'il 
en a ; que s'il publie par la voie de la presse ou' 
par la prédication , des paroles non pas antigal- 
licanes , car il est dans le droit de chacun de le 
faire , mais des paroles qui provoquent directe- 
ment à la révolte , qui suscitent les peuples à ren- 
verser par la violence l'ordre établi, ou qui atten- 
tent aux mœurs publiques, qu'on le punisse. Jus- 
que là qu'on laisse chacun libre , qu'on n'inquièle 
pas par des incapacités ceux dont on ne partage 
pas les doctrines. Si on les croit fausses, qu'on les 
combatte comme on combat la pensée, par la pen- 
sée; qu'on ne leur donne pas l'avantage d'une 
persécution; qu'on souffre enfin que chacun pro- 
fesse sa religion sous le nom et d'après la règle 
qu'il voudra choisir : c'est le vœu de la liberté, 
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CHAPITRE III. 

De la nature des sociétés religieuses. 



Après avoir essayé d'établir le droit d'exister 
pour les sociétés religieuses , il me reste à recher- 
cher ce qu'elles sont, quel est leur moyen d'ordre 
et de direction sur les membres qui les compo- 
sent; quels sont enfin leurs droits et leurs devoirs 
envers la société politi(j[ue au sein de laquelle elles 
vivent. 

Voyons d'abord ce qu'elles sont. 

En se réunissant les hommes religieux n^ont 
mis en société que des croyances, que des espé- 
rances , que des pensées et que des volontés com- 
munes pour rechercher la vérité , la professer et 
la répandre. De pareils élémens ne constituent 
qu'une société spirituelle ; spirituelle en elle-même 
et dans tout ce qui lui est propre ; dans son objc^. 
dans ses membres , dans son action , dans son priv" 
cipe et dans sa fin. Car elle n'a besoin des actes 
sensibles qu'à raison de la nature humaine qui ne 
permet pas à la pensée de se communiquer sans le 
secours des sens. # 

Le lien essentiel , le lien uuque d'une pareille 
société 9 c'est la foi dans un symbole commun , c'est 
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une crojatice réligieust- commune. 11 suit de là que 
lorsque le symbole s'altère pour quelques uns, lors- 
que leur croyance religieuse se modifie, te lien 
social se relâche ou se rompt pour eux , et qu'ils 
peuvent se retirer matériellement, par leur per- 
sonne, d'une société^ où leur présence physique 
n'était que le signe de leur rapport moral , et dont 
Id seule séparation réelle , celle de la pensée , celle 
du coeur, est déjà faite à leur égard. 

La société religieuse est donc spirituelle et li- 
bre; voilà son double caractère. Par société libre, 
j'entends dire que chacun est le maître de s'en sé- 
parer du moment qu'elle ne satisfait plus sa pen- 
sée religieuse; j'entends dire que chacun n'y enti-e 
et n'y demeure que parce qu'il croit à la sainteté 
de ses dogmes , à la pureté de ses pratiques et sur- 
tout à leur utilité pour son salut. C'est pour lui, 
pour lui seid , dans l'intérêt de sa vie future qu'il 
s'est rangé sous sa bannière; dès l'instant qu'U ne 
croit plus mai'cher vers ce but, en la suivant, il 
l'abandonne. Pourquoi ne le pourrait-il pas? Qui 
le retiendrait dans xme société dont il ne pourrait 
sans crime et sans danger accomplir les devoirs; 
%ns une société qui , loin de le conduire au iîalut 
qu'il y était venu chercher, l'empêcherait d'y ja- 
mais arriver? Serait-ce l'intérêt de ses coasso- 
ciés? Qu'importe à leur salut, son salut ou sa 
damnation? La route nouvelle où celui-ci s'en- 
gage ne les empêche pas de continuer celle qu'ils 
ont suivie jusqu'alors. Que tous les catholiques 
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moins une centaine se détachent du giron de 
l'église romaine, le sort de cette centaine de 
fidèles n'en sera pas changé, religieusement; l'ac- 
complissement de leurs devoirs leur vaudra tou- 
jours la même couronne. Il n'en est point ici 
comme dans la société civile, où l'homme ne peut 
être heureux si les devoirs ne sont pas réciproques, 
si les lois ne sont pas fidèlement observées par tous. 
Dans celle-ci l'homme se lie envers les hommes 
dans un intérêt commun ; dans celle-là l'homme 
se lie à Dieu seulement et dans son seul intérêt. 
En brisant ce lien ou en le modifiant, il ne nuit 
qu'à lui-même, et son intérêt personnel est un 
intérêt qu'il peut sacrifier sans que la force sociale 
puisse s'y opposer. Sans ce droit il n'y aurait plus 
de liberté pour l'homme, et il est d'autant plus in- 
violable qu'il l'exerce sur des intérêts plus pf écieux. 
Cependant s'il les compromet , par sa conduite , 
s'il se précipite à sa perte en voulant l'éviter, s'il 
embrasse l'erreur en chercbant à saisir la vérité , 
ne sera-t-il pas permis de l'arrêter ? Par la con- 
trainte, non; aucune intelligence n'a le droit ni le 
pouvoir de se substituer violemment à la sienne. 
C'est à la charité à lui signaler le danger qu'il 
n'aperçoit pas; mais s'il dédaigne ses conseils, s'il 
persis^te à s'égarer, il n'y a plus qu'à le plaindre et 
à gémir sur son aveuglement. 

Les promesses qu'il a Ripâtes ne l'arrêteront pas 
davantage (i); car ses promesses sont le résultat de 

(i) « Lorsqu'une troufje de gens, dît Bayle, s'engageot pour 
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sa croyance et sa croyance est changée. L'engage- 
ment qui l'obligerait à agir toujours de même 
manière, qu'il crût toujours ou qu'il cessât de 
croire, serait immoral, impie, par cftiséquent 
sans force. Celui qui l'obligerait à conserver tou- 
jours la même croyance, ne le lierait pas plus; 
outre qu'il serait tyi^annique , il serait fou. La pen- 
sée humaine ne cède qu'aux lois qui hii sont pro- 
pres; il ne dépend pas de nous de la faire ou de la 
modifier quand elle est faite. Nous aurons beau 
nous tourmenter pour juger qu'il est nuit quand 
la lumière du jour éclate à nos yeux , nous ne 
pourrons. Il u'est pas en notre puissance de nous 
soustraire à ce qui nous paraît être la vérité.Nous 
cherchons un résultat, nous le rencontrons, nous 



(.■IIS et pour leur posiériié à être d'une certaine religion, ce 
n'est quVn supposant un peu irop légèrement qu'eux et leur 
postérité aur^t toujours la conscience telle qu'ils la sentent 
niors, car, s'ils faisaient réfiexion aux chaugcinens qui arri- 
•fcnt dans le inonde et aux dïfTérentes idées qui se succèdent 
dans notreesprit, jaiBAÎs ils nn feraient leur engagement que 
pourlaconicienceeo génûralf c'est-à-dire qu'ils diraient: Nous 
promettons pour nous et pour noire postérité de ne jamais 
uous départir de la religion que nous croyons la meilleure; 
mais ils ne feraient pas tomber leur pacte sur tel ou lel article 
de foi. Savent-ils si ce qui leur parait vrai aujourd'hui le feur 
paraîtra d'ici à trente ans, ou le paraîtra aux hommes d'un au- 
tre siècle? Ainsi ces engagenieus lont nuis, de toute nullité, 
et excèdent le pouvoir de ceux qui les font , n'y ayant liomme 
qui se puisse engager pour l'avenir , beaucoup moins engager 
les autres à croire ce qui ne leur paraîtra pas vrai. » Cam- 
mentaire philosophique , i" pari., chap. 4- 



Eir FRANCE. 187 

le reconnaissons, nous le subissons, nous ne le fai- 
sons point à notre guise. S'il en était autrement 
nous ne ressentirions la douleur morale que le 
temps nécessaire pour la reconnaître et la fuir; 
Terreur serait bannie de la terre , car personne ne 
voudrait l'accepter. 

11 résulte de ces principes que tout homme re- 
ligieux qui cesse de partager la croyance com- 
mune peut et doit même quitter une société 
qu'il ne peut plus servir comme elle entend être 
servie , par le cœur. Que cette société soit une 
église, une secte, une confrérie, ime familiarité ou 
un couvent; que cet homme soit un Imque ou un 
prêtre y un homme du peuple religieux ou un mi- 
nistre, le droit est le même. On ne peut en inter- 
dire ou gêner l'exercice sans méconnaître la nature 
des sociétés religieuses et fims blesser la liberté. 




CHAPITRE IV. 

Du ijouvcrnemeni des sociOtys reli{,'itiises. 

A l'instant que la société religieuse se forme , 
elle enfante un gouvernement qui la dirige et lui 
donne des règles d'action. Quelle qu'elle soit, secte, 
confrérie ou congrégation, quel que soit son ob- 
jet, la prière ou l'enseignement, quel que puisse 
être son gouvernement, monarchique, aristocrati- 
que ou démocratique, die en a un, elle ne saurait 
exister ni même se former sans son secours. Je 
n'ai point à examiner ce que doit être ce gouver- 
nement dans sa forme, c'est une question qui ap- 
partient à un ordre d'idées auxquelles je ne pré- 
tends pas toucher; je me borne à rechercher ce 
qu'il est en lui-même , et quels sont ses moyens 
tl'action. 

Ce gouvernement religieux est le pouvoir qui 
recherche et proclame la vérité commune; c'est 
lui qui promulgue les devoirs que cette vérité 
fait naître tant envers la divinité qu'envers les 
hommes ; c'est lui qui règle le lieu et le temps des 
assemblées , qui fixe les pratiques par lesquelles 
on se rend le ciel favorable; les prières et les chants 
par lesquels l'adoration s'exprime. 
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Mais ce gouvernement d'une société volontaire, 
qui n'a pour sujets que des pensées, ou des actions 
qui n'en sont que les signes, ne saurait avoir à sa 
disposition tous les moyens d'ordre qui servent le 
gouvernement civil. Ce pouvoir n'est qu'un pou- 
voir moral, une influence , un conseil; il tombe 
s'il heurte la conscience, il faut qu'il s'en fasse 
accepter; il a besoin du consentenlfint de ceux 
qu'il gouverne ; volentibus prœest^ comme dit saint 
Jérôme, a II est pouvoir, dit M. Benoit, comme tout 
ce qui subjugue nos facultés actives ou passives; 
il est pouvoir comme tous les actes dépendans 
de l'imagination dont le but est de plaire; il est 
pouvoir comme l'art du philosophe qui a pour 
but d'éclairer les hommes, ou comme celui de l'o- 
rateur qui se propose d'acquérir sur la volonté de 
ceux qui l'écoutent une sorte d'empire, de donner 
à leurs jugemens ou à leuré' passions la direction 
qui convient à ses desseii|jiu. Sa fin est d'instruire , 
de dominer par tous les moyens que lui fournis^ 
sent la parole, la peinture, la musique et les mer- 
veilles de sa théodicée. Le prêtre, comme le poète, 
étend son domaine sur toute la nature. Ce qui 
met en jeu les plus douces affections, ce qui excite 
la pitié, la terreur, le désir, la crainte ou l'espérance, 
tout lui sert à peupler ce monde religieux dont il 
reçoit l'obéissance et les tributs, dont il ne con- 
serve le sceptre que par les moyens même qui le 
lui ont acquis. Là il marche à la domination sous 
l'habit d'un bonze ou d'un mandarin ; ici il plante 
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sa croix dans le désert , se met à la portée des 
sauvages et les attire par les charmes de la mélo- 
di&(i). Tantôt il nous étoane par la pompe de ses 
cérétuonifs, ou nous attendrit par leur simplicité. 
Nous sommes tour à tour anéantis par ses me- 
naces et consolés par ses promesses. La religion est 
ce qu'il veut, un effroi ou une consolation. 

La sociéfé religieuse n'ayant qu'ime fin spiri- 
tuelle, le salut de l'ame, c'est à l'ame seule qu'il 
faut qu'elle s'adresse, c'est dans les bornes de la 
conscience que ses commandemens doivent se 
renfermer. La coaction souvent nécessaire à la so- 
ciété civile, n'est d'aucune aide à la société reli- 
gieuse. Car là où les faits ne sont rien s'ils ne 
sont l'expression de la pensée la force manque 
d'objet; c'est la pensée elle-même qu'il faut vain- 
cre, et la force est sans prise sur elle. 

D'aUleurs, société spirituelle, société formée 
librement et volontairement au sein de la société 
politique, elle demeure toujours sujette de la loi 
politique; les membres qui la composent, soumis 
à ses règles quant à leurs rapports avec IMeu , de- 

(i) ■ Les jésuites avaient remarqué que les sauvages tlu Pt- 
raguay claieut fort sensibles h la musique. Ils s'enbarquèrcOt 
ilotiu sur <tes pi'Ugucs avec les iiouvbaiix cutécliumènes; i]s 
remontèrent les fleuves en chanlant des saints cantiques. Les 
uéophytes rcjiétaient les airs comme les oiseaux privés chan- 
tent puurnilirer dans tes rets de l'oiseleur les oUeaux sauvages. 
Les Indieus se laissèi-eul prendre au doux pic^jp. > Génie dit 
ehrittiaaifme , tiv. 4, chap. j. 



meurent, dans leurs personnes et dans leurs biens, 
placés sous la protection de l'état, qui seul peut 
user de voies coercitivesàleur égard. Leur volonté 
même se prêterait à une contrainte inutile, ce 
qu'on ne peut admettre, que son emploi n*en se- 
rait pas moins une atteinte à l'ordre public que la 
justice sociale réprimerait. Dans le corps politique 
il n'y a de force légitime que celle qui soutient 
l'exécution des lois rendues par le souverain ; elles 
seules sont réellement obligatoires et peuvent 
triompher de la volonté , car elles seules peuvent 
s'en passer, dans un certain degré. S'il en était au- 
trement, s'il était permis aux sociétés religieuses 
d'employer la force pour ramener à leurs doctri- 
nes, le corps politique serait détruit, le citoyen 
serait absorbé par le sujet de l'église, l'homme re- 
ligieux serait frappé dans des choses placées sous 
la garantie de l'ordre social , et qu'on ne peut 
atteindre qu'en vertu des loîft de cet ordre. Toutes 
les sectes seraient matéridBement en guerre; l'a- 
narchie serait complète. 

Les seuls moyens d'action des sociétés religieu- 
ses participent donc nécessairement de la nature 
de ces sociétés ; ils sont spirituels. Les exhorta- 
tions, les conseils, les admonitions, sont les seules 
armes qu'elles doivent employer pour retenir 
leurs membres dans le devoir ; et si malgré leurs 
eiKorts quelqu'un d'eux persiste dans l'erreur ou 
dans le crime, elles n'ont plus qu'à l'abandonner 
et à le repousser de leur communion , car aucune 
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église ne peut être obligée à conserver dans soti 
sein un membre qui la méconnaît et méprise son 
autorité. 

Mais cette excommunication non plus que les 
censures et les admonitions, ne doivent être faites 
de manière à blesser les intérêts civils de celui qui 
les souffre. L'excommunication ne peut modi6er 
ni restreindre aucun des droits du citoyen; elle ne 
s'adresse qu'à l'homme religieux et ne le dépasse 
point. Il cesse de faire partie de l'église, le lien 
qui l'unissait à elle est rompu ; il perd le droit de 
participer à des cérémonies ou à des sacrifices aux- 
quels elle n'admet que ceux qu'elle juge dignes 
d'en approcher; mais il ne sort pas de la société 
politique. L'homme religieux seul est diminué; 
le citoyen reste entier , il continue de jouir de 
l'intégrité de ses droits. 

L'église pourra refuser d'admettre tel de ses 
membres au tribunal de la pénitence, à la par- 
ticipation des sacremens , sans qu'il cesse pour 
cela d'être admissible aux emplois civils et politi- 
ques; elle pourra refuser de bénir l'union formée 
au méjïris de ses règles , sans que le mariage cesse 
de produire tous ses effets civils s'il est conforme 
à la loi civile; elle pourra refuser une prière à 
l'ame du pécheur endurci, sans que la terre com- 
mune cesse de s'ouvrir pour sa dépouille, 

La marche du corps politique ne saurait être 
un seul instant entravée par l'action des sociétés 
religieuses;ces sociétés doiventètre pour lui comme 
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Préexistant pas. Les membres de l'état sont assu- 
jettis également à la loi commune quel que soit le 
symbole auquel ils adhèrent, quelle que soit l'é- 
glise dont ils suivent la bannière; tous aussi doi- 
vent être admis également à sa protection. Elle 
seule reconnaît leurs droits et proclame leurs de- 
voirs ; elle seule peut les modifier ou les restrein- 
dre. Les églises n'ont aucune action sur le ci- 
toyen; elles n'ont d'autre arme que la parole. 
Donnez-leur à toutes le droit de contrainte, et 
vous transformez en guerres civiles de simples dé- 
bats intellectuels; chacune fait marcher ses hom- 
mes derrière ses pensées pour les défendre et les 
faire triompher par la force ; l'état périt ; ne le 
donnez qu'à une seule d'entre elles, l'état sub- 
siste , mais la liberté disparaît. 

En inscrivant en tête de nos lois politiques le 
principe de la liberté religieuse , le législateur a 
refusé aux églises le pouvoir de contraindre, pou- 
voir dont elles ne jouissent jamais que par en- 
vahissement ou par emprunt. Il a séparé deux 
sociétés qui ne s'allient jamais sans se dénaturer 
et se corrompre; il a reconnu que la société poli- 
tique était indépendante de l'église, et que les 
actes de celle-ci, tout moraux, tout spirituels, 
ne peuvent en rien modifier ceux du corps poli- 
tique ; car la liberté cesserait si de pareils actes 
touchaient jamais à la personne du citoyen. 
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CHAPITRE V. 

Du protectorat des princes. 

Ce principe que toute eoaclion est formelle- 
ment contraire au but et ati caractère essentiel 
des sociétés religieuses, est plus qu'une vérité 
philosophique pour l'église chrétienne, c'est une 
vérité religieuse, c'est presque un dogme. 11 est 
impossible de l'éviter dans les livres saints sur les- 
quels sa foi repose , tant son expression y est mul- 
tipliée. Je ne rappelerai ici que les paroles si pré- 
cises et si énergiques d'Origène et de saint Chry- 
sostome et cette antithèse de saint Jérôme : « Hic 
■1 naientibus praeest , ille votentibus ; hic terrore 
n subjicit, ille servituti donatur; hic corpora cus- 
« todit »d mortem , ille animas servat ad vitam ( i ). b 
Origène, expliquant ce passage de saint Marc : 
a Reges gentiutn dominantur eorum et qui po- 
o testatern fiabent benefici vocantur; vos aulem 
« neia sic a ( lo, v. 4^), fait observer qu'à la dif- 
férence de l'action des princes qui est de oon- 

(i) Montesquieu, dans son Es frit def lois ^\\t. 34,alMp.Si 
a pres<iue Honné la traduction de ces paroles j voici comme il 
s'exprime : >■ La force de ia religion vient de ce qu'on la croit; 
lï force des lois humaines vient de te qu'on les craint. » 



trainte, celle des apôtres est toute de douceur et 
de persuasion; parce que la première n*a pour 
objet que les intérêts civils , tandis que la seconde 
ne s'adresse qu'à l'ame. « Sicut enim , dit-il j om- 
<x nia carnalià in necessitate sunt posita j non in 
« voluntate , spiritualia autem in voluntate non in 
<i necessitate ; sic et principum spiritualium prin- 
« patus in dilectione subjectorum débet esse po* 
« sltum , non in timoré corporaK. j> 

Quant aux' paroles de saint-Chrysostôroe, elles 
sont surtout remarquables en ce qu'elles renfer- 
ment une comparaison souvent faite après lut , 
et souvent aussi traitée d'impie , parce que sans 
doute elle ne pouvait pas l'être d'inexacte. Voici 
comment il s'exprimie au livre second dâ Sacer* 
dotio : « Neque homini licet tantâ cum auctori- 
« tate homines curare , cum quanta pastor oves 
« curât. Hic enim potest et vincire et a pabulo ar- 
« cere, urere et secare ; cum iUic medicina ac eu - 
ce rationis suscipiendae facultas posita minime sît 
« in illo qui medicinam adhibet sed in eo tantuni 

« qui laborat 

K Neque enim nobis facultas nostra a legibus data 
« ad delinquentes coercendos, ac ne si dédissent 
« quidem haberemus ubi vîm.ejusmodi potentîam- 
« que exercere possemus, cum Christus eos œternâ 
tt oMTonâ donet ^ non qui coacti f 6«d certo anima; 
« proposito a peccato abstinent» 

a Rex cagie^ sacerdos exhortaturj dit-il dans un 

i3. 
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« autre emiroit [i), ille necessitate, liic libéra vo- 
a luntate ; ille hahet arma sensibilia , hic arma 
« spiritualia. n 

Je n'aurais jamais fini de citer, si je voulais 
rappeler tous les passages où cette doctrine est 
professée (2); ceux qui précèdent sulBsent pour 
démontrer que la société chrétienne n'a pour punir 
les rebelles que des armes spirituelles^ qu'elle n'a 
d'autre pouvoir, comme le dit saint Grégoire (3), 
que celui de reprendre, de remontrer et de ré- 
primander avec patience. Voilà la doctrine évan- 
gélique. 

On sait comment l'éghse l'a pratiquée. Il y a 
loin de là aux maximes des Grégoire Vil, des In- 
nocent III et des Boniface VIII ; comme il y a loin 
de ces maximes elles-mêmes à celles à l'aide des- 
quelles l'église a fait entrer les prince-s dans le 
temple. Ne pouvant , sîins violer trop ouvertement 
sa doctrine, employer elle-même et directement 
la contrainte, ou plutôt manquant des moyens de 

(1) Romel. 4, verbis Isaia, l. 3, p, 758. 

(a) V. entr'aulres, /o,m. 6 , v. 58—; 10-18, v. 36, 37; Augiisi. 
tract. iSinJoannem; Lue., la, v. SijMath. a8, v. t8; Pelrui 
ep. I, cap. 5, ï. a; S. Bemardas cnnsid., lib. a, cap. 6; Lac- 
tnntius, lib. S, divini institut; S. Athana^ius in apolog. a; S< 
Hiiïiriua, lîb. a ad ConsTantium; Grrg. Naz. carmina de vilA 

(3) > Egregiiis prsdicalor dicil : Ârj^ue, obsecra, ïdctajui 
cum omni patiealid : nova vero oliiue ioaudita est isia ptxili- 
calio quae verberibus exigit. • Girgoiius magnus, lib. a , episl- 
jndiet. Il , ep. S,nd Joitn. Iiifmsnl. 
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le faire, elle a invoqué Tappui îles rois. Elle les a 
déclarés les protecteurs et les gardiens responsa- 
bles de la foi; elle leur a fait entendre qu'il leur 
importait d'unir dans un but commun leur puis- 
sance à ce qu'elle appelait la sienne; elle les a ad- 
jurés de lever le glaive de la loi contre ceux qui 
osaient résister au glaive de sa parole , et la liberté 
de qVnscience recommandée par l'évangile a dis- 
paru , et les Codes se sont remplis de peines pas- 
sionnées contre ses ennemis. Elle a placé le trône 
sur l'autel en attendant de placer l'autel sur 
le trône. Défendu jusqu'en 1789, par tous les 
écrivains : publicistes , philosophes ^jurisconsultes^ 
théologiens, ceux-ci épris des charmes de l'unité 
religieuse, ceux-là fatigués du perpétuel conflit 
du sacerdoce et de l'empire, le protectorat des 
princes est l'un des principes le plus hautement 
et le plus expressément professé par l'église galli- 
cane (i). La sixième concile de Paris en contient 

(1) V. De la poUce royale y par Jacques Duhamel; Recueil 
des libmde Cé^. galUc., t. i"» p. 319; Mémoire de Cai^el sur 
le roy et Téglise gallic. , ibid. t. i*', p. 14 j Mémoire de Jean 
du Tillet sur les libertés de legl. gallic, ibid. I. i**", p. A4- 
Voyez encore le 190* chap., liv. a , p. 90 du Songe dû Vcrgier. 
Le clerc y répond au chevalier : « L'église doit premièrement 
user de sa puissance espirituelle, et, au cas que la puissance 
espirituelle ne sufïït , elle doit avoir recours au bras séculier, 
tant de droit divin que de droit humain, capitulo prim» extra 
de officia ordinaiii. £t si le juge séculier, par sa malice ou par 
sa négligence, ne veut donner ayde à l'église pour sa sentence 
exécuter, ce n'est pas merveille s'il est pour toile contumace 
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nue expressiou qui a été pour uiiisi dire canonisée 
dans le décret de Saiiit-Gratieu, la voici : 

« Les princes du siècle tieunent quelquefms 
dans l'église le premier rang de la puissance qu'ils 
ont acquise, afin de munir et de fortifier la dis- 
cipline ecclésiastique. En effet, les puissances ne 
seraient point nécessaires au dedans de l'église, 
P si ce n'était pour ) suppléer par la teri*m**le la 

I discipline, ce que le prêtre ne peut faire par 1» 

doctrine de la parole. 

o Souvent le royaume céleste tire cet avantage 
du royaiune terrestre, que si ceux qui sont dans 
l'église agissent contre la foi et la discipline, ils 
en sont punis par la sévérité des lois séculières; 
et que la puissance des princes impose sur la tète 
des superbes le joug de cette discipline que l'hu- 
njjlité de l'église ne lui permet pas d'exercer. 

a Que les princes du siècle sachent donc qu'ils 
doivent rendre compte à Dieu , de l'église qu'ils 
reçoivent en protection j car soit que la paix el 
la discipline de l'églis« soit augmentée par les 
princes fidèles, soit qu'elle se relàclie, celui qui 
l'a confiée à leur puissance leur en demandera 
compte, o 

eacumniiiiiic , et &i ne duit pas catrc absous jusf^ues étaiii ijinl 
iiil desdommaif^éc partie, et alusî il est iccoustumé et fiitr cetl>' 
HWaière ordonm^et eslalily par luuDïei^aeiii'Siiitit-Loys eu uite 
lie et» luis et couilitu lions. A^rgummUo uapitis rjuin idem iii 
edictn lo klbtif.ctiore. • Traité dm <ifu'is et iil/iiti) tic fi^isc 
Stftiiç,^i.„,it; , 
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Toutes les ordonnances de nos rois éil matière 
de religion reposent sur ce proteotorati Cfest eu 
vertu de ce devoir oU de ce droite car il fut tantôt 
l'un et tantôt l'autru ^ qu'ils ont commandé à leiut 
sujets de demeurer soumis a la doctrine de Vé*> 
glise, et de ne ri^ù croire au-delà« C'est comttt 
dépositaires de là foi qu'ils ont fait percer d'un 
fer 9>uge la langue dti blasphémateur^ et périr 
dans les tortures les sacrilégei. Cest comme gar- 
diens de la discipline qu'ils ont commandé tous des 
peines sévères la sanctification deè fêtes religieuses^ 
qu'ils ont prêté l'appui des lois à l'exécution 
des VOBUX9 à l'observation du jeune ^ du carême, 
des jubilés^ des jours réputés maigres par l'église; 
c'est à ce titre aussi qu'ils ont érigé les précités 
de la religion en lois civiles et transformé le corps 
politique en société religieuseï 

De pareilles conséquences montrent suffisam* 
ment tout ce que oe principe a d'hostile à là li- 
berté. La oontraintd pour descendre du fa*ôiiè et 
non pas de l'autel n'est ni plus légitime ni plue 
puissante lorsque son objet est le méflue j là pea^ 
sée. Ce n'est pas seulement parce que la periuà^ 
sion est la seule Voie que révan«|e ouvre à l'égli^ 
chrétienne qu'il faut lui refuser l'emploi de la force, 
c'est parce qu'il n'y a de religion véritaMe qne oeUe 
du cœur, et que la force 1>e saurait y pénétrer ; c'e^t 
parce que chacun ayant le droit de professer la re- 
ligion die son choix, ce droit suppose nécessairenient 
celui de sortir des iiens d'ime première croyance 
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qui semble faussi; , commo celui de rester en t(e- 
hors de toutes, lorsqu'aticune ne satisfait la rai- 
son. Ces obstacles arrêtent la coaetion de la loi , 
comme ils anêtent celle de l'église. Dès l'instant 
qu'un citoyen est enchaîné à une croyance, on 
plutôt à un culte, il cesse d'être libre; que la 
contrainte vienne du prince ou du pontife , il n'im- 
porte, elle est tyrannie. Elle est tyrannie, caf elle 
outrage la plus noble et la plus précieuse des fa- 
cultés de l'homme : celle de rendre à son créateur 
le seul cuke qu'il puisse accepter ; celle de veiller 
au premier de tous ses biens, au salut de son ame. 
Le législateur qui a proclamé la liberté reMgieuse 
ne saurait donc soutenir de son autorité aucun 
engagement religieux, puisque cette liberté con- 
siste essentiellement dans l'absence de toute coae- 
tion , dans l'indépendance absolue de la con- 
science. 

Cependant un ministre du rot, M, d'Hermo- 
polis, dans sou instruction du 17 juillet iSaSsur 
l'exécution de la loi du 1^ mai précé<lent, concer- 
nant les congrégations et communautés religieuses 
de France, professe (i) que la loi prête son appui 
et sa force coacti;ee aux vœux d'une -année pour 
les novices mineures et de cinq années pour les 
majeures. Mais cette opinion de M. d'Hermopoîis, 
déjà contredite par M. d'Hermopoîis lui-même à 

(1] Article 11 île celte initruL-tinn : «Les eommuiiautés peu- 
Tent, sans aucun doute, déclarer dans leurs statuts que les 
Btnobres qui les composent se lient par des vœux; iii?is fa 
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la tribune de la chambre des pairs (i), Test for- 
inellement encore par la législation existante. 

Envahissant de peur d'être envahie, la loi, loin 
de prêter sa force à l'église pour retenir sous son 
empire ceux qui sont fatigués de son joug, l'em- 
ploie au contraire à détruire les corporations dans 
lesquelles on se lie par des vœux solennels. (Loi 
du i3-i9 février 1790.) Plus tard, il est vrai, l'au- 
torité confirme l'établissement de plusieurs con- 
grégations; mais ce fait n'est que la consécration 
de la loi de février 1790. Aux yeux de l'autorité 
les membres de ces congrégations ne sont liés que 
par des vœux simples , comme autrefois plusieurs 
ordres religieux , tels que les pèi'es de la mission, 
dits lazaristes, les oratoriens, etc., etc.; et ces 
vœux , même sous Tempire de l'ancienne législa- 
tion , n'obligeaient que dans le for intérieur , lais- 
sant à ceux qui les formaient la vie civile et tous 
les actes qui en sont la suite (2). 

loi civile ne prêtant son appui et sa force qu'à des vœux qui n*ex- 
céderaient pas cinq ans , des statuts qui exprimeraient la per« 
pétuité des vœux ne recevraient pas d*approbation légale. >» 

(i) « Que les membres de ces associations, y disait- il , eu 
exposant les motifs de la loi, fassent des vœux pour un temps 
ou pour toujours, l'état ne s'en mêlera pas; il respectera ces 
liens sacrés, mais il n'y prendra aucune part. // ne prêtera pas 
son appui et sa force pour leur exécution. Ce sofit là des choses 
d'un ordre plus élevé qui se passent entre la conscience et 
Dieu.» 

(a) V. Pothier, Des personnes ^ t. 1 3 , p. 4^ 3 , édition Siiïren» 
Lois ecclésiast^ de Uéricourt, B. i58. 
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Le décret <lu i H février 1809 se borneà pertnet- 
ti-e de contracter des vœux de cinq ans; il déter- 
mine (par abus sans doute ) l'âge auquel cesvceux 
peuvent se former; qui devra les recevoir et leâ 
constater; mais il ne dit nidle part qu'à défaut 
d'exécution volontaire, la force publique pourri 
contraindre la jeune fille rebelle. Il recounail un 
fait, sans prétendre le dénaturer, ni l'asservir; ce 
u'est point un devoir qu'il commandei au contraire 
il fait effortpour le tolérer; c'est comme une grâce 
qu'il accorde à la piété. 

Aucune loi antérieure à la restauration n'em- 
pêche la religieuse de sortii- du couvent où elle 
s'est retirée ; ainsi le pense M. l'archevêque de 
Paris lui-même : « Aux yeux de la loi , dit-il^ nulle 
différence entre la séculière et la régulière , ni pour 
la liberté d'agir, ni pour la capacité de poseéder ». 
Son séjour forcé daits un cloître serait iio vérita* 
ble emprisonneiftent contraire à l'article 4 de la 
Charte. Mais si pareille loi figurait dans nos 
Codes, elle serait abrogée aujourd'hui. 

« Cependant la milice de la terre ne peut aban- 
donner ses drapeaux et s'affranchir de l'obligatioD 
de servir en personne , dit un commentateur de 
la loi du a4 mai i8ï5. La désertion est un crime 
|Huii par corpa. La milice céleste dcmt le service 
importe également à l'intérêt général , doit être t!e 
même, sous ce rapport, soumise à la conti^aînte 
par corps, u 

On peut répondre d'abord que l» désertion rk'. 
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la milice de la terre n'est un fait punissable que 
parce que la loi le prohibe et le punit ^ et qu'il 
n'existe aucun texte qui interdise sous une peine 
quelconque la désertion de la milice céleste. Mais 
ensuite quelle analogie y a-t-il entre deux faits si 
essentiellement différens? L'un matériel» l'autre 
moral. Quel contrat intervîent-il entre l'état et 
le religieux ? Ce n'est pas l'intérêt général ^ c'est 
son intérêt personnel qui détermine ses vceus; 
c'est pour sauver son aine qu'il les forme. Il ne 
s'engage à rien envers les hommes, il les rend seu* 
lement dépositaires ou témoin» de l'engagement 
qu'il prend envers son Dieu. Ce n'est pas sa bou* 
che qui le lie^ c'est sa conscience y c'est l'état de 
son ame. Pour atteindre le but qu'il se propose f il 
faut que cette vie austère ^ que ces jeûnes^ que ces 
macérations, qu'il endure soient pour lui libres et 
volontaires. Il faut qu'il s'abandonne de lui-méiue 
en sacrifice j et non pas qu'il y soit précipité ; car 
le sacrifice extérieur n'est de rien par luinnéne ^ 
il n'est que ce que le fait la volonté. Si , à la place 
de la volonté., vous mettes la coatrainte, vous en 
détruisez la moralité , le mérite. Ce n'est pas l'ao- 
tiou matérielle de s'agenouiller dans un temple 
qui fait La piété; ce n'est pas la main qui distrîf 
bue l'aumône, qui fait la charité. Ce» deux vertus 
chrétiennes sont des vertus indépendamnatent de» 
faits qui nous les révèlent ; ce sont des disposa 
tions de l'ame. Le pauvre peut être aussi chari- 
table aux yeux de la divinité que celui do»l les 
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libéralitt'S le font vivre. Aussi cesttévotioiisbriiyaii- 
tes, ces pitiés fastueuses , qui si souvent se fou! 
remarquer dans nos temples, n'ont-elles de prix 
qu'aux yeux des hommes qui, toujours, ont be- 
soin des sens pour juger la pensée; elles sont sans 
valeur auprès de Dieu. 

Il faut donc se garder de confondre la milice de 
la terre avec la milice céleste, comme le fait 
M. Charrier; puisque le service de l'une tout ma- 
tériel, tout extérieur, est susceptible de contrainte 
et n'a pas besoin de conviction ; tandis que l'au- 
tre tout moral , tout spirituel , tout de conscience 
et de conviction , n'existe plus qu'en apparence 
dès l'instant qu'il cesse d'être libre et volontaire; 
puisque enfin, dans celle-ci, le service peut être 
innocent ou coupable , suivant la pensée qui y 
préside, et que dans la première l'action maté- 
rielle a une valeur que la pensée ne détruit pas. 

L'exécution d'un vœu de religion serait sus- 
ceptible de contrainte, que cette contrainte se- 
rait arrêtée par l'article 5 de la Charte. Aux ter- 
mes de cet article, le religieux peut de catholique 
romain devenir luthérien ou calviniste; mécon- 
naissant la sainteté du christianisme, il peut se 
jeter dans les liens d'une autre religion; il peut 
l'accuser d'erreur et de fausseté; comment ne poitr- 
rait-il pas s'abstenir d'un acte de cette croyance? 
Il serait sans force contre chaque anneau d'une 
chaîne qu'il peut briser en entier d'un seul coup; 
sa puissance contre le tout disparaîtrait devant 
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chacune des parties qui le composent. Rst-il in- 
conséquence plus manifeste ? 

Dira-t-on que c'est précisément a ce droit que 
le religieux renonce en prononçant ses vœux; que 
l'homme qui a abdiqué en masse sa raison devant 
l'autorité de l'église , ne saurait plus tard en re- 
vendiquer l'usage en partie f pour rejeter comme 
faux ce que l'église lui présente comme la vérité , 
et se dégager d'im lien qu'elle lui dit être invio- 
lable et sacré. Je ne sache pas que le vœu d'un 
religieux emporte pour lui l'obligation d'agir sans 
juger l'action qui lui est proposée. Une pareille 
obligation 9 si elle était possible , serait l'acte le 
plus impie. Il aurait pour résultat de faire de 
l'homme l'instrument purement physique d'une 
volonté étrangère; le mérite de sa vie serait de 
n'en point avoir; car il n'existe pas de mérite sans 
moralité, ni de moralité sans volonté. 

L'homme est libre et responsable; voilà la dou- 
ble condition de sa vie morale , et sa liberté ne 
va pas jusqu'à le rendre maître de la perdre. Aussi 
quand un pareil renoncement à soi-même ne se- 
rait pas l'acte le plus insensé, il serait nul encore 
aux yeux de la morale qui ne permet pas à 
l'homme de s'abdiquer ainsi , et de reporter sur 
un autre la responsabilité de ses actes. La liberté 
n'est' pas seulement un droit , elle est encore un 
devoir. Cependant il faut décider ou que le reli- 
gieux n'a pas le droit de se replier sur lui-même, 
-d'examiner sa vie, d'en juger les actes ; ou au con- 
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traire, qu'il peut condamner une pratique qu'il 
avait crue sainte jusqu'alors, et sortir d'une voie 
qui lui paraît être dangereuse ou sans issue. 

Retenons donc pour principe certain que la loi 
civile ne peut soutenir de sa force matérielle les 
commandemensdessociétés religieuses. En France, 
dans l'état actuel de notre législation , cette pro- 
tection serait d'ailleurs plus absurde encore que 
lorsqu'elle avait l'unité religieuse pour objet (i). 
Oisons mieux , elle serait impraticable. La consti- 
tution reconnaît que toutes les religions sont éga- 
lement libres, et que toutes doivent être également 
protégées. Comment serait-il possible de concilier 
ce. principe d'égalité et de liberté avec cet autre 
principe monstrueux de protection active; de cette 
protection qui, s'emparant du symbole ou des 
préceptes d'une religion , ordonne de croire it l'un 
et de se conformer aux autres sous des peines cor- 
porelles; qui fait que les lois civiles ne sont plus 
que le reflet des commandemens d'une église ? SI 
la loi ne protège ainsi qu'une seule croyance , l'é- 

(i)°Oa conçoit l'iatolci-uace, <lit M. Beajaiuin-CoiistaDt , 
lorsqu'elle impose à tous une seule proresstua de foi; elle est au 
moins cou^>é(iueDte. Elle peuE croire qu'elle retient les hommes 
dans le sanctuaire de la vérité ; mai» lorsque deux opïaions 
5Dnl pi?rn>M«s, comme l'une des deux eïtnêcessoiremenlFausW, 
autorber le gouverne ment k forcer les indmdiu de l'une oa de 
l'autre à rester aUacItéi à l'opinton de leur secte , ou les iteelBj 
ù ne jamais elianijer d'opiaiou , c'est l'autoriser formeUemeat 
à prêter son assistance à l'erreur," Principes de potiliijue , chap. 

.y.p.'Sl- ■ " "■"" " ' ■" 
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galité disparaît et la liberté avec elle, puisque 
chacun est contraint de se soumettre extérieure- 
ment à cette croyance. Que si, au contraire, elle veut 
les protéger toutes ainsi , cela nQ se peut ; car elle 
punirait tout à la fois , ici pour ne pas croire à un 
symbole , là pour y croire ; elle organiserait elle- 
même la guerre civile et se chargerait de porter 
les coups de toutes parts. 
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CHAPITRE VI. 

De l'iDitépentlance des sociétés religieuses. 

Ce protectorat qui avait commencé, en France, 
par l'esclavage des rois , :i fini par celui de l'église, 
t't cela devait être ainsi. Du moment que la reli- 
gion consentait à se charger d'un rôle dans l'État, 
elle se soumettait au chef de l'État; elle devait 
«Hre ce que sa politique voulait qu'elle fût. Vaine- 
ment pour garantir son indépendance l'église avait 
posé le principe de la séparation du spirituel et 
du temporel. En appelant l'action du pouvoir à 
son aide, elle s'était démentie elle-même; elle avait 
ouvert la brèche par où le pouvoir devait passer. 
Les princes n'ont pas manqué d'en profiter (r). 

Sous le prétexte de conserver l'imité de la foi , 
ils l'ont soumise aux caprices de la politique; sons 

(i) " Si les religions s'étaient bien reoilu compte île leurs 
nioyens il'artion, si elles ne s'étaient pas laissé cuiraîner à une 
pente naturelle, mais trompeuse, elles auraient vu qu'il faut 
garantir la liberté pour la régler moralement ; que la religion 
ne peut, ne doit agirijuepar des moyens moraux ;ellesauraieni 
respecté la volonté de l'homme en s'appliquant fi la gouverner. 
Elles l'ont trop oubliée, et le pouvoir religieux a fini par en 
souffrir lui-même aussi bien que la liberté.» M. Giiizut, Cnurs 
d'histiiire moderne, iSaS, 6" leçon , p. a5. 
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le prétexte de maintenir la doctrine et la disci- 
pline ^ ils ont fait l'une et l'autre. lk,ont commandé 
à. l'église de ne rien faire qu'enèloonformité des 
ordonnances (i); ils ont refusé d'admettre ses dé- 
cisions suprêmes (s) ; ils lui ont composé un sym- 
bole et prescrit ce qu'elle devait croire (3); ils 
l'ont enfin opprimée dans sa discipline intérieure 
et dans sa foi ; ce qui faisait dire à Fleury qu'on 
pourrait faire un traité des servitudes de l'église 
gallicane comme on en a fiait un de ses libertés^ 
et qu'on ne manquerait pas de preuves. 

La liberté religieuse qui ne permet pas à l'église 
d'emprunter au prince sa force coactive, ne souffre 
pas davantage que cette contrainte se détourne 
sur l'église elle-même, sur ses croyances et sur 
son culte y sur ses ministres et sur ses chefs. £lle 
ne veut pas seulement que les églises puissent 

(i) V. la prfigmatique-saiiction de Louis IX. 

(a) Clotaire II ne reçut le cinquième concile de Paris qu'a- 
près l'avoir mutilé dans ses principales dispositions. Charles- 
le- Chauve réduisit d'un quart le concile de Meaux. Ceux de 
Bâle et de Constance ne furent approuvés que sous les modifi- 
cations qui se trouvent dans la pragmatique-sanction. Le con- 
cile de Trente, ce manuel du catholicisme, n'a jamais été publié 
en France , etc. 

(3) Tout le monde connaît les quatre articles dictés par 
Louis XIV au clergé. C'est le symbole. légal auquel les ordon- 
nances forçaient la société chrétienne de France de se rattacher, 
sous le nom d'église gallicane ; y croire et les enseigner était 
un devoir. Je n'ai pas besoin de dire que ce devoir s'est éteint 
dans la liberté. 

i4 
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exister, elle veut encore qu'elles existent indépen* 
dantes. Individu ou société, le droit qu'elle réclame 
pour l'un et pour l'autre est le même, et l'impuia- 
sance de la loi à leur égard la même aussi ; ctr 
l'un et l'autre ont pour objet et pour inoyen des 
choses qui 9^ sont pas susceptibles de eontrainle» 
L'un et l'autre ne sont soumis qu'à leur con* 
science. 

A ce titre , la force qui frappe l'église n'est pai 
plus légitime que œUe qui frappe rhomme reli» 
gieux. Cependant long -temps encore aprè» le 
triomphe de la lU^té religieuse individuelle^ n^us 
ayoii6 vu régner l'oppression des églises : comme 
si, ecL définitive, toute oppression de ce genre fie 
se résolvait f&& en use oppression individaelle. 
Ainsi la constitution civile du clergé vient se placer 
à coté du décret du i3 avril 1790, par lequel l'as- 
semblée nationale refuse d'admettre la religion 
catholique apostolique et romaine comme religion 
de l'état, et déclare « qu'elle n'a et ne peut avoir 
a aucun pouvoir à exercer sur les consciences et 
a sur les opinions religieuses ; que la miajesté de 
c< la religion et le respect qui lui est dû ne per- 
ff mettent pas qu elle devienne un sujet de délibé- 
« ration ». Ainsi , après la déclaration des droits de 
l'homme, le décret du 18 frimaire- 1®** niyoseana, 
la constitution de l'an 3 (article -3 54), la loi du 
7 vendémiaire an 4? etc., etc., nous avofts vu venir 
les despotiques concordats de l'empire. 

Il n'en saurait être ainsi sans que la Uberté re- 
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ligieuse soit attaquée dans un de ses besoins les 
plus impérieux. ; sans qu'elle se réduise k ce droit 
purement individuel et domestique , auquel cer- 
tains écrivains voudraient arrêter les promesses 
de la Charte. Le principe sur lequel cette liberté 
repose , n'admet pas de différence entre l'indépen- 
dance des sociétés religieuses prises en masse, et celle 
des individus qui la composent pris isolément. La 
Charte y qui Ui consacre, interdit toute action qui 
aurait pour but d'a3ser¥ir les églises ou de modi- 
fier sprbitrairement leur existence. Chacun ne pro- 
fesserait plus sa religion avec liberté^ $'il lui ftdlait 
recevoir sa foi, son culte, sa discipline, des mains 
du pouvoir , aussitôt qu'il se rapprocherait de ses 
coreligionnaires; puisque la profession commune 
€^t une nécessité pour les hommes qui ont un 
symbole commun. 

Afin d'éviter toute confusi^, je crois néces- 
saire d'exaipiner successivement les sociétés reli- 
gieu^s dans leurs. croyances, dans l'exposition 
la discM$sion , et l'enseignement de leurs doc- 
trines^ , dans; leur culte , le ministère religieux et 
l'adi^ini^tration des sacrepaens. 
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CHAPITRE VIL 

De la croyance de» sociétés religieuses. 

Pour ce qui est de la foi intérieure des sociétés 
religieuses, la liberté proclamée par la Charte 
s'oppose suffisamment à ce qu'elle soit enchaînée. 
Il serait difficile de comprendre comment , après 
avoir ainsi reconnu par la proclamation de ce jMÎn- 
cipe, son incapacité à discerner la vérité et son 
impuissance à la faire prévaloir, le législateur se 
prétendrait le droit d'imposer aux églises leur 
symbole ; comment il voudrait les contraindre à 
croire , lui qui a déclaré que la force n'est de rien 
en matière de foi. 

Ce que j'ai dit précédemment sur le droit de 
croire et de douter pour l'individu , s'applique aux 
sociétés religieuses. Je ne lé répéterai point ici. 
Je me bornerai à faire observer qu'un symbole n'é- 
tant en quelque sorte qu'un résumé des croyances 
communes à tous les membres d'une même église, 
toucher au symbole de cette église, c'est attenter 
à la croyance de chacun de ses membres. Ce ne 
sont même que les individus que le pouvoir a et 
peut avoir en vue, quand il s'ingère de prescrire, de 
prohiber ou de modifier un symbole; et puisque 
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la croyance des individus est incontestablement 
déclarée libre, celle des églises ne saurait être as- 
servie. 

Si Ton excepte l'édit de mars 16811, relatif à la 
déclaration du clergé, dont quelques gallicans in- 
voquent encore aujourd'hui les dispositions (1), 
il n'existe aucune loi qui prescrive directement un 
symbole, ou la foi dans un principe religieux quel- 
cont^ue. Cet édit de i68a lui-même a cessé d'être 
obligatoire du jour où l'assemblée nationale a dé- 
crété la liberté religieuse. Bonaparte, il est vrai, 
qui ne négligeait aucun des instnimens de despo- 
tisme que la vieille monarchie mourante avait lé- 
gués à l'empire , chercha à le remettre en vigueur, 
au mépris des lois protectrices de la liberté reli- 
gieuse. L'article !i4 ^^ 1^ loi du 18 germinal an X , 
et le a" 4 d^ l'article 38 titre 5 du • décret du 1 7 
mars 1808 (a), imposaient l'obligation de les sous- 

(i) On lit dans un écrit de M. Boyard , conseiller à la Cour 
royale de "Nancy, ayant pour titre Des abus en matière ecctésias- 
tique. « Aucun ecclésiastique ne peut ignorer les guatre articles 
de i68a; tous ceux qui attenteraient à ce qu'ils prescrivent se- 
raient sans excuse, et devraient être poursuivis par devant 
les tribunaux , si l'attentat était commis hors de l'exercice de 
leurs fonctions, et devant le conseil .d*état, s'il était commis 
dans l'exercice de ces fonctions.» Page 61. 

Voyez aussi le discours de M. Clavier, placé en tête d'une 
édition de V Exposition des doctrines de f église gaiUcane, publiée 
en 18 17 à l'occasion du Concordat. ' 

(2) Article 24 de' la loi du 18 germinal : « Ceux qui seront 
choisis pour l'enseignement dans les séminaires, souscriront 
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crire et de les enseigner à tous les professeurs 
choisis pour l'enseignement dans les séminaires on 
dans les facultés de théologie. Mais cette obliga- 
tion tyrannique, qui d'ailleurs paraît n'avoir ja- 
mais été exécutée, a été anéantie, quoi qu'on dise, 
par l'article 68 de la Charte, 

Son existence parmi nous, comme celle de toute 
loi qui imposerait une croyance quelconque, au- 
rait pour résultat nécessaire d'anéantir la li&erté 
de tous, ou celle de quelques uns seulement, et 
conséquemment d'attenter à la liberté et à l'^alité 
promises. Que cet édit ne soit oWigatoire que 
pour l'église catholique; qu'elle seule soit con- 
trainte à recevoir sa foi des mains du pouvoir, 
tandis que l'église de Louisets, par exemple, qui 
repousse précisément cette déclaration du clergé 
de France, pourra ne reconnaître d'autre souverain 
que sa conscience; tandis que la synagogue et la 
mosquée pourront n'accepter que la loi de leurs 
prophètes ; qu'elle seule enfin soit forcée de croire 
qu'en matière de foi le pape n'est pas infaillible, 
et que ses décisions ne sont inviolables qu'autanl 

la déclararion l'aire pur le clergé de France en 1683 , et publiée 
par un cdit de la même année; ils se soumeitront à y eoscl- 
(•ner ta docitrine (]ui y est contenue, et les évèqnes adresse- 
ront une expédition efi forinc de celte sonmission aiicDmeïtlrr 
d*^! diargé defoutsâ les affaires concernant les cultes. • 

Article 38dii décret dti (7 mars :i'J'mis les prolèsseurs de théo 
logie seront ii^utis de se conformer aux dispositions Je l'édit de 
1683, concernant les quatre propositions contenues en \* 
di'claration du elci-yé du Franie do ladili 




J 
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qu'elles sont approuvées par Téglise, lompie d'au- 
tres auront le droit de croire et d'enseigner le 
contraire; il me parait bi^i évident que les droits 
ne sont pas égaux» La Charte est viidée. Que si , 
pour éviter ce résultat^ on étend cette obkgatioii 
à toutes les sociétés religieuses, c'est une égalité 
de servitude que Ton orée là où la loi promet une 
égalité de franchise; diacun ne professe plus sa 
religion avec une égale liberté; la loi lui impose 
une croyance que sa croyance n'accepte pas ; la 
Cbarte est encore violée. 

Aucun des actes législatifs de l'ancienne ukh 
narchie , qui s'appuient sur le principe de Funité 
religieuse ou sur celui du protectorat desjrois, ne 
saurait être invoqué depuis le jour où ces principes 
ont été rayés de nos codes. L'édit de 1 6811 saurait 
rêtre moins qu'aucim autre, car il n'a presque 
jamais eu qu'une apparence de vie; il n'a î^mais 
été qu'une démonstration hostile contre les prin- 
cipes ultramontains, un signe de guerre et non 
pas une guerre réelle. Aucune volonté de Louis XIV 
dit l'auteur de l'Essai sur la puissance temporelle 
des papes (1), si l'on excepte son testament, n'a été 
plus mal exécutée que cet édit. Les jésuites n'ont 
jamais professé les quatre articles , et le projet de 
les abolira été souvent conçu depuis 1700 jusqu'à 
la fin du ministère du cardinal Fleury. Si cette 
abrogation n'a pas eu lieu , c'est qu'on a craint les 



(i) V. t. i", p. 3S6 de la 4' édition. 
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réclamations des jansénistes, et prévu le crédit 
qu'on leur donnerait en le» constituant les seuls 
défenseurs des libertés de l'église gallicane. 

Dès le 1 4 septembre 1 693 les évêques de France, 
qui avaient pris part à la délibération du clergé, 
avaient écrit au pape Innocent Xll pour lui assurer : 
a que tout ce qui avait été censé décrété en 1682 , 
11 sur la puissance ecclésiastique, devait être tenu 
« pour non décrété, attendu qu'on n'avait point 
u eu l'intention de faire aucun décret ni de porter 
w préjudice aux églises ». Louis XIV lui-même lui 
écrivait à cette époque qu'il avait donné des ordres 
pour que l'édit de 1682 ne fût pas observé(!). 



(i) La couruaioD du temporel ei du spirituel a tour à tour 
prétt,' des armes au despotisme des princes et à celui de l'église; 
on peut voir par cette lettre de Louis XIV quel était celui qui 
triomphait alors ; la voici: 

>i Très Saint-Père, j'ai toujours beaucoup espéré de l'exal- 
tation de votre sainteté au pontificat pour les avantages de 
l'église et l'advancemeiit de notre sainte religion. J'en éprouve 
mainlenan!: les effets avec bien de k joie dans tout œ que V. B. 
fait lie grand et d'advantageux pour le bien de l'un et de l'au- 
tre. Cela redouble mon respect filial envers votre sainteté; ei, 
comme je cherche de le lui faire connaître par les plus fortes 
preuves que j'en puis donner, je suis bien aise aussi de faire 
savoir à votre sainteté (fue j'ai donné les ordres nécessaires afin 
que les choses contenues dans mon édilda > mars 168a, ùm- 
chant ta déclaration faite par le clergé de France (à quoj les 
conjonctures passées m'avaient obligé ) ne soient pas observées, 
désirant que non seulement votre sainteté soit informée de me^ 
sentimens, mais kussi que tout le monde connaisse, parunr 
marque particulière, la vénération que j'ai pour ses (,'>'a'><Je^e> 
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Quel qu'ait été le sort de cet édit, sous le règne 
même du monarque qui l'a rendu , on ne peut le 
ranimer aujourd'hui que la loi reconnaît à chacun 
le droit de croire et de professer ce que sa cons- 
cience lui prescrit, et depublier les opinions que sa 
raison lui enseigne. Jésuites ou jansénistes, ultra- 
montains ou gallicans , catholiques purs ou soci- 
niens, chrétiens ou non chrétiens, tous sont appelés 
à la même liberté ; et la petite église qui nie les 
quatre articles et rejette le concordat, est aussi 
respectable aux yeux de la loi que l'église galli- 
cane qui les adopte. Que les croyances soient vraies 
ou fausses, philosophiques ou folles , peu importe ; 
il n'appartient pas à la loi de les juger; c'est l'office 
de la conscience seule. La croyance imbécile de 
ces peuples Mogols, dont nous parle M. Benjamin- 
G)nstant, qui, astreints par leur culte à des prières 
fréquentes , se sont persuadés que ce qu'il y avait 
d'agréable aux dieux dans les prières, c'était que 
l'air frappé par le mouvement des lèvres leur 
prouvât sans cesse que l'homme s'occupait d'eux, 
et qui, en conséquence, ont inventé des petits 

saintes qualités. Je ne doute pas que Y. B. n'y reponde par 
toutes les preuves et démonstrations envers moy de son affec- 
tion paternelle , et je prie Dieu cependant qu'il conserve votre 
sainteté plusieurs années et aussi heureuse que je souhaite. 

« Très Saint-Père, 

« Vôtres dévot fils , 

Louis. 

A Versailles , le 14 septembre 1693. 
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moulins à prières , cette ridicule superstition , 
dis-je, si malheureusement elle existait en France, 
serait légalement aussi respectable et aussi libre 
que les dogmes les plus saints et les plus révérés 
du christianisme. 
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CHAPITRE VIII. 



Du droit de pablication pour les églises. 



La société religieuse , comme toute société , re- 
connaît nécessaireDaent une autorité qui latlirige. 
Pour pouvoir ^r ^ pour pouvoir remplir sa mis- 
sion j il faut bien qfue cette autorité ait des moyens 
de se mettre en communication avec les individus 
qu'elle est appelée à gouverner. Ces moyens sont 
ceux que la nature et là civilisatiom ont d^artis 
à tous les hommes^ la parole et la presse. Ainsi du 
droit d'exister pour la société religieuse dérive 
inévitablement le tiroit pour son chef , pour l'au- 
torité qui la gouvelne^ de prodamer ses doctrines 
et ses croyances^* de les justifier, de les répandre 
et de les prot^èr contre les aUîâqueis dont dlles 
sersâent l'tAjet. 

Si 4'église est encore. j6une, si la v<nx du pasteur 
peut être entendue de tout le troupeau réuni dans 
une nGtéme enceinte, la parole répétée par les 
voûtes du ten^e suffira. Les exhortations qui 
descendront de la chaire seront recueiUîespar tout 
iepeuple religieux. Mais si l'église en vieillissante vu 
s'accroître lenombrede ses enfsms^si l'enceinte d'un 
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temple ni irane ville, pas mèmed' un royaume,! 
les renferme plus; si, entourée d'églises rivales, 
elle voit son symbole altéré, sa foi travestie, ses 
dogmes attaqués; alors pour se faire entendre de 
tous et répondre aux attaques , il ne suffira plus 
au pontife d'élever la voix. La parole d'elle-même 
n'atteindrait pas à l'horizon; mais confiée à la 
presse, à cette voix, comme on l'a dit, qui n'est 
jamais fatiguée par l'espace ni effacée par le temps, 
elle parcourra l'univers; elle ira combattre l'hé- 
résie naissante , étouffer le schisme qui va se dé- 
velopper, rallumer dans les cœurs la foi qui se 
perd et la ferveur qui s'éteint. L'existence du pou- 
voir spirituel ne se révèle pas autrement. 

Ce droit s'appuie, parmi nous, sur deux bases 
sacrées ; la liberté religieuse et la liberté de la 
pensée. Chacune d'elles complète suffirait à sa ga- 
rantie; car la pensée ne serait pas libre s'il était 
un sujet dont l'examen lui fût interdit, s'il était 
des doctrines réputées inviolables et sur lesquelles 
la discussion ne pût s'étendre sans crime; et d'un 
autre côté la liberté religieuse disparaîtrait si les 
églises ne pouvaient publier leurs croyances, et 
chercher à convaincre d'erreur ceux qui ne les 
partagent pas. 

Aussi convient-on que les sociétés religieuses 
doivent jouir d'une complète indépendance dajis 
les doctrines qui ont pour objet la Divinité, ou 
quelque problème de l'existence humaine, dont 
l'expression est limitée là où commence la déri- 
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sion et l'outrage pour les croyances rivales. On 
leur accorde même, en théorie du moins, le droit 
de publier leurs pensées , quelles qu'elles soient , 
pourvu qu'elles ne dépassent pas les limites posées 
par la loi. Cependant, il faut le dire, il n'en est 
pas ainsi dans la pratique. Cette liberté, que Ton 
réclame pour la philosophie, poiu* les religions 
sorties du sein de l'église romaine , et qui la corn* 
battent, on la refuse à celle-ci. L'autorité elle- 
même , qui la déclare sainte et qui souhaiterait , 
apparemment, de la voir justifier son nom de ca- 
tholique , semble ne la croire pas digne de la liberté 
commune, et lui dénier des droits dont jouissent 
les églises rivales. On agit à son égard comme au 
temps où l'on déduisait le droit de l'asservir du 
devoir de la protéger. 

Qu'est-ce , par exemple , que cette étrange cen- 
sure qui s'exerce sur toutes les expéditions venant 
de la cour de Rome? C'est, dit-on, la disposition 
expresse du décret du 9-17 juin 1791 et de l'article 
i®^ de la loi du 18 germinal an x (i). Qu'importe, 
en vérité, qu'ainsi l'ordonnent le décret de 179 1 et 
la loi de l'an x, si la Charte le défend? 

(i) Décret du 9-17 juin 1791 , art. i**" : « Aucuns brefs, 
« bulles, rescrits, constitutions, décrets, et aucunes expédi- 
« lions de la cour de Rome , sous quelque dénomination que 
« ce soit, ne pourront être reconnus pour tels, reçus, publiés, 
« imprimés, afïïchés, ni autrement mis à exécution dans le 
« royaume, mais y seront nuls et de nul effet s'ils n'ont été 
« présentés au corps législatif, vus et vérifiés par lui, et si 
« leur publication ou exécution n'ont été autorisées par un 
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Cette prohibition est encore une réminiscence 
d^QS habitudes gallicanes de l'ancienne monarchie. 
C'était un usage presque immémorial(i) ep France 
de ne permettre La pubUcation- des expéditio]i6 
de la cour de Borne qu'après examen. On ne lui 
trouve aucune base légale jusqu'à Louise XI ; nuû& 
ce prince le recommanda par ses lettres du 8 jan- 
vier 147^9 maintenues depuis par àfà nombreux 

« décret sanctioiHié par le roi et promulgué dans les lormes 
« établie^ pom U notifieatioa des lob. » 

Article a. « Les évéques, curés et tous autres fonctippiiairei 
<-. publics, soit ecclésiastiques, soit laïques, qui, par contra- 
tt vention au précédent article, liront, distribueront | feront 
« lire , distribuer, imprimer , afficher, ou autrement donneront 
M publicité ou exécution aux brefs, bulles , rescrits, ccnsti- 
« tutioos^ décrets, ou autre expédition venan^ de la cour de 
<c Rome, no^ autorisés par un décret du co|rps législatif , s^pc- 
«( tionné par le roi^ seront poursuivis crii|iijqieUeineQt pomme 
« perturbateurs de Tordre public, et punis de la peine de la 
« dé^jradation civique, sans préjudice à l'exécution de Fard- 
« de a du décret du 7 mai deruier. » 

Loi du 18 germinal an 10, article x®^ des articles -oi^ani- 
qoes de b csoavention du 26 messidor an 9 : « Aucune bulle, 
« bref, rescrit , décret, mandat» provision, signature servant 
« de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, 
« même ne concernant que les particuliers , ne pourront être 
« reçus , publiés , imprimés , ni autrement mis à exécation, 
n sans l'autorisation du gouvernement. » 

(i) On ne sait pas précisément en quel temps il a pris nais- 
sance ; mais il paraît à peu près certain que la confirmation et 
l'approbation de nos rois ont toujours été nécessaires pour 
l'exécution des réglemens ecclésiastiques. 



^ * 
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arrêts de règlement. Cet usage reposait sur deux 
principes qui sont l'un et l'autre proscrits par la 
Charte, savoir : le premier , que les princes sont 
les protecteurs de l'église , et les gardiens respon* 
sables des anciens canons ; et le second j qu'il ne 
se peut rien publier dans le royaume sans leur 
approbation. A ce double titre , et comme consé* 
quence, les rois avaient le droit d'empêcher qu'on 
ne publiât aucunes bulles sans leur autorisation par 
lettres-» patentes , puisqu'elles pouvaient blesser 
tout à la fois la doctrine et la discipline de l'église, 
et la puissance temporelle, qui était rarement mé^ 
nagée par la cour de Rome. Pour f tre exécutoires 
il fallait bien , d'ailleurs , qu'elles fussent scellées 
du sceau de l'autorité souveraine^ la seule qui eût 
droit de mettre en mouvement la force publique; 
et l'autorisation avait alors poiu* effet non seule* 
ment de permettre aux évêques de publier dans 
leurs diocèses les nouveaux décrets de Rome, mais 
encore d'ordonner aux officiers royaux de prêter 
l'aide du bras séculier pour leur exécution. Voici 
bien, de compte fait, trois motif» pour l'autori- 
sation préalable. 

Combien en existe-t^-il aujourd'hui ? Aucun. 

11 n'est plus le protecteur de la foi, le pouvoir 
qui a déclaré toutes les croyances libres ; qui ne 
les apprécie pas et leur promet la même protec- 
tion, erreur ou vérité; qui, en un mot, proclame 
la liberté religieuse, ç'est-à-dire le droit pour cha- 
cun de décider souverainement en matière de foi. 
Voilà pour le premier principe; la Charte, après- 




la constitution de 1791 , en a fait raison, A l'égacd 
du second, vit-il encore? est-il aujourd'hui de 
règle fondamentale, qu'il ne se peut imprimer au- 
cun livre sans privilège du roi, sous peine déper- 
dition de biens et de punition corporelle, et encore 
sous peine, pour les libraires et les imprimeurs, 
d'être pendus ou étranglés, comme le -voulaient 
les anciennes ordonnances (i)? La censure préa- 
lable estrelle un principe de notre droit public, 
ou n'en a-t-elle pas été, au contraire, la violation 
depuis le jour où l'assemblée nationale a proclamé 
les droits de l'homme ? L'article 8 de la Charte ré- 
pond, pour le présent, que tous les Finançais ont 
le droit de publier leurs opinions en se confor- 
mant aux lois qui doivent réprimer les abus de 
cette liberté; et les lois de la révolution s'expli- 
quent non moins clairement pour le temps qui a 
précédé la restauration(2). 

A quel titre voudrait-on donc refuser à l'église 
catholique un droit garanti à tous les Français ? 
Serait-ce qu'on redouterait , par - dessus toutes 
choses, les maximes de cette cour de Rome, que, 
par une étrange contradiction ^ l'on représente 
comme un centre de vérité et de foi? Que ces 

(1) V. Ordonnance de Moulins, art. 78; ordonnance du 16 
avril 1571 , art. 10; édit de janvier i6a6 , cic. 

[3} V. Constilutiuu du 14 septembre 1791, arl. 11; cousti- 

lutiondd 5 fructidor nu 3j constitution de l'an 8, art. 64; 

consulte du a8 floréal an 11, art. 64; v. encore le dé- 
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maximes soient édifiantes ou séditieuses, il im- 
porte en vérité fort peu. La publication des opi- 
nions politiques y philosophiques ou religieuses, 
peut constituer un délit, être un danger ou un mal 
actuel pour la société, du moins la loi le pense 
ainsi , et pourtant la loi la déclare libre. Pourquoi 
en serait-il autrement des communications de Té- 
glise avec son chef, du gouvernement religieux 
avec le peuple qu'il dirige? Laissons donc les suc- 
cesseurs d'Hildebrand parler son langage, s'attri- 
buer 4e droit de déposer les rois, d'abroger les lois 
politiques, ou de dispenser de leur exécution; 
leurs bulles, leurs rescrits, leurs brefs, ne se pu- 
blieront pas d'eux-mêmes. Si leur publication 
constitue l'un des délits prévus par nos lois sur la 
presse, saisissez la main qui les répand, arrêtez la 
voix qui les proclame, et que le châtiment tombe 
sur le coupable. 

Liberté religieuse, liberté de la pensée, voilà les 
deux principes qui remplacent pour nous le pro 
tectorat des princes et la censure préalable. Ils 
sont la négation des trois motifs sur lesquels le- 
posait dans l'ancienne législation la nécessité de 
l'autorisation des expéditions venant de la cour 
de Rome: je dis des trois motifs, car tant que ces 
deux principes ne seront point effacés de nos 
codes, il ne sera pas possible, sans les violer, d'at- 
tacher plus de force obligatoire aux brefs autorisés 
qu'à ceux qui ne le sont pas. Les uns et les autres 
ne sont et ne doivent être que des lois d'église, 

j5 
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qui ne trouvent d'appui pour leur exécution que 
dans la volonté de ceux à qui ils s'adressent. La 
prohibition apportée par le décret du 9-r 7 juin 1 79 1 
et l'article j^"" de la loi du 18 germinal an x, est 
donc contraire aux articles 5 et 8 de la Charte, 
puisqu'elle est la conséquence de deux principes 
que ces articles réprouvent, 

11 en faut dire autant de la disposition par la- 
quelle la loi relative à l'organisation des églises 
catholiques et protestantes (i) impose un même 
catéchisme aux premières, et défend aux secondes 
de publier aucun formulaire sans l'autorisation du 
gouvernement. 

C'est le droit de toute église de se rendre compte 
à elle-même de ses propres croyances , de faire cchj- 
naître son symbole afin d'éloigner d'elle ceux qui 
.s'en écartent , et d'attirer dans son sein ceux qui 
s'en rapprochent. C'est comme un nom que cha- 
cun se donne pour se distinguer des autres et se 

(tiV. loi du iSgerraiuql an 10, articles organiques de la 
routreatiou du 16 messidor au g, tît. 3, art. 39 : » li n'y aura 

" ((u'iine lilur{;ie et un catéchisme pour toutes les églises ci- 

• iholiques de France. 1 

Articles organiques des cultes prolestans, titre 1", arti- 
cle 4 : « Aucune décisiuu doctrinale ou dogmaticiue , aucun 
" forniulaire, sous le titre de confession ou :i0US tout autre li- 
» ire , ne pourront être piililîés ou devenir la matière de l'en- 

• seignemeni, avant que le gouvernemeut e 
■ publication ou prorniilgation. >■ 

T. aussi le décret impérial du 4 avril 1806, qui règle 
cution de l'art. 3^ di' ta loi de l'an > 
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faire reconnaître ; c'est comme une bannière qui 
appelle au combat ses défenseurs et ses ennemis. 
Les livres symboliques que publient dans ce cas 
les sociétés religieuses prennent le nom de caté^ 
chisme, de confession^ de formulaire^ etc., sui- 
vant celledont il sémanent. Quel que soit leur nom, 
il est certain qu'ils n'ont de valeur qu'autaent qu'ils 
sont l'expression vraie de l'église qui les publie. 
Nul autre qu'elle ne les peut composer, car nul 
n'a le pouvoir de savoir ce qu'elle croit, ni le droit 
de s'en enquérir. C'est là une des premières con- 
séquences de la liberté religieuse. 

Un formulaire, uûe confession n'est, comme 
on l'a dit quelque part, qa'un prospâcfus f qu'une 
sorte de programme de ce qui se pense dans l'é- 
glise dont il porte le nom. Comment pourrait-il 
être rédigé sous la dictée du pouvoir comme le 
prescrit la loi du i8 germinal an* x. Ne s'ex- 
pose-t-on pas en agissant ainsi au danger d'annon- 
cer une chose qui n'est pas, et qui a le droit de ne 
pas être; ou au danger plus grand de vouloir con- 
traindre la foi ? Sans le pouvoir d'empêcher les 
églises de professer autre chose que ce qui est con- 
tenu dans. le formulaire qu'on leur impose, cette 
imposition est folie; elle est tyrannie avec ce pou- 
vpir. C'est le despotisme étouffant la voix de la 
conscience. 

.Que dirait-on d'un gouvernement qui après 
avpir permis à un citoyen d'enseigner la morale 
ou la philosophie ou toute autre science, lui défen- 
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(Irait d'annoncer autre chose qu'un cours d'his- 
toire? N'en est-il pas de même de cehiî qui, après 
avoir proclamé la liberté religieuse, s'obstine à 
retenir la rédaction et la publication des livres 
symboliques; qui permet aux églises de changer * 
de croyance, niais leur défend d'annoncer qu'elles 
en ont changé? C'est mêler inutilement le despo- 
tisme à la liberté, puisqu'on n'ose pas interdire 
aux églises, dont l'apparence est ainsi faussée, le 
droit de modifier leur symbole selon les exigence-s 
de leur conscience. 

Sous le règne de la liberté religieuse, les églises, 
comme les individus, ont le droit de publier leurs 
opinions et leurs croyances; mais, comme eux, 
elles sont responsables. Quelle que soit la forme 
que revêt la pensée pour se produire, quel que 
soit le nom qu'elle emprunte , bulle , mandement, 
lettre pastorale, catéchisme, cours de phUoso- 
phie, brochure politique, livre d'histoire , il n'im- 
porte , son droit est le même. Si elle est crimi- 
nelle qu'on la punisse; si elle est innocente qu'on 
la respecte et qu'pn la protège. Que dans aucun 
cas on ne l'asservisse à la nécessité d'une autori- 
sation préalable; et que la censure, proscrite pour 
tous , ne soit pas mise en dépôt et réservée poiu' 
quelques uns : la loi qui promet à chacun une 
liberté égale le veut ainsi. 

Mais si ce droit de libre publication appartient 
aux églises il ne sanraitétre monopolisé à leur pro- 
fit au préjudice des individus. Eux conime elles 
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ont, sous la même responsabilité, la faculté de 
publier leurs pensées et celles des autres , lorsque 
celles-ci sont tombées dans le domaine public; 
heures religieuses ou poésies erotiques , livres d'é- 
glise ou livres de science , l'article 8 de la Charte 
les comprend tous également dans la liberté qu'il 
consacre, et abroge ainsi le décret du 7 prairial an 
i3 (îi8 mars i8o5), qui , plaçant dans une classe 
à part les livres d'église , les heiures et les prières, 
défendait de les imprimer ou réimprimer sans 
l'autorisation des évéques diocésains (i). 

(i) Article i*'^ de ce décret. « Les livres d'église, les heures 
<c et prières^ ne pourront être imprimés ou réimprimés que 
tt d'après la permission donnée par les évéques diocésains , la- 
« quelle permission sera textuellement rapportée et imprimée 
N eu tête de chaque exemplaire. » 

Article a. « Le& imprimeurs-libraires qui feraient imprimer, 
« réimprimer des livres d'église, des heures, ou-prières ^ sans 
« avoir obtenu cette permission, seront poursuivis conformé- 
« ment à la loi du 19 juillet 1793.» 
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CHAPITRE IX. 

De reii:»eigneîueut religieux. 

La mission de toute société religieuse est d'en- 
seigner sa doctrine, de la répandre et delà faire do- 
miner dans les esprits; elle n'existe en quelque 
façon que dans ce but , et l'enseignement est un 
de ses élémens si essentiels qu'il lui serait impos- 
sible, de naître et de durer sans lui. « Allez et en- 
seignez , » dit lësus-Christ à ses disciple$^ et il n'est 
aucune croyance qui n'en dise autant à ses apô- 
tres;. U n'est pas d'église qui acceptât ooiDine la 
liberté le droit d'être avec la dtfense d'enseijgner; 
car cette défense ,s*il Itri était possible de se Êdre 
observer, rendrait bientôt illusoire le droit placé à 
côté d'elle; l'église périrait. Aussi le seul moyen 
imaginé par les hommes pour tuer une doctrine» 
c'est d'en empêcher la circulation, l'enseignement, 
et quoiqu'il ne paraisse pas jusqu'à présent qu'ils 
aient réussi dans leurs efforts, puisqu'il n'est au- 
cune de celles qui ont été poursuivies qui n'ait ses 
représentans , il est évident néanmoins que la 
liberté pour elles c'est le droit de se répandre sans 
obstacle et de se dire les seules vraies sans crime 
et sans danger. Lorsque la loi proclame la liberté 
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religieuse, elle proclame donc en même temps la 
liberté de l'enseignement religieux. Ces deux no- 
tions me semblent inséparablement imies. 

Cbmme tous les élémens sensibles de la liberté 
religieuse j l'enseignement religieux est susceptible 
d'une double atteinte , il peut être l'objet de lois 
prohibitives et de lois impératives , et le comble 
de l'intolérance est de l'attaquer à la £oi3 par ces 
deux cotés. C'est ainsi que la législation fanatique 
de Louis XIY et de Louis XY non seulement dé- 
fendait , sous peine de moft , de prédber une autre 
doctrine que celle 4e l'église cathoUque apostoli- 
que et romaine (i); mais encore prdonnait à tous 
les pères, mères, tutem|^et autres personnes char 
gées de l'éducation des enfans , de le^ envoyer aux 
catéchismes ejt ^ji^ écoles de l'église catholique 
sous peine d'amendes arbitraires (a). Cet ^seigne- 
n^ent n'est réellement libr^ quç lorsque %<mt^ les 
crxiyances sont préchées sans .entrave, et lorsque 
1^ sectateurs de ces voyances qe sont CQnitraiqts 
9i diLreetejaieoJt ni indjurectemeojt à r^ecevoir les le- 
çons d'une église qui n'est pas la leur : c'est là la 
4oubie condition de la liberté. On sait comment 
eJlle est obstervée parmi nous. 

Aux termes de^ articles 54 et 56 du décret du 
1.5 novembre i8i i concernant le régime (^ l'uni- 

(i) y. déclaration du i^' juillet i686, art. it; déclaration 
da iS décembre 1698; déclaration du 14 mars 1724 > art. a. 

(i) y. déclaration du i3 décembre 1698 , art. 10; déclaration 
4ii x4 niiU ^7i4> avt. 6. 
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^-ersité, nul ne peut enspigner publiquement c\ 
tenir école sans l'autorisation du grand maîtretlc 
l'université, aujourd'hui du ministre de l'instruc- 
tion publique. On a prétendu pouvoir sous l'em- 
pire de la Charte appliquer cette prohibition aux 
sectes qui réunissent dans nn lieu commun soit 
des enfans soit des citoyens, potir leur enseigner 
les mystères et les préceptes de leur croyance. 
Dans le procès des piétîstes, on a vu le tribunal 
correctionnel de Strasbourg condamner, comme 
coupable de la violation de ce décret , l'uu d'eux 
qui , plus souvent que les autres inspiré à la lec- 
ture des livres saints, se croyait en droit d'en en- 
seigner les mystères. C'est à mes yeux méconnaî- 
tre le sens de ce décret; c'est confondre deux 
choses distinctes : l'enseignement des sciences et 
des lettres humaines et l'enseignement religieux; 
l'instruction sacerdotale et l'instnïction laïque. Ce 
que les décrets impériaux attribuent exclusive- 
ment à l'université , c'est l'enseignement des scien- 
ces et des lettres humaines; ce qu'ils lui confient, 
ce qu'ils peuvent lui confier seulement, c'est l'in- 
struction de tous, considérés comme citoyens. 
Quant à l'enseignement des sciences divines, à l'in- 
struction sacerdotale, ils appartiennent aux églîses- 
n Est réputée sujette de l'université, dit un juris- 
consulte qui ne saurait être soupçonné de favo- 
riser les excès d'aucune liberté, toute réunion 
habituelle d'enfans de différentes familles qui a 
pour objet l'étude des lettres et des sciences, dont 
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renseignement est attribué à l'iuiiversité i> (i). 

Pourquoi faut-il une autorisation de l'univer- 
sité pour tenir école ? C'est que ce corps est insti- 
tué gardien de l'instruction de tous^ et que ren- 
seignement des lettres est monopolisé à son pro- 
fit. Est-il rien de pareil pour l'enseignement reli- 
gieux? Aujourd'hui que toutes les religions sont 
libres , que chacim est le seul juge de sa croyance, 
il n'y a y il ne peut y avoir aucime religion légale , 
et l'université pas plus qu'aucun autre corps ne 
peut être dépositaire de la foi des citoyens. 

£n admettant; ce qui n'est pas , que l'empire 
eut attaché ce sens à ses décrets : que rien ne se 
pût enseigner en France sans autorisation dugrand- 
maître ; que ferait-on de ce monopôle en présence 
de la Charte ? Poursuivra-t-on le ministre du culte 
catholique qui avant d'admettre les catéchumènes 
au sein de l'église les initie aux mystères de la reli- 
gion ? Où est le tribunal qui oserait condamner, 
pour violation des articles 54 et 56 du décret du 
1 5 novembre 1 8 1 1 , le prêtre qui dans chacun de nos 
temples catéchise les enfans, les instruit à la prière ? 
La Charte assure à chaque ^lise le droit d'ensei- 
gner sa religion; dans tous les cas elle leur pro- 
met une égale liberté , une égale protection. Si 
donc il n'est pas permis d'interrompre le prêtre 
catholique dans ses pieuses leçons, si c'est attenter 
à la liberté religieuse que de transformer en délit 

(i) M. Favard de Lant^lade , Répertoire de législation y y^ uni- 
vcrsité. 
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renseignement dont l'Évangile fait un devoir;' 
lie saurait davantage poursuivre les conférences 
religieuses des autres églises. Les instructions sm- 
le talmud ou le coran sont ausi^i libres aux yeux 
de la Charte que celles sur l'évangile et les saints- 
pères, 

IjCS décrets impériaux me semblent donc n'a- 
voir soumis au besoin d'une autorisation du grand- 
iiiaitre que l'enseignement des lettres humaines; 
ils porteraient atteinte à lu liberté de l'enseigne- 
ment religieux qu'ils seraient abrogés par la Charte. 
Ce^ Uberjté est inséparable de la liberté reli- 
gieuse. 

Outre cet enseignement , qui se répand sur tous 
les membres de la société religieuse, il eu est un 
autre qui, dans la plupart des églises chrétiennes 
et dans celles qui croient à la nécessité d'un cxirps 
de magistrats religieux, ne s'adresse qu'aux aspi- 
rans à cette magistrature. Ce n'est point assez 
pour ces éghses de pouvoir enseigner è leurs mem- 
bres les préceptes de leur loi, il fatit qu'elles puis- 
sent travailler librement à perpétuer cet enseigne- 
ment; il faut, puisqu'on leur accorde le combat, 
qu'elles puissent se former une mUice, la disci- 
pliner et l'exercer, comme les sociétés politiques 
ont leur milice qu'elles disciplinent et qu'elles 
exercent ; il faut enfin que leur gouverneoient se 
prépare des successeurs auxquels il remette Je dé- 
pôt des traditions saintes. C'est donc un droit pour 
elles d'avoir des écoles spéciales, où tous ceux qni 
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aspirent aux foilfettons sacrées du ministère reli- 
gieux puissent recevoir une instruction conforme 
à kur destinée , et se former tant à r étude des 
bonnes et saintes lettres qiCau service dwin^ comme 
le dit l'article ^4 de l'ordonnance de Blois. 

Ainsi f quoique l'article 1 1 de la loi du 1 8 ger- 
minal an X impose à l'église catholique l'obliga- 
tion de solliciter du gouvernement la permission 
d'établir de pareilles écoles, l'article 5 de la Charte 
me parait lui assurer , ainsi qu'à toutes les autres 
sociétés religieuses, le droit de ne tenir compte 
d'un refus d'autorisation, et même les dispenser 
d'y avoir recours, 3Se serait-ce pas livrer leur exi- 
steace eller*mémè à la merci du pouvoir, que de le 
rendre ainsi maître de l'enseignement ? Sans doute 
Itéglise catholicpie n'est point expoaée à œ danger. 
Cependant les ordonnance du i6 juin i8a8 rela- 
tiires aux écoles ecclésiastiques secondaires, qui 
sont à la vérité un démembrement de l'Université , 
montrent assez ce que son indépendance aurait à 
souffrir d'un gouvernement qui ne marcherait pas 
dans ses voies, qui voudrait continuer l'empire. 

A l'égard des autres églises , les écoles sacerdo- 
tales qu'elles ouvriraient ne pourraient être l'oc- 
casion de poursuites , qu'autant qu'on les assimi- 
lerait aux écoles laïques, dont il est question dans 
le décret du i5 novembre j8ii (i), assimilation 

(<) Article 54 : « Si quelqu'un enseigne puUiqueiBeQt et tient 
école sans Tautorisation du grand-maitre, il sera poursuivi 
d'ofBce par uos procureurs impériaux , qui feront fermer Té* 
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qui ne peut être raison nableAëfft faite, ainsi que 
je l'ai déjà dit, et dont les conséquences dans 
tous les cas seraient arrêtées par l'article 68 de la 
Charte. 

Les églises ne peuvent se livrei* elles-mêmes à 
l'enseignement; c'est l'office de professeurs choisis 
à cet effet, mais choisis par elles, car elles seules 
sont compétentes pour juger de leur capacité et de 
leur mérite religieux. Toutes les fois qu'il s'agit 
d'un service public, de fonctions exercées au nom 
du gouvernement, le gouvernement doit nommer 
l'agent, le fonctionnaire : c'est lui-même qui est 
r^uté agir. Mais ici c'est à l'église seule à déléguer 
ceux de ses membres qu'elle estime le plus dignes 
d'enseigner là parole divine. C'est l'affaire de l'église 
qu'ils font et non pas celle de l'état ; c'est au nom 
de l'église qu'ils parlent et qu'ils agissent, c'est ce 
qu'elle répute la vérité qu'ils enseignent. Le gou- 
vernement n'a d'autre mission que de les surveiller 
et de réprimer leurs désordres, s'ils en commet- 

cole, et, suivant Texigence du cas, pourront décerner. uo 
UKUidat d'amener contre le délinquant. » 

Article 56 : « Celui qui enseignera publiquement et tiendra 
école sans autorisation, sera traduit, à la requête de notre 
procureur impérial, eii police correctionnelle, et eoodanHiéà 
une amende qui ne pourra être au-dessous de cent francs, ni 
de plus de trois mille francs, dont moitié applicable au trésor 
de l'université, et l'autre moitié aux Eufaus-Trouvés; sans pré- 
judice de plus grandes peines s'il était trouvé coupable d*avoir 
dirigé renseignement d'une manière contraire à l'ordre et à 
l'intérêt public. » 
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tent; toute action directe de sa part serait ici une 
tyrannie. A quel titre se prétendrait-il le droit de 
nommer directement les professeqrs religieux, ou 
de confirmer leur nomination ? Il ne s'intitule plus 
aujourd'hui le protecteur, le conservateur et l'exé- 
cuteur des lois de l'église. Administrateur des in- 
térêts de la terre, qu'il laisse la société religieuse 
pourvoir elle-même aux intérêts du ciel. Elle ne 
serait pas libre si elle ne pouvait enseigner libre- 
ment sa croyance, puisque cet enseignement est 
sa mission essentieUe , son unique moyen de con- 
servation , la condition de sa durée; et cet ensei- 
gnement ne serait pas libre si elle ne pouvait 
choisir ses organes, ou si ses choix avaient besoin 
de la ratification dû pouvoir, puisqu'il dépendrait 
de celui-ci de lui imposer des ennemis de sa doc- 
trine, des interprètes infidèles de sa foi, ou de la 
priver de ceux qu'elle en aurait jugés les plus di- 
gnes soutiens. 

Que penser donc des articles i8 et 19 de la loi 
organique de la convention du 26 messidor an 9 , 
et surtout de l'article 11 des articles organiques 
des cultes protestans, qui porte : «Les professeurs 
« de toutes les académies ou séminaires seront 
f( nommés parle premier consul» ? A mon sens ces 
articles ont été abrogés par la Charte; ils n'ont de 
force que dans la volonté des églises qui préfèrent 
un esclavage lucratif à l'indépendance que la loi 
leur assure. Elles n'ont qu'à vouloir pour être 
libres. 
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Une autre conséquence de cette liberté, c'est le 
droit pour les églises de choisir les doctrines qui 
font l'objet de .l'enseignement, c'est le droit de 
n'enseigner que celles dans lesquelles elles ont 
foi. N'y aurait-il pas une choquante contradiction 
à leur reconnaître la liberté de ne professer qne la 
croyance que iej.irconscienceapprouve,deIa publier 
quelle qu'elle soit, pourvu que son expression ne 
renferme point un délit, et de prétendre en même 
temps leur en interdire l'enseignement, ou leur 
imposer celui de doctrines qu'elles réprouvent? 
Ce n'est point ici une affaire entre le gouvernement 
el le citoyen , c'est un rapport de l'homme reli- 
gieux à la vérité religieuse. Reconnaître à cha- 
cun la liberté religieuse, c'est lui reconnaître le 
droit de déterminer ce rapport , de choisir 
son guide et d'en servir lui-même. L'autorité 
ne doit intervenir que pour maintenir l'or- 
dre. Que si im professeur religieux transformant 
sa chaire en tribune politique exprime des idées 
qui partout ailleurs seraient punissables, qu'il 
soit poiu'suivi, qu'il soit condamné; mais qu'on 
n'aille pas lui interdire d'enseigner d'autres doc- 
trines que les doctrines approuvées. C'en serait 
fait de la liberté. 

Commander, comme le font l'article 24 de la 
loi du i8 germinal an x et l'article 38 du décret 
du 17 mars 1808, à tous ceux qui seront choisis 
pour l'enseignement dans les séminaires et dans 
les facultés de théologie, de souscrire la déclara- 
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tion du clergé de France de i68a, c'est exiger 
d'eux un acte de foi qu'ils ne doivent qu'à la so- 
ciété religieuse au nom de laquelle ils parlent. Si, 
par erreur^ cette société croyait à l'infaillibilité du 
pape j à l'intégrité de sa souveraineté spirituelle , 
ne serait-ce pas attenter à la liberté que de lui 
imposer un enseignement contraire à sa croyance? 
Eile a foi dans ces principes, comment voulez-vous 
qu'elle les contredise et les démente? La Charte 
veut qu'ellepuisse librement professer sa croyance 
quelle qu'elle soit, erreur ou vérité. Ce n'est donc 
pas de la loi que l'obligation de souscrire la dé- 
claration de i68a peut tirer sa force , c'est uni- 
quement de la croyance de l'église gaUicane dont 
les professeurs des séminaires sont les mandataires 
et qu'ils doivent représenter. En sorte C[ui si l'é- 
glise gallicane venait à penser qu'elle est dans une 
sorte de révolte spirituelle; que le sujet ne peut 
s'attribuer le droit de juger les actes de son sou- 
verain , pour accepter les uns et repousser les au- 
tres , sans partager là souveraineté et se placer 
au-dessus de son chef; il est indubitable qu'ils 
devraient enseigner ces principes nouveaux pour 
elle, conune ils enseignaient les anciens. L'église 
catholique ne peut être seule empêchée de pro* 
fesser une doctrine qu'une église voisine aurait le 
droit de faire entrer dans son symbole. Autrement 
Fégalité serait rompue. 

Le droit actif d'enseignement religieux peut 
donc se rapporter à ces trois points : faculté d'où- 
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vi'ii" des écoles, choix des professeurs et choix de 
J'enseignenient. 

Ce triplé droit peut être pleinement assuré sans 
que la Ipjerté soit pourtant entièrement satisfaite; 
elle exige encore que l'enseignement civil soit 
absolument séparé de l'enseignement religieux. I^ 
gouvernement s'est attribué le monopole de l'in- 
struction publique en France; je ne juge pas ici 
ce fait dans son rapport avec la Cbarte , je me 
borne à faire observer que cet enseignement, pour 
respecter la liberté religieuse, doit se renfermer 
dans le cercle des sciences humaines et des choses 
communes à tous. Si le gouvernement voulait y 
faire entrer la religion , forcé d'en choisir une 
parmi toutes les croyances représentées, il ex- 
clurait de ses écoles tous ceux qui n'adhéreraient 
pas à la croyance enseignée. T.es familles dissi- 
dentes seraient placées dans la douloureuse alter- 
native de priver leurs enfans des connaissances 
essentiellesà leur bonheurcomme à celui de la so- 
ciété, ou de les exposer à des séductions qui ten- 
draient à affaiblir leur foi religieuse, et à corapi-o- 
metti'e le salut de leur ame. C'est l'alternative k 
laquelle .s'est vue réduite pendant long-temps l'Ir- 
lande catholique (i); et celle qui fait encore au-. 

(i)' Les catholiques (jui avaient confié leurs eiifans aux 
écoles privili'giées, dit Tlioums Moorc, s'aperçurent bientiU 
que la haine (l<i catholicisme était le seul mobile do ceux qiif 
les itirigeaieni , et l'on peut aisément ronrevoir l'indignation 
qne celte Jèoonvêriésonlcva ehrz un peuple nui n qttpdaifto 
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jourd'hui le tourment de tous ceux qui ne sont 
pas catholiques, et qui attachent quelque valeur 
aux idées religieuses. On attente à la liberté quand 
on agit ainsi. 

On n'est pas libre lorsqu'on est privé, à cause 
de sa dissidence , de quelques avantages qui doi- 
vent appartenir à tous; lorsque, par exemple, 
Finstruction , dont les dépenses sont supportées en 
commun et dont l'état s'est constitué le distribu- 
teur unique, n'est point distribuée à tous. On n'est 
pas libre lorsqu'on ne peut enseigner ni être en- 
seigné , à moins qu'on ne soit catholique. Les col- 
lèges du gouvernement sont ouverts à tous, il est 
vrai, sans distinction de croyance. Mais si la re- 
ligion catholique est la base de l'enseignement de$ 
dissidents, si on leur représente la foi de l^rs 
pères comme une abominable impiété, si l'on 
effraie leurs jeunes imaginations , si l'on ébranle 
l'autorité paternelle dans sa base la plus solide : le 
respect et l'estime des enfans pour les auteurs de 

foi de ses pères comme son deruicr bien , son unique consola- 
tion , et qui, pour la défendre, avait bravé pendant plusieurs 
siècles le feu, la misère et la faim. Trop pauvres cependant 
pour faire autrement instruire leurs enfans, et d*ailleurs les 
lois ne permettant d'enseigner qu'aux personnes de la religion 
légale , plusieurs de ces paréos infortunes continuèrent à les 
envoyer puiser à cette source empoisonnée, tourmentés des 
horribles appréhensions de ces peuples qui lisent sur les fon- 
taines infestées de brigands , où ils vont chercher Teau néces- 
saire. à leur vie, ces mots redoutables : Bois et fuis, » Atemoing 
ofcaptain Rochy part. 2 , chap. 2. 

j6 
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leurs joiii's; n'est-ce pas comme si la poi'te de ces 
écoles était fermée pour eux ? Où sont les pères 
qui oseront s'exposer, eux et leurs eufans, à de 
pareils dangers? Ils les feront élever dans les uni- 
versités étrangères, ou près du foyer domestique, 
s'ils sont fortunés. Mais pour cette classe nom- 
breuse de citoyens dont les ressources sont quel- 
quefois au-dessous des besoins physiques, les pre- 
miers à se faire sentir, il n'y a pas de troisième 
parti. Il faut qu'ils optent entre le danger d'un 
prosélytisme ennemi et délesté, et le danger d'une 
ignorance fimeste à l'avenir de leurs enfans. Cest 
mettre la foi aux prises avec l'intérêt, ou plutôt 
avec la nécessité; c'est attenter à la liberté par 
des entraves, comme on y attentait jadis par ï'or 
et la persécution. 

L'enseignement légal d'une croyance quelque 
vraie, quelque sainte, quelque utile à l'autorité 
quelle puisse être, ne saïu-ait être souffert parmi 
nous. L'article 38 du décret du 17 mars i8o8'Sur 
le régime de l'université (i), qui ordonne à toutes 
les écoles de prendre pour base de leur enseigne- 
ment les préceptes de la religion catholique, est 



(i) Cet article esi ainsi cojfcu : - Toutes les écoles de l'uni- 
versité impériale preodroni pour hase de l'enseignemail , 
1" les préceptes de la religion catholique ; a" la fidélité à l'em- 
pereur, i la monardiie impériale, dépositaire du bonheur des 
peuples, et à la dynastie Napoléonienne, conservatrice de l'u- 
nité de la France, et de tontes les idées libérales proclamées 
parla constitution, • 
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donc attentatoire à la liberté religieuse, et eomme 
lel abrogé par la Charte. 

. Aus^ long-4:emps ^e le gouyemement fèn in-^ 
tervenir rinstruction religieuse dans les éooles 
dont il s'est attribué la direction exclusive, la 
Charte sera méconnue. Pour qu'elle soit respectée , 
il faut que le pouvoir rentre sur le terrain qui lui 
est propre. S'il se croit le droit de monopoliser 
l'enseignement public à soià. profit^ qu'il agisse 
comme gouvernement et non comme pontife ; qu'il 
préside à la distribution des connaissances qui 
doivent être communes à tous ; mais qu'il s'arrête 
là où la communauté disparait, où tout devient 
individuel, où il lui est impossible de repré- 
senter chaque père de famille comme il entend 
rêtre. Qu'il abandonne les choses de la religion à 
ceux dont la mission est de les enseigner ; il peut 
s'en remettre à leur zèle. 

Commander un pareil enseignement^ c'est lui 
enlever sa principale force : celle qu'il puise dans 
une sainte vocation ; c'est en faire une profession 
vulgaire, un métier. C'est, d'un autre côté, rompre 
l'égalité à laquelle toutes les sectes ont droit; c'est 
frapper d'incapacité tous les professeurs qui ne 
sont pas catholiques, c'est enchaîner l'indépen- 
dance de la secte favorisée qui s'unit à l'enseigne- 
ment civil , car elle est bientôt forcée de subir les 
caprices de la politique dont elle devient l'instru* 
ment ; elle est là pour aider à ses desseins et lui 
préparer l'avenir. Que l'enseignement social et 

i6. 
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renseignement religieux soient séparés, comme 
doivent l'être l'église et la cité. On ne peut les 
confondre sans compromettre les véritables in- 
térêts de l'un et de l'autre. 
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CHAPITRE X. 

Du culte. 

• 

S'il est vrai que les églises soient des sociétés 
spirituelles ayant le salut de l'âme pour unique 
objet, travaillant pour un avenir que la société 
politique ne connaît ni ne comprend , l'autorité 
ne peut pas plus leur prescrire le culte qu'elles 
doivent pratiquer que le symbole qu'elles dpivent 
croire. 

Pour se prétendre le droit de régler les cultes, 
d'ordonner la forme et le temps des prières, comme 
le Élisaient les capitulaires et les ordonnances de 
nos rois , il faut s'attribuer un droit plus relevé : 
celui de maîtriser les intelligences, de commander 
aux cœurs. Car le culte n'a de valeur qu'autant 
qu'il est l'expression de la conscience ; il n'est qàe 
le signe sensible d'une disposition de l'ame. Qu'im- 
porte que les lèvres prononcent des paroles dis- 
posées dians un certain ordre ; qu'importe la posi- 
tion du corps, si ce n'est la conscience qui se 
manifeste; si derrière ces actes matériels vous 
cherchez en vain une pensée religieuse (i). Autant 

é ' f 

I 

(i) « La prière, dit Montaigne^ est noe voix trop divine 
pour n'avoir austre usage que d'exercer nos poulmons et plaire 
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vaudrait adopter les petits moulins à prières de 
£es peuples Mc^ols , dont pai4e M. Benjamin- 
Constant. 

a L'adoration principale que l'homme doit à 
Dieu, dit Bayle (i), consiste dans les actes de 
l'esprit; car si nous concevons qu'un roi ne regar- 
derait pas comme un hommage fait à sa personne 
par des statues la situation où le vent les poserait 
en les faisant tombCT, par hasard, lorsqu'il passe- 
rait, on bien la situation à genmix dans laquelle 
on metti-ait des marioniiettes; à plus forte raison 
doit-on croire (|Tie Dieu, qui juge sûrement de 
toutes choses, ne compte point pour un acte de 
soumission et de culte ce qu'on ne fait pour lui 
qu'extérieurement. » 

C'est donc i la conscience que le légi^ateur 
s'adresse lorsqu'il prescrit un culte ; il faut qu'il 
se croie la puissance et le droit de la contraindre, 
sous peine de n'exercer qu'une tyrannie ridicule 
et de n'ordonner qu'une parade impie. Or, c'est là 
une de ces vieilles illusions du pouvoir absOhi, 
dont la raison a depuis long-temps fait justice. En 
proclamant ta liberté religieuse, le législateur a 
solennellement confessé cette erreur; il a reconnu 
hautement son incapacité à discerner la vérité, et 
surtout son impuissance à la faire prévaloir. Cato- 
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ment pourrait-il donc retenir le gouvernement du. 
culte, se prétendre le droit d'en régler la pratir 
que? N'y aurait-il pas luxe contradiction choquante' 
à déclarer les citoyens maîtres d'embrasser la re- 
ligion qu'ils croient la plus agréable à Dieu, et à 
leur commander, en même temps, de lui déplaire 
par ujQL culte qu'ils croient indigne de sa majesté,, 
et plus propre à l'iiriter qu'à le fléchir (i). 

C'est à l'église elle-mémije , à l'église seule, à. 
composer avec autorité les prières qu'elle se pro- 
pose d'adresser au ciel; c'est à son gouvernement 
seul , gouvernement sans coaction , à régler l'ordre 
des chants et des Sacrifices, à déterminer la langue, 
les vétemens, 1^ postures exigées dans le temple ; 
à fixer le lieu et le temps des assemblées. Gardien 
des intérêts de la. société, le législateur ne peut 
porter la main sur l'encepsoir sans d^aturer le, 
pf ipcipe même de sa mis9ion. Ou les lois p^ les- 
quelles il prescrit une discipline ne feront que ré- 
Qéçhiv les conniiandemen^ de l'église, ou au.con- 
trfvûre ce $era une discipline de sa façon que le, 
législateur lui , imposera. Dans, le premier cas. il 
corrompt le gouvernement religieux; , en t;ran.i$fQ;r- 
m^ant en lois de simples conseils, çn rendaient civi- 
lement obligatoires des pratiques qui cessent d,'a- 
ypir aucune valeur dès l'ipstant qu eUe$ cesseipt de 
s'appuyer sur la conscience ; en substituant la force 
du glaive à la force de la pensée ; en munissant 

(i) V. Locke y EpiiL de tolérant, y 2^ vol. de ses œuvrcç. 
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la parole de la doctrine de la terreur de l< 
pline, comme s'exprime le sixième concile de Pa- 
ris. Dans le second cas, c'est sur le gouvernement 
religieux lui-même que la contrainte s'exerce; il 
n'est plus ici question de l'alliance du magistrat et 
du pontife, comme disent les gallicans; le pontife a 
disparu derrière le magistrat; celui-ci commande 
seul dans le temple. Dans tes deux hypothèses la 
liberté religieuse est violée. 

Cependant si l'on consulte le recueil des preuves 
des libertés de l'église gallicane, libertés, ce me 
semble, vantées outre mesure par des écrivains 
préoccupés encore des craintes qui agitaient le 
dix-huitième siècle, on y vera consacré dans les 
princes le droit de régler le culte et la discipline 
de l'église. On y justifie, ou plutôton y cite comme 
exemples à imiter les capitulaires de Charlemagne 
qui prescrivent tantôt la manière de célébrer la 
messe, tantôt quelles personnes seront employées 
au service des autels. Mais ce qui était alors con- 
séquent, quoique tyrannique, serait aujourd'hui 
' tyrannique et inconséquent tout à la fois. I^es prin- 
ces étaient alors réputés par l'église elle-même les 
protecteurs et les gardiens de la discipline. i Soit 
« que la discipline soit augmentée, leur dîsait-eHe, 
« soit qu'elle souffre du retardement, Dieu en de- 
« mandera compte aux rois, à la garde et à la pro- 
« tection desquels il l'a confiée (iV <• Les rois 
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avaient pris droit de ces paroles pour se mettre à la 
place de l'église. 

Aujourd'hui les princes ne sont plus que les 
chefs de l'état, ils n'ont plus mission c[ue de pro- 
t^er les intérêts civils; la force sociale ne leur 
est confiée que dans ce but ; ils en abuseraient s'ils 
la détournaient sur les choses religieuses. Que 
signifie donc en présence de la liberté des cultes 
cette défense de toucher à ce qui existe et d'y rien 
changer sans permission, que la loi du i8 germi- 
nal an X adresse aux églises catholiques et protes- 
tantes (i)? Serait-il vrai qu'aujourd'hui la volonté 
ministérielle dût présider à la discipline des égli- 
ses, la diriger, la faire, la pousser ou l'arrêter sui- 
vant son caprice? Je n'en crois rien. La liberté que 
la loi constitutionnelle consacre est précisément 
celle de changer de culte , de modifier sa disci- 
pline, de faire subir à l'un et à l'autre tous les 
changemens que la conscience ou la raison plus 
éclairée demandent. D'ailleurs ce droit de censure 
préalable qu'on accorderait au gouvernement en 
vertu d'une loi de l'empire, ne pourrait dans tous 
les cas atteindre que les églises qui y sont dénom- 
mées. Toutes celles qui sont venues plus tard et 

(i) Articles organiques de la convention du 26 messidor 
an 9, article 3g: « II n'y aura qu'un catéchisme et qu'une li- 
« turgie pour toutes les églises catholiques de France. » 

Articles organiques des cultes protestans , article 5 : « Au- 
« cun changement dans la discipline n'aura lieu sans la même 
♦ autorisation (celle du -gouvernement). » 
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que l'avenir ppurrait faire naître , seraient néces- 
sairement maîtresses de leur culte et de leur di»* 
pipline. Que deviendrait alors l'égalité promise par 
la Charte à tous les cultes ? Les uns seraient as- 
servis , les autres libres. 

La Charte abroge toutes les lois de l'empire qui 
blessent la liberté ; et la liberté des égUses est 
blessée lorsqu'il ne leur est pas^ permis de mettre 
leur culte en harmonie avec leur croyance , sans 
l'agrément d'un ministre. On conçoit qu'il en puisse 
être ainsi lorsque la religion est une branche de 
l'administration publique j lorsque ses interprètes 
sont des officiers civils, et ses dogmes des lois qu'il 
n'est pa^ permis d'examiner,' encore moins de goih 
tredire (t). Mais dans un pays où l'église est sépa-* 
rée de l'état , où les dogmes, les cérémonies, la 
discipline de chacune d'elles, peuvent être Fcdijet 
de l'examen, du doute et de la critique de chacuDy 

(i} « Ainsi 9 dit Montesquieu (au rapport de Tite-Livf j liv. 
4o> chap. 29), le sénat de Rome ayant chargé le préteiir V^Y 
lius d'examiner les écrits du roi Numa, qui avaient été trouvés 
dans un coffre de pierre, quatre cents ans après la mort de ce 
roi , résolut de les faire bràler sur le rapport que lui fit ce pré- 
teur que les cérémonies qui étaient ordonnées dans ces ccriM 
différaient beaucoup de celles qui se pratiquaient alors; oe qui 
pouvait jeter des scrupules dans l'esprit des simples,. et leur 
faire voir que le culte prescrit n'était pas le même que celui 
qui avait été institué par les premiers législateurs , et insj^ré 
par la nymphe Ëgérie. « Politique des Romains dans la relfgfon. 

Mais à R.ome le sacerdoce était une charge civile; 00* av. 
pouvait lire les livres sibyllins sans la permbsion du sénat. 
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il serait contradictoire que chaque église fut eu*- 
chaînée à sa discipline après qu'elle a cessé d'y 
croire^ et par cela seul qu elle y a cru. 

La Charte abroge encore tous les actes de l'em- 
pire qui prescrivent des prières ou des cérémonies 
religieuses. Ainsi l'article 8 de la convention du 
26 messidor an 9 y les articles 49 et 5 1 des arti* 
clés organiques de cette convention, l'article 3 des 
articles organiques des cultes protestans , le décret 
impérial du 19 février 1806, etc. (i), ne peuvent 

(i) Convention du a6 messidor an 9 y article 8 : « La formule 
de prière suivante sera récitée à la fin de Tofficç divin , dans 
toutes les églises catholiqaes de France : Domine , salvam foc 
rempuhUcam^ domine sàhosfac eo/UMies.m 

Articles organiques de cette convention | article 49 : « Lors- 
que le gouvernement ordonnera des prières publiques y les 
évèques se concerteront avec le préfet et le commandant mili- 
taire du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de 
'4Bes ordonnances. » 

Article 5i : « Les curés aux prônes des messes paroissiales^ 
j»rieront et feront prier pour la prospérité de la république 
française^ et pour les consuls. » 

Articles organiques des cultes protestans, article 3: « Les 
pasteurs et les ministres des diverses communions protestantes 
prieront et feront prier dans la récitation de leurs offices, pour 
la prospérité de la république française et pour les consuls. » ' 

Décret du 19 février 1S06, article i^*" : « La fêle de St-Na- 
poléon et celle du rétablissement de la religion catholique en 
France, seront célébrées dans toute l'étendue de l'empire, le 
iS août de chaque année , jour de l'Assomption, et époque de la 
eefDclusion du concordat.» 

Article 5: « Le même jour i5 août il sera célébré dans 
tous les temples du culte réforme uu Te Deum solennel en ao« 
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être exécutés aujourd'hui que d'accord avec les 
églises qu'ils concernent. Quoi déplus libre que la 
prière , et comment en commander d'efficace ? Le 
gouvernement ou le prince qui ordonne aux égli- 
ses d'adresser au ciel des prières pour son bon- 
heur et sa conservation , ressemble à celui qui or- 
donnerait à ses sujets de l'aimer. Tous, quel que 
soit leur symbole, églises ou individus, doivent 
respect et obéissance aux lois ; mais l'obligation 
pour eux, comme le disait M. Dupin dans le pro- 
cès du Journal des Débais , ne va pas jusqu'à 
l'amour. Gemment comprendre que le pouvoir 
ait le droit de commander une prière publique 
comme il commande une revue militaire? Que 
serait-ce qu'une cérémonie religieuse que la con- 
science désavouerait? Une jonglerie scandaleuse , 
un jeu de théâtre impie qui peut faire des dupes, 
mais qui fait avant tout des hypocrites ; la force 
peut l'imposer , la raison jamais. 

Gomme les individus, les églises ont assuré- 
ment le droit de gémir sur les triomphes des con- 
quérans ; elles ont le droit de réprouver la guerre 
et les fléaux qu'elle traîne à sa suite; seraient-elles 
donc forcées de mêler leurs chants de paix et de 
miséricorde aux cris haineux de la victoire, de 
suspendre aux voûtes de leurs temples les dra- 
peaux encore tout sanglans des combats , et d'ap- 
peler la bénédiction du ciel sur des actes dont leur 

tious de grâces. pour Tanniversaire de la naissanec de l'empe- 
reur. » 
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conscience s'irrite et que leur Dieu condamne? 
Pour qu'une prière ait quelque valeur, il faut que 
ce soit le cœiu* qui prie; et le cœur est un sanc- 
tuaire où la loi ne saurait pénétrer. 

Il me parait donc qu'il faut retenir comme pre- 
mier principe en cette matière que toute loi 
prescriptive d'un culte ou d'une pratique reli- 
gieuse quelconque est contraire à la liberté; et 
Ton peut, je crois, ajouter comme second prin- 
cipe qu'elle condamne également toute loi prohi- 
bitive d'un fait religieux, comme fait religieux. 

IjSl liberté ce n'est pas l'absence de la persécu- 
tion, ce n'est pas le droit, tout seul, de n'être 
contraint à aucun acte contraire à notre volonté ; 
c'est essentiellement encore celui d'y conformer nos 
actions ; c'est un droit actif. L'esclave ne devient 
pas libre pour cesser d'être soumis aux caprices 
d'une volonté étrangère, si la sienne n'est pas 
émancipée, si ses actes ne deviennent pas In- 
times, si en un mot il ne peut agir. Cest le droit 
de rester immobile qu'il acquiert, ce n'est pas là 
liberté. Ne pouvoir être assujéti à la pratique 
d'aucun culte, c'est n'être pas persécuté; pour 
être libre, il faut pouvoir exercer sans trouble 
celui que prescrit la conscieiice. Aussi le l^sla- 
teur de la Charte ne dit-il pas : « Nul ne pourra 
être contraint à la pratique d'aucun culte »; mais 
se sert-il de ces paroles bien autrement' compré- 
hensives : ce Chacun professe sa religion avec une 
^ale liberté, » ces termes embrassent la liberté 
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tout entière ; il& expriment le droit de n'obéir qa'a 
sa conscience en matière de feligiota ; de lui obéir 
quand elle commande aussi bien que lorsqu'elle 
défend. Ce serait donc aller directement contre la 
Charte et attenter à la liberté que de prohiber un 
culte, quel qu'il puisse être. 

Ce n'est pas à dire que toute loi prohibicite sera 
contraire à la liberté religieuse^ si elle interdit et 
condamne des actions qu'un etilfe fac^iore et re- 
commande , et qu'une église aura le droit de tout 
faire, uniquement parce qu'elle est église. Cela 
signifie seulement qu'aucun culte ne peut être 
prohibé comme culte ; que tout cis qui est permis 
aux citoyens doit l'être également à Pé^ae; de 
même qu'elle ne saurait jouir de plus de privi- 
lèges, et que rien de ce qui est coupable be doit 
être toléré dans le temple plus qu'aillefiirs^ 
. Dans ce sens le législateur ne juge pas le cidte 
dans ses rapports avec la Divinité; quai^ il le 
condamne et le prohibe, ce n'est pas* comme acte 
n0]igieux, mais comme acte dommageable à la so- 
ciété. Ainsi , pour me servir d'im exemple proposé 
par Locke (i), si une religion s'étab4j»sait ' parmi 
nous qui commandât des sacrjftces humains, 
l'ordre de cette rdigion ne serait pas miepxciaaiB 
pour le coupable. La loi qui punit Phomiaide vien- 
drait le saisir sur les marches de FavAd , ciotnme 
elle saisirait le meurtrier sur Ip théâtre de son 

(i ) y. Epist, de toieratti,^ t. a de ses œuvres. 
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crime, sans plus de différence. Caries églises, ainsi 
que je l'ai déjà dit, n'ont que des armes spiri- 
tuelles, elles ne peuvent frapper leurs membres 
dans leurs biens, 'dans leur personne ou dans leur 
vie, sans usurper un pouvoir qui n'appartient qu'à 
la force sociale , sans attenter à des intérêts qu'il 
est dans le devoir de la société de protéger, sans 
commettre conséquemment des délits et des crimes 
que la loi punit. 

Mais si au lieu d'immoler des victimes humaines, 
le couteau du sacrificateur ne frappait qu'un animal, 
un agneau par exemple, comme font les maho- 
métans dans leur Beïram , ce sacrifice ne pourrait 
être interdit. U est incontestable que l'on peut 
sans crime employer à un sacrifice ce qu'il est 
permis à chacun de servir dans un repas* Cepen- 
dant s'il arrivait, par hasard, que l'intérêt public 
exigeât qu'on s'abstint, pour un temps, de tuer 
aucun agneau , soit pour laisser croître des trou- 
peaux, soit poui toute autre cause d'utilité géné- 
rale, la loi, sans doute, pourrait interdire ces 
sacrifices. Encore faut -il observer que ce n'est 
pas le sacrifice mais lie meurtre de la victime qui 
doit être prohibé; ce n'est pas le fait religieux, 
c'est le fait matériel avec ses conséquences politi- 
ques; en un mot, dans ce cas, la loi ne doit pas 
défendre âl immoler des agneaux, mais de les tuer. 

Mais, dira-t-on peut-être, tout culte, quel qu'il 
puisse être, aura-t-il donc, d'après la Charte, le 
droit de libre entrée dans la cité; pourra-t-U donc 
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s'exercer parmi nous ayant de s'être £ait recon- 
naître du magistrat ? Oui , sans doute ; c'est une 
conséquence nécessaire de la liberté. Quoi ! le 
magistrat n'aura pas le pouvoir de nous préserver 
de l'immoralité ou du fanatisme d'un culte grossier 
ou barbare ? Pas plus qu'il n'aurait le pouvoir de 
vous préserver d'une publication immorale ou sé- 
ditieuse , autrement que par la crainte des diâti- 
mens dont la loi punit les perturbateurs de l'ordre 
public. Pourquoi les actions religieuses seraient- 
elles moins libres que les autres ? Est-ce que de 
leur nature elles sont plus criminelles et plus 
nuisibles? La seule garantie que la liberté puisse 
accepter, c'est celle qui résulte de lois fortes , for- 
tement exécutées. Que le législateur interdise tous 
les faits qui portent atteinte à l'intérêt public ou 
privé; que le magistrat exerce sur tous les cultes 
une surveillance que l'exécution de la loi du 7 
vendémiaire an 4 rend facile ; que les actes cou- 
pables qu'ils pourraient provoquer soient répri- 
més ; mais que l'existence des églises ne dépende pas 
de la volonté ou du caprice de l'administration. 

Si quelqu'un 9 sous, le masque de la religion, 
prêche la révolte, pousse au crime, excite la vio- 
lence contre l'ordre établi , qu'on lui applique les 
lois du 17 mai 1819 et du ^5 mars i8aa. S'il 
commet quelque action criminelle, que cette ac- 
tion soit ou non conforme à sa croyance, qu'on le 
châtie. Mais que , sous le prétexte de prévenir des 
crimes ou des délits, que la certitude du châtr- 
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. lisent doit suffîsaaunent arrêter, on ne soumette 
pas Fei^stence des cultes à une mesufif injiu*ieuse 
à la religion 9 inutile au repos public 9 in^amps^tible 
avec la liberté. Une pareille mesure, qui s'exerce* 
rait nécessairemeiit dans une vue d'unité religieuse, 
variable de rigueur et d'objet selon le^ hpmjOiLes 
chargés de l'exécuter , serait pire encore que 1^ 
vieux protectorat des princes. Comme au temp§ 
de ce protectorat , le pouvoir temporel ^r^it 4? 
fait le maîtrp du sanctuaire. Aucune ^lise, e( 
celle de l'état ^loins qu'aucune autre , ne pourraljt 
régler ses prières; décider dans quelle Langue ^ 
chants monteraient vers les cieux; daps q)iel prdrf 
ses ^crifices s'accompliraient; ce qu'ils seraient^ etp. 
L'autorité civile seule déterminerait ces choses; son 
refus d'approuver suffirait , comme autr^foiSy pour 
empêcher le moindre changement daijs la disci- 
pline et dans le culte. J^i'une et l'autre seraient cç 
qi^e les ferait le pouvoir. 

jÇ'est ce qu'avait vpulu If apoléop fiy^ ^ loi du 
i3 germinal an ip; mais, grâce à Dieu, la Charte 
len proclamant la liberté, sans exception, sans 
condition tyrannique et décevante, a répudié 
pour le gouvernement iconstitutioi^nel le protec- 
tectorat de l'ancienne monarchie et la censure 4^ 
l'empire. Elle a voulu que les égli^s fussent n^aî- 
tr^^l^^ d'elles-mêmes, que chacune d'e!!^ pAt^ 
adorer la Divinité à sa manière, dans les limi|^ 
où les actions du citoyen sont libres. C'est pour 
elles le droit d'agir, §auf l'obligation ^e répondre 
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tie leurs actes que ia Charte consacre par son ar- 
ticle 5; vouloir le contraire , c'est la méconnaître 
ou la fausser. 

Je ne saurais donc partager l'opinion des écri- 
vains qui accordent au gouvernement le droit de 
contraindre les églises à borner les cérémonies de 
leur culte, lorsqu'il les trouve trop nombreuses; 
c'est une smùn tendance qui ne peut s'accorder 
avec la liberté. « Si une religion, dit l'un d'eux (i), 
prescrivait un cidte dont les pratiques tendraient 
à détourner les hommes de leurs véritables inté- 
rêts sociaux; si elle réclamait le temps qu'exigent 
les travaux de l'agriculture ou de l'industrie; si 
la multiplicité de ses cérémonies et de ses fêtes 
amenait la misère et la fainéantise, la ruine ou le 
dépérissement de l'état, qui ne prospère que par lo 
travail et l'économie; si enfin , selon l'expression 
de Lucrèce, l'homme, courbé sous le faix de la 
religion, était perdu pour l'ordre dans lequel il est 
né, et auquel il doit ses services, le prince, sans 
nul doute , aurait le droit de forcer les prêtres de 
cette religion ou à réformer leur culte , ou à sor- 
tir du pays dont ils dépravent les habitans h. 

Sans doute on ne doit pas approuver la multi- 
plicité des cérémonies religieuses, non pas parce 
qu'elles consomment un temps, mieux employé, dit- 
on, au travail, car, à mes yenx, le premier travail de 
l'homme, c'est celui de son éducation morale; mais 

{\) M. Beaoit, De la liberté religieute,\i. SSg. 
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parce qu'elle nuit à cette éducation en déplaçant 
la religion de la conscience et la mettant toute en 
formes extérieures; en la réduisant en une sorte 
d'habitude physique qui s'exécute au milieu des dé- 
sordres de Famé sans les atteindre; laissant , selon 
l'expression de Montaigne , « aux vices leur heure, 
son heure à Dieu, comme par compensation et com- 
position ». On doit la redouter, parce que, lorsque 
la religion dégénère de la sorte, elle perd toute 
son influence sur la morale; elle se loge y pour 
ainsi dire, dans une case des têtes humaines, ou 

elle reste isolée de tout le reste de l'existence. 

» 

Nous voyons en Italie la messe précéder le meur- 
tre , la confession le suivre , la pénitence l'absou- 
dre ; et l'homme ainsi délivré de remords se pré- 
parer à des meurtres nouveaux (i). 

(i) V. M. Benjamin-CoDstanCy Pri/ic/]pei> de politique ^ p. 275. 

On peut lire aussi dans Montaigne le tableau de cette al- 
liance des vices et du crime avec la religion , ainsi dégénérée 
en devoirs matériels, en pratiques, en mines, enfin comme il 
le dît : 

« Nous invoquons Dieu et son ayde, dit-il, au complot de nos 
fautes , et le convions à l'injustice : 

Quœ nisi seductis nequeas committerê divis. 

« L'avaricieux le prie pour la conservation vaine et superflue 
de ses thrésors; l'ambitieux pour ses victoires et condulcte de sa 
fortune ; le voleur l'employé à son ayde pour franchir le^azard 
et les difficnltez qui s'opposent à Texécution de ses meschantes 
entreprinses; ou le remercie de l'aysance qu'il a trouvée à des- 
gosiller (égorger) un passant. Au pied de la maison qu'ils vont 
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Mais il ne s'agit pas ici de savoir si cette tmil- 
tiplicilé de pratiques religieuses est contraire ou 
conforme à la saine raison; si elle exerce une in- 
fluence favorable ou nuisible à la religion elir- 
mèrae. Est-elle coupable? voilà toute la question; 
question qui, en vérité, n'en est pas une. Quand y 
aura-t-il multiplicité punissable? sera-ce au-delà 
de quatre, de cinq, de six solennités annuelles 
qu'elles commencera? c'est un point à fixer d'a- 
bord pour prévenir tout arbitraire, 11 en serait, 
dans ce système, de la dévotion comme de l'usure, 
qui n'est un délit que par l'habitude : moins 
l'homme serait dévot et moins il serait punissa- 
ble; plus au contraire il multiplierait ses prières 
et les signes de sa foi, plus il s'approcherait du 
châtiment. 

Pour qu'il y ait crime ou délit, il faut qu'il v 
ait atteinte portée à un intérêt légitime; il faut 
qu'il y ait tout à la fois infraction à la morale et 
dommage à la société. Où sont ici ces caractères? 
Quel intérêt légitime blesse-t-il , quelle loi de mo- 
rale enfreint-il, l'homme qui , mettant le salut de 
son arae au dessus de toua les biens de ce monde , 
néglige ceux-ci pour s'attacher à celui-là; et qui, 
les nécessités de la vie physique une fois satisfai- 
tes, se concentre tout entier dans la vie religieuse? 
Fait-il autre chose que celui qui, ne comptant 
pour rien les promesses de la religion, voit le bon- 

escheller, ou péiarder, il-s font leurs piières; t'imcotipn ei 
l'Mfiérance pleine de croaulc, de luxure el d'avarice. 
Liv. I, chap, 50- 



^"^ 
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heur dans la richesse et la poursuit de ses efforts? 
L'un et l'autre travaillent pour leur plus grand bien ; 
l'objet de leur recherche diffère seul. Le premier 
sacrifie un bonheur passager à un bonheur qu'il 
croit étemdi; le second veut faire marcher de front 
t'espérance et la réalité; et sacrifie quelquefois 
une éternité pour lui douteuse k un présent dont 
il est sàr. Tous les deux obéissent à leur intéréi 
personnel ; cluMmu d'eux Fentend difSéremmeiit:. 
Dira- 1- où, celui-«i l'enteadi Inen^ l'autre 86 
trompe ? En cherchant soa bcmheur ^ l'un^ Êiit le 
bonheur de ses concitoyens , il produit; l'ftutre^ 
ne fait que le sien pix>pre; il consomme et ne 
produit pas. £h bien ! soit ^ û |^ourrâit a^ d'une 
façon plus directement utile aux. autres ; il se 
trompe. S'ensuit*il que son erreur soit un délit ? 
La richesse est^Ue donc une vertu^, et son défaut 
un crime ? Sans contredit le trav^l est un deroir 
|K>ur l'homme 9 mais seulement pour satisfaire à 
«es besoins d'existence et de progrès. La société a 
le droit incontestable non pas de l'ordoiuier, mais 
de le recommander, de le mettre- en honneur, de 
le mettre aussi en nécessité en opposant le refiôs 
de ses produits à la paresse indigente, et la force 
de son glaive à la paresse déprédatrice* Le citoyen 
qui ne -demande rien pour rien à la société ^ qui 
ise 6uffit^ qui respecte toutes les propriétés, tous 
lès droits, peut incontestablemeilt disposer de ses 
Cacultés comme il l'entend , bien ou mal pour lui ^ 
pour une réalité ou pour uee illusion , il n'imr 
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[ porte f dans cette Hmite, il est le maître de pklfli^ " 

son bonheur où il veut. 

S'il en est ainsi , comment une église pourrait- 
elle être coupable de conseiller ce qu'il est permis 
à chacun de faire ? Ce sera un mauvais conseil , si 
l'on veut; mais non pas un conseil criminel; on 
pourrait agir avec plus de sagesse , mais non pas 
avec plus d'innocence. Au temps où c'était une 
obligation civile d'assLster aux fêtes de l'église ca- 
tholique, où ses commandemens venaient saisir le 
pauvre et l'agriculteur au milieu de leurs travaux 
les plus nécessaires, pour les traîner dans le tem- 
ple , c'était sans doute un droit pour l'autorité qui 
leur prêtait l'appui de sa force , de ne l'accorder 
qu'à des presciptions qu'elle croyait raisonnables: 
autrement des intérêts sacrés auraient été violés. 
Le principe du protectorat des princes une fois 
admis la dépendance des églises en ce point était 
inévitable. Mais aujourd'hui que ces commande- 
mens ne doivent avoir d'autre appui que la vo- 
lonté de ceux à qui ils s'adressent, ils peuvent aller 
légitimement aussi loin que cette volonté pourrait 
aller elle-même. En redevenant purement spirituel, 
le gouvernement de l'église doit reconquérir son 
indépendance. 

Voilà pour la question de doctrine. Quant k la 
question de droit elle appelle la même sohition.l) 
n'existe aucune loi qui défende aux églises, en gé- 
néral, d'établir autant de fêtes qu'elles le jugeront 
convenable. Il en résulte qu'elles peuvent toutes 



en instituer, à quelque nombre qu'elles s'élèvent. 
Je dis. toutes , malgré l'article 1 4 de la loi du 1 8 
germinal an lo qui dispose, à l'égard de la religion 
catholique, qu'aucune fête, à l'exceptiou du diman- 
che, ne pourra être établie sans le permission du 
gouvernement; et malgré IHndult du 9 avril pu- 
blié le 19 germinal an 10 (19 avril i8oa), qui Gxe 
à quatre le nombre de ces fêtes et le compose 
ainsi : la Nativité de Jésus-Christ , rAscension , 
l'Assomption de la Vierge , et la fête de tous le^ 
Saints. 

La Charte en proclamant l'égalité des cultes n'a 
pas voulu sans doute que les uns pussent à leur 
gré solenniser toutes les époques mémorables de 
leur croyance, tandis que cette faculté serait inV 
terdite aux autres. Cependant c'est ce qui arrive- 
rait nécessairement, si l'église catholique seule 
était arrêtée par la loi du 18 germinal an lo dans 
une carrière ouverte aux autres. En proclamant 
la liberté , elle n'a pas. entendu non plus que les 
églises fussent rangées sou5 la verge que l'empirje 
avait voulu tenir levée sur l'église catholique f 
qu'elles fussent obligées à demander au pouvoir 
la permission de rendre grâce à Dieu, à lui faire 
agréer la forme de leur culte et le nombre de leurs 
prières. Le spirituel alors aurait dépendu du tem- 
porel; la liberté n'aurait pas existé. Elle a donp 
abrogé toutes les lois antérieures qui consacraient^ 
plus ou moins directement , la confusion des deux 
principes qu'elle a séparés ; la prééminence de l'uu 
sur l'autre. 




Des principes que j'ai rappelés dans le chapitre- 
qui précède il résidte que c'est un droit in- 
contestable pour le gouvernement religieux dé 
fixer le temps et le lieu des cérémonies du culte, 
et d'appeler les fidèles à leur participation; mais 
quel sera le mode de cette convocation ? Pourra-t-il 
les employer tous indifféremment?Non,sans doute; 
les droits d'autrui viennent ici, comme ailleurs, 
borner la liberté des sociétés religieuses. EHes ne 
peuvent avoir des crieurs , des tamboiirs, des 
trompettes ou des cloches qu'autant que l'usage 
de ces instrumens pourra se concilier avec les exi- 
gences légitimes de la police. On conçoit très bien 
qu'U puisse importer au repos de la cité qu'aiictine 
proclamation ou convocation pidjlique n'appelle 
les religion naire^ à la pratique de leur culte. 

Où en serions-nous, si toutes les associations 
qui se forment dans le sein de nos villes annon- 
çaient leurs assemblées par des cris ou par le bruit 
^d'instrumens éclatans? Il peut y avoir de la poésie 
tlàns le son des cloches, mais, avant tout, il y a 
du bruit; et ce bruit est parfois intolérable. On 
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n'a , pour s*en convaincre , qu'à consulter les pro- 
priétait*es de nliaisohs situées dans le voisinage de 
rtos téglisëSy et strrtout les pauvres malades de 
fHôtel-Dieu, (ghchainés, pai* leurs sotiffrances^sous 
lès tours de la cathédrale. 

La police pourra donc, sans contredît, intcfdli^ 
toute convocation publique j qui , pour être effi- 
cace , doit être ttécessairement bruyante. CTést le 
di'oit de chaculi d'être en repos chez sdi, et te 
devoir des églises de respecter tous les droits, 
dette interdiction ne sera pas une atteinte à la It- 
berté, parce que, si ce genre de convocation flatte 
cpielques amours-propres plus mohdains que reli-^ 
gîeux , il est entièrement InutUe à féxetcice du 
ctllte, et que les fidèles peuvent s'assembler aisé- 
ment sans son secolirs. Les cloches de l'église- 
catholique n'ont pas toujours ébranlé l'âir, et 
provoqué la chiite de la foudre (i); elle s'est, pen* 
daht long^tempSy assemblée en siltetice(2); et de- 

(i) Cette inalhëlireilse habitude de tenter les dôehes en 
lemps dorage n'est pas encore efl^cée parmi nous; il serait 
pourtant bien temps que l'autorité mimicipale* sans la per- 
mission de laquelle les cloches ne peuvent être employées à un 
dtltïfe âsligé (\m Celui 'dû ëiilte, ^'opposât à cette sù{)é#stîâôft 
qui, pour repousser les attaques du démon et dissiper les temi^ 
pétesy comme dit Gujrôt, V® Gloehes, empéebe les orages de- 
'paner outre et de se dksipér sâtas uuil'e» 

'(^) Pitasiéut^ àutenl^ pfétendent qnb 4'te«^ ^lè% «loëhAâ!^ 
étaH iTic6tinn dbns l'égltsi^ av<»kt la fin du dîxîèi»^ «îècle ^ ^ 
î)É^oti ii'tt doMoiencé à VeniftërVir qaVn ^7^, ^us le pdtitîBk^tft 
de Jean XIII. Cependant, si Ton en croit d'autres auteiHrs, le 
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puis long-temps aussi la trompette sacrée n'an- 
nonce plus aux juifs le retour de leurs solennités. 
Ainsi la Igi du 3 ventôse an 3 (article 7) et celle 
du 22 germinal an 4i qui défendaient toute pro- 
clamation ou convocation publique, étaient par- 
faitement conformes aux principes; et l'article 48 
de la loi du 18 germinal an 10 qui, par exception 
au droit commun, permet aux évèques de se con- 
cei"ter avec les préfets pour régler Ja manière 
<r appeler les fidèles au service divin par le son des 
cloches, est virtuellement abrogé par la Charte. Il 
n'est, en vérité, pas possible de souffrir que les 
juifs aient leurs trompettes , les mahométans 
leurs crieurs, les catholiques leurs cloches, et toutes 
les autres églises enfin leur convocation publique^ 
sans attenter an repos des citoyens. D'un autre 
côté, on ne peut pas permettre l'usage de ces 
choses à l'une et en même temps le refuser aux 
autres, sans que l'égalité ne soit violée. Il y a donc 
nécessité, pour respecter tous les droits, de rentrer 
dans l'application rigoureuse de l'article 7 de la 
loi du 3 ventôse an 3 (21 février 1795). 

Quoique le gouvernement religieux puisse seul 
indiquer aux fidèles le lieu des assemblées, il n'eu 

baptûrae des cloclies éiait en usage dans le liuitièmc siècle. 
Quoi qu'il en soit de la date précise de cette habitude, il est 
certain (jue pendant plusieurs siècles les chrétiens s'assemblè- 
rent sans le secours des cloches; et ces siècles ne sont pas ce\a 
où l'église exerça le moins d'influence et répandit le muias d'é- 
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résulte pas qu'il puisse désigner arbitrairement le 
premier lieu venu, et s'emparer de la voie publi-^ 
que au profit de son culte. J'ai dit précédemment 
à quelles formalités et à quelles mesures de police 
le soumettait, en ce point , la loi du 7 vendémiaire 
an 4- Mais il ne suffit pas qu'il respecte les lois du 
corps politique, et qu'il ne trouble pas l'ordre 
social, il faut encore qu'il ne choque pas de» 
droits correspondans , et que l'exercice de son 
culte ne devienne ni un sujet de scandale ni une 
occasion de désordres et de vexations. C'est dans 
le temple seulement que l'église peut légitimement 
étaler ses pompes; c'est là seulement qu'elle est 
en droit de se plaindre de l'irrévérence que ses 
cérémonies provoquent. N'est-ce pas attenter à la 
liberté religieuse que de poursuivre un citoyen 
du spectacle d'un culte qu'il désapprouve et dont 
l'éclat le blesse ? N'est-ce pas courir après la pro- 
fanation et le mépris que de se produire au milieu 
de tout un peuple, dont le moindre des droits est 
de rester indifférent à la vue d'une cérémonie qui 
peut n'être pour lui qu'un jeu de théâtre ou qu'une 
criminelle superstition? N'est-ce pas, en quelque 
sorte, défier la dissidence ^ la narguer et la pro- 
voquer aux excès. 

D'ailleurs les rues, les chemins, les promenades 
et les places publiques ne sont pas plus la propriété 
d'une société religieuse quelconque , que celle 
d'un seul homme ; ils appartiennent à la commu- 
nauté politique. Chacun en jouit individuellçment 
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cumme citoyen, et non pas à titre <le juif, cTe 
luthérien ou de catholique. Aucim individu privé 
ne peut s'en emparer exclusivement ; la nation 
seule, par ceux qui la représentent, a le droit d'en 
faire le théâtre de ses cérémonies ; elle seule peut 
y élever les trophées de sa gloire et les monumens 
de sa grandeur; elle seule a droit à cette existence 
extérieure qui exige les respects de tous , parce 
que tous sont citoyens. Quant aux églises, il faut 
qu'elles se renferment dans leurs temples , car nul 
n'est tenu d'en faire jwrtîe, de croire à leur sym- 
bole et d'honorer leurs cérémonies. Les objets de 
leur adoration ne sont sacrés que dans le sanc- 
tuaire ; ailleurs ils perdent leur caractCTe reli- 
gieux. 

«Il est i>eut-ètre indécent, dit Voltaire ( i), d'ex- 
* poser sur Un pont ce qui doit être révéré dans 
a un temple catholiq4^ie ; les voitures publiques 
« peiivent aisément le briser et le renverser par 
« terre. Des ivrognes peuvent l'insidter au sortir 
« d'un cabaret, sans savoir même quels excès ih 
B commettent. Il faut remarquer encore que ces 
« ouvrages grossiers, ces crucifix de grand cherain, 
« ces images de la vierge Marie, ces enfans Jésus 
« qu'on voit dans des niches de plâtre au coin 
« des rues de plusieurs villes , ne sont pas Tin objet 
« d'adoration tels qu'ils le sont dans nos églises. 
« Ce sont des monumens d'une piété mal éclairée; 



( 1 ) Relation de la mort du iheualier de la Barre . 
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«c el aa jugement de tous les hommes sensés, ce 
c( qui est saint ne doit être que dans le lieu saint. » 

Cependant si cet exercice extérieur du culte « 
sur U voie publique, est une conséquence de la 
liberté r^ligieusîe , si c'est un droit pour les églises 
de r^^ndre dans }a cité les signes de leur foi , les 
objets de leiir adoration , c'est un droit pour 
toutes; car toutes présentent à la loi les mêmes 
titres à la liberté. A côté de la croix sainte le dis^^ 
sideut pu l'idolâtre pourra planter l'image groa^r 
sière de ^n dieu. I^s cérémonies du culte hé-» 
braïque , celles 4e toutes le3 sectes 9 de la petite et 
de la grande église, pourront tour à toui* et en 
même t^nps exciter nptre vénération , notPf mé» 
pris, notre pitié, notre indignation ou nos regrets. 
Les roses devront pouvoir tomber également devant 
ridple grossière qu'on adore au Japon, et fosten^^ 
spir révéré du c^thoUque,. Chaque égtifie, chaque 
secte, chaque opugrégation , chaque ciMEifrérie 
pourra se prodijûre au dehors^ On devra souffniF 
les prpcessions des flagellans et des pénitens de 
toutes les cpuleup^; le^r , il faut le dire s^s cesse, 
I4 Uherté est 1^ patrimoine de tous. 

U 6^«t hwfm;*, ^m doute, qu'une paneillp 
liberté put ^e réaliser parmi U0413. Mais dans l'étal; 
actuel de |iqs mœurs, ^vec nos passions ][i£^iBetti06i 
et égpïst^, çpmmeiii: ffiire marcher sans trpuUe 
vingt ^U^s rivales» dan» h même voie? X^eurs 
dm^x se rençoutreppnt-ils sans se heurter? leurs 
prêtres sans se maudir , les fidèles sans user d'inr 
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jures et de violence, peut-être? Il me paraît difticile 
qu'il en soit autrement parmi nous. J-*s actes de 
fanatisme atroce dont les hommes du midi se sont 
rendus coupables ne sont pas encore assez loin 
de nous pour qu'on puisse espérer de voir la tolé- 
rance permettre aux églises ennemies de se mettre 
ainsi en présence, sans péril pour la tranquillité 
publique. Que si, pour éviter ce danger réel, on 
n'admet qu'un culte à cette vie extérieure et pu- 
blique, on tombe dans un inconvénient non moins 
réel; on rompt l'égalité de liberté à laquelle chaque 
église à droit. Les cultes ainsi arretés dans leurs 
temples ont moins de liberté que celui qui peut 
se répandre sans obstacle sur toute la surface du 
territoire. 

La législation qui nous régit actuellement me 
parait tout-à-fait conforme aux vrais principes; elle 
ne demande qu'à être appliquée. Elle pose pour 
règle absolue, que les cérémonies de tout culte 
sont interdiles hors de l'enceinte de l'édifice choisi 
pour leur exercice. Ce sont les termes exprès de 
l'article 4 de la loi du 3 ventôse an 3 et de l'article 
i6 de la loi du 7 vendémiaire an 4i dispositions 
qui n'ont été abrogées par aucun texte. Il est vrai 
que l'article 45 de la loi du 18 germinal an 10 
permet, par exception et privilège, à l'église ca- 
tholique de sortir des édifices consacrés à son 
culte, partout où il n'existe pas de temples destinés 
à différens cultes. Mais cette disposition , d'ailleurs 
peu respectée de l'église catholique et dfi.i]i^ij] 
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^lle-mème , me parait inconciliable avec l'article 5 
de la Charte. En proclamant une liberté égale pour 
toutes les églises, comme des droits égaux pour 
tous les citoyens, la Charte a nécessairement 
-anéanti une disposition qui donnait à l'église ca- 
tholique un droit de plus qu'aux autres, qui la 
plaçait au-dessus de la loi commune. Privilège et 
égalité ne sauraient exister ensemble. 

A l'égard de ces croix que l'on multiplie avec si 
peu de discrétion dans nos places publiques et sur 
chacune de nos montagnes, leur érectioQ ne se 
justifie par aucune disposition légale, même abro- 
gée. Elle constitue un véritable délit contre lequel 
l'autorité devrait sévir au lieu de s'en rendre com- 
plice. L'article 1 3 de la loi du 7 vendémiaire an 4 
interdit formellement ces pratiques sous peine 
d'une amende de cent à cinq cents francs et d'un 
emprisonnement de dix jours à six mois, «c Aucun 
ce signe particulier à un culte quelconque, dit-il , 
« ne peut être élevé, fixé et attaché en quelque lieu 
« que ce soit, de manière à être exposé aux yeux 
« du citoyen , si ce n'est dans l'enceinte destinée 
« aux exercices de ce culte, où dans l'intérieur 
« des maisons particulières , etc. » 

Aux termes de cette législation , toujours- en vi- 
gueur, l'exercice extérieur du culte quel qu'il soit 
est interdit; aucune église ne peut sortir de son 
temple ; aucune ne peut élever dans la cité ■ les 
signes de sa foi. Dans la cité la loi ne veut voir que 
des citoyens. 



CHAPITRE XII. ^M 

Du ministèra religieux. ^^^* 

Le principe de la séparation du temporel et du 
spirituel une fois admis, les sociétés religieuses 
sont à l'égard de l'état comme des sociétés étran- 
gères qu'il ne saurait diriger, auxquelles il ne lui 
appartient pas de dicter des lois, et dont il doit se 
borneràsurveiller les actes. Elles sont comme l'é- 
tranger qui demande passage; elles doiventrespecter 
les lois du pays, ne commettre ni crime, ni délit, 
ni contravention; mais ces devoirs accomplis, 
elles sont maîtresses d'elles-mêmes. Je ne saurais 
comprendre autrement la liberté. 

Ce qui leur appartient avant tout , comme 
sociétés indépendantes, c'est de se constituer, de 
s'organiser, de créer, comme elles le jugent convena- 
ble, le gouvernement qui doit les diriger. Elles seu- 
les connaissent leur but et leur volonté; elles seules 
savent ce qu'il convient de faire pour atteindre l'un 
et satisfaire l'autre. Auront-elles des magistrats re- 
ligieux, ou s'en remettront-elles à l'inspiration de 
chacun? Ces magistrats auront-ils tous la même 
autorité spirituelle? dépendront-ils d'un supérieur 
unique, ou d'une assemblée de magistrats.!; 
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vés? Seront-ils élus directement par tous les mem- 
bres de l'association religieuse, ou par délégation? 
pourront-ils être révoqués? dans quel cas, de 
quelle manière et par qui? etc. Yoilà autant de 
questions de vie intérieu^ et presque domesti- 
que j qu elles seules ont droit de décider. Le gou- 
vernement qui emploierait son autorité à les ré- 
soudre attenterait directement à la liberté reli- 
gieuse. 

Leur constitution une fois arrêtée, c'est encore 
à elles à la mettre en pratique, à faire des régle- 
mens de discipline, à les appliquer aux cas parti- 
culiers qu'ils prévoient, à pourvoira leur exécu- 
tion. Pouvoir législatif , pouvoir exécutif, pouvoir 
judiciaire, elles ont sur elles-mêmes mie souve- 
raineté complète, le pouvoir de contraindre ex- 
cepté. £n confient-elles l'exercice \l des pasteurs? 
c'est à elles seules incontestablement qu'il appar- 
tient de les choisir; c'est un dépôt qu'elles ne veu- 
lent remettre qu'en des mains sûres. Le pouvoir 
politique ne peut pas plus intervenir dans l'élec- 
tion des magistrats des églises que dans la créa- 
tion de leur symbole , à moins qu'il ne se prétende 
institué pour diriger et éclairer les consciences 
religieuses, c'est-à-^dire à moins qu'il ne confonde' 
les intérêts du ciel avec ceux de la terre et ne dé^ 
truise la liberté. Il n'est pas là question d'un ser- 
vice public, d'une fonction politique, dont l'ins- 
trument doit jfiécessairement dépendre , quant au 
choix , à l'exercice et à la révocation , du pouvoir 
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politique central, éminemment responsable des 
actes qui se font en son nom. 

Le ministère religieux est le gouvernement cons- 
titué d'une société libre; celui qui en est revêtu 
est le chef de cette stM^été, le dépositaire et l'a- 
gent de sa souveraineté. Il ne saurait donc dépen- 
dre d'un pouvoir étranger, sans qu'aussitôt Ja so- 
ciété qu'il représente en dépende aussi , sans que la 
souveraineté disparaisse. Dépendance et souve- 
raineté sont les deux termes opposés d'une même ' 
idée; l'une est absolument le contraire de l'autre. 
Les pasteurs d'une église sont ses hommes, comme 
les députés doivent être les hommes de la nation. 
Où en serait donc la liberté des fidèles, s'ils étaient 
forcés de choisir leurs guides spirituels parmi les 
élus du pouvoir? Ne dépendrait-il pas de celui-ci 
de ne présenter à leur choix que des pasteurs, 
instruniens de ses desseins, antipathiques à leur 
foi ? Autant il est conséquent d'attribuer ce droit 
d'élection ou d'influence au prince, lorsqu'il est 
le chef ou le protecteur du sanctuaire, lorsqu'il 
est institué gardien responsable de la foi des 
peuples; autant il y a d'inconséquence à vouloir 
le retenir à son profit , lorsqu'il n'est plus que le 
protecteur des intérêts civils , le surveillant des 
rapports des citoyens entre eux ; lorsquesa croyance 
est en debots de sa personne politique; lorsqu'il 
n'est plus que le membre d'une société religieuse 
et qu'il peutmème n'adhéreràaucun symbole, Cest 
méconnaître la différence essentielle qui a 
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présent du passé, que d'aller chercher dans ce qui 
fut des raisons de décider ce qui doit être. 

Si les ^lises seules ont le droit de choisir leurs 
ministres j ceux-ci ne dépendent que d'elles seu- 
les, comme le magistrat dépend de la cité qu'il 
gouverne. Ils ne sont pas sujets de l'état à un au- 
tre titre que le reste des citoyens. La qualité qu'ils 
reçoivent n'établit de différence entre eux et le peu-, 
pie religieux que par rapport à l'élise dont ils sont 
membres; leur autorité n'existe que dans le sanc- 
tuaire , aux pieds des autels ; ils ne sont dans la 
cité que citoyens. 

Il n'en est pas de même dans le temple ; ils y 
sont maîtres et directeurs de tou<:es les cérémonies 
du culte, de toutes les actions religieuses. C'est à 
eux, à eux seuls, à régler l'ordre des sacrifices et 
des prières ; à fixer l'heure de leur consommation ; 
à recevoir au nombre des fidèles ceux qui se pré- 
sentent avec de justes titres, et à rejeter au con- 
traire tous ceux qui se sont rendus indignes de cet 
honneur. Us sont juges de la doctrine et de la 
foi ; ils ont droit de repousser du sanctuaire , de 
la participation des cérémonies religieuses, de 
£aire sortir du temple , sans pourtant employer la 
contrainte, ceux dont la pi*ésence au sacrifice se- 
rait presque une profanation; comme au temps 
de la primitive église, on entendait dan^ les assem- 
blées des chrétiens, à l'oblation, quand allait corn- 
moicer le saint sacrifice , le diacre s'^rier : a Qu'au- 
c cun catéchumène, qu'aucun de ceux qui ne sont 

18. 
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<i pas encore initiés aux mystères, aucun de ceux 
a qui n'ont pas droit de prier avec nous, n'avance 
<r à Tautei ! N'y a-t-ii ici que ceux qui doivent y 
a être? que les autres sortent! » 

Dispensateurs des grâces et des châtimens spi- 
rituels, ils sont juges suprêmes des faits qui m^i- 
tent les uns et les autres. Ils font remise des ac- 
tions coupables et ils en ordonnent l'expiation par 
la pénitence; enfin ils excluent de la communion; 
voilà leur droit : nul ne peut exiger d'eux l'accom- 
plissement d'une cérémonie religieuse. Leur mi- 
nistère est libre, il disparaît sous la contrainte* 
Comment le magistrat pourrait-il donc l'employer 
pour les forcer à un acte qui répugne à leur con- 
science ? La liberté religieuse diminuerait-elle à 
mesure qu'on serait placé plus près du sanctuaire? 

Cest le droit de toute société de se donner des 
lois, de déterminer à quel prix on en deviendra 
membre ; quels devoirs il faudra remplir pour y 
demeurer; quels faits motiveront l'exclusion de 
son sein, et qui en sera juge. Le dénier aux 
églises , ce serait leur défendre d'exister. Leur im- 
poser ces lois toutes faites, sans leur participation, 
contre leur gré , par voie de règlement disciplinaire 
ou sous forme de concordat, ce serait faire un acte 
pareil à celui par lequel le roi d'Angleterre pré- 
tendrait à régir la France; ce serait vouloir régler 
des actes qui se passent sur un territoire étranger. 
Il leur appartient sans contredit d'imposer telles 
conditions qu'elles croient convenables à ceux qui 
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voudront participer à leurs cérémonies et jouir 
des avantages attachés à leur accomplissement. 
Elles peuvent refuser d'admettre dans leur sein, 
ou en rejeter ceux qui ne professent pas leur sym- 
bole ou mettent en oubli leurs préceptes; ceux, 
par exemple 9 qui attentent à leur existence 9 ou 
qui la consacrent à des actions qu'elles condam- 
nent. Chacun assurément est le maître de juger j 
comme il l'entend , ces conditions , de les approu- 
ver, de les blâmer, de les trouver conformes ou con- 
traires à la charité chrétienne , à la morale et h la 
religion qu'elles veulent servir. Mais il n'est per- 
mis à aucun homme impartial de contester leur 
légitimité par rapport à l'état. 

Pour ma part, je ne sais comprendre comment 
en présence de la liberté religieuse, on ose invo- 
quer encore l'appui du pouvoir politique pour ob- 
tenir un acte de l'église. C'est agir comme le bri- 
gand italien qui , réduisant la religion en une vaine 
formule, frappe et prie dans le même instant, et 
se fait donner l'absolution de ses crimes , sous le 
poignard, par la menace. Que signifie de contrain. 
dre un prêtre à réciter le chant des morts , à de- 
mander au ciel lé repos d'un coupable ? « Ce n'est 
point un sacrement , dit-on , ce n'est qu'une céré- 
monie accessoire au sacrement, et dépendante de 
là police du culte » (i). Eh ! qu'importe! ce n'est 
point une parade sans doute; c'est quelque chose 

(i) M. Boyard, conseiller à la cou* royale de ^ffincy, Des 
Abus en matière ecclésiastique , p. 79. 
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de saint , de révéré, que ces derniers chantA d'adieu 
qui s'élèvent sur !a dépouille d'un pécheur; ce 
n'est point une vaine parole, c'est une prière de 
l'ame adressée au ciel. Comment donc la soumet- 
tre à l'action de la police municipale ? Ne sent-oti 
pas tout ce qu'il j a d'antipathie, j'allais pres- 
<jue dire d'inconvenance, dans un pareil rappro- 
chement? 

« Le droit civil, ajoute-l-on , proclamant tous ^ 
les citoyens égaux , tous doivent être traités (par 
les ministres du culte) avec les mêmes honneura, 
et selon les tari/s approuvés par l'administratiott 
publique » (i). Oui, la loi civile proclame tous les 
citoyens égaux; maïs devant qui? Devant elie- 
méme, dans la cité, seul ordre que la loi soit ap- 
pelée à régler. Est-ce que ce principe de notre 
droit public pourrait empêcher l'église de recon- 
naître une aristocratie utile, des rangs, des hon- 
neurs religieux affectés à une classe privilégiée, 
si cette inégalité n'avait pas été réprouvée par 
elle avaut de l'être par la loi? Est-ce qu'elle 
devrait cesser de n'admettre dans le temple d'au- 
tre distinction que celle des vertus s'il prenait fan- 
taisie à l'état de substituer le privilège à l'égalité? 
Tous les Français ont droit à la même justice, 
sont également admissibles à tous les emplois, 
quelle que soit d'ailleurs leur croyance. Cest là 
une vérité triviale , mais une vérité de droit poli- 
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tique , et non pas une vérité religieuse. Faut-il en 
conclure que la différence de religion doit être 
considérée dans l'ordre religieux de la même fa- 
çon que dans l'ordre politique , n'y pas saillir da- 
vantage; et que parce que le juif et le chrétien 
sont égaux dans le prétoire , ils doivent être trai-' 
tés de même manière dans le temple ? 

N'est-ce pas confondre, comme à plaisir, deux 
ordres de faits , deux systèmes d'idées essentielle- 
ment indépendans l'un de l'autre. Pour jouir dans 
Tordre religieux des avantages attachés à la qualité 
de catholique, de luthérien, de juif ou de rnaho- 
métan , il faut posséder actuellement ce titre , 
comme il faut être Français pour exercer les droits 
attachés à la qualité de Français. N'avons-nous 
pas vu le gouvernement refuser de recevoir en 
France les restes d'un banni célèbre? Pourquoi 
l'église n'aurait-elle pas le même droit? Pourquoi 
ne pourrait-elle pas refuser ses bonneurs à ceux 
qui n'ont jamais accepté sa loi ^ on qui l'ont mé^ 
connue ; les éloignar des sacrifices et des prières 
et leur interdire l'entrée du temple qu'il profa* 
nent ? Admetton&-nous les étrangers et nos pros- 
crits à l'exercice des droits de citoyen ? £h bien l 
les excommuniés sont les proscrits de l'église; 
ceux qui adhèrent à ua symbole qui n'est pas le 
sien , scMit des étrangers |KHur die. 

Si £on veut absolument de cette suprématie ci- 
vile qui règle tout jusqu'aux rapports des hommes 
religieux et les pratiques du culte ; qui fait du 
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prêtre un agent salarié qui doit obéir quand le 
magistrat . commande ; qui dispose du temple 
comme d'une place publique et ordonne d'y re- 
cevoir également tous les citoyens; il faut com- 
mencer par renoncer à la liberté religieuse ; il 
faut décréter une religion civique , et ne souffrir 
plus que des temples de cette religion. Alors, seu- 
lement alors, tous les citoyens auront également 
droit d'entrée dans le temple; l'homme i^ligieux 
et l'homme poUtique seront confondus ; le prince 
sera premier pontife. Mais que si l'on n'est point 
encore las de la liberté , qu'on consente à distin- 
guer le fait religieux du fait civil , la cérémonie 
de l'église de la sépulture. « Sans doute , dit 
M. Berville , le prêtre a droit de refuser son mi- 
nistère ; le pouvoir civil se constitue usurpateur, 
s'il veut lui presa*ire un acte religieux auquel ré- 
pugne sa conscience; mais le refus du prêtre ne 
pourra mettre obstacle à ce que l'autorité civile , 
propriétaire du lieu des sépultures , ayant la po- 
lice des cérémonies publiques, veille à la dignité 
des funérailles , protège la paix des tombeaux. » 
Quelle que soit la croyance des citoyens, qud 
que soit leur état religieux, juifs ou chrétiens ^ 
fidèles ou excommuniés, pénitens ou impénitens, 
il. n'importe; le lieu des sépultures s'ouvrira éga- 
lement pour leurs dépouilles ;^ ils auront droit tous 
également aux mêmes honneurs et selon Ictariff 
comme le veut M. Bovard; car ces cérémonies d- 
^'iles , ces pompes mondaines s'achètent légitime- 



tV FRÀNCB. 281 

ment et peuvent se payer. Mais ce qui ne s'achète 
pas plus que ça ne se commande , c'est Tapproba- 
tion d'une conscience religieuse, c'est le droit 
d'entrée dans lé temple , ce sont les prières de l'é- 
glise. On achète , on paie une tombe , un service 
matériel 9 on rétribue une prière; on entretient le 
prêtre , on ne l'achète pas. Dans le prêtre qui vend 
son ministère et l'homme qui l'achète , il y a une 
dupe et un fripon ; l'un croit acheter ce que Fau- 
tre sait ne pouvoir lui vendre qu'en apparence; 
l'un paie sans rien recevoir, l'autre promet une 
chose qu'il ne dépend pas de lui d'accorder; car 
il ne dépend pas de lui de régler les mouvemens 
de sa conscience, et son ministère est tout de con- 
science. 

. Si le prêtre refuse d'admettre dans le temple la 
dépouille de celui qui a enfreint les lois de l'é- 
glise, le magistrat civil ne peut, sans usurpation, 
en £aire ouvrir les portes. Il n'a droit de pénétrer 
dans le sanctuaire que pour surveiller ce qui s'y 
passe, et non pour y commander aucun acte reli- 
gieux ou faire le ver l'interdiction spirituelle lancée 
par un ministre du culte. Autrement il se consti- 
tuerait juge des lois de l'église et des devoirs qu'elle 
prescrit; il s'arrogerait le droit de confirmer ou 
d'infirmer ses sentences. 

A quel titre invoque-t-on l'intervention du ma- 
gistrat ? Est-ce comme citoyen ou comme membre 
de l'église qu'on réclame pour le défimt ? Si c'est 
comme citoyen , le magistrat civil est compétent ; 
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mais pour lui assurer seulement ce qui li 
tient à ce titre , c'est-à-db-e la sépulture civile. Si 
c'est comme membre de l'église, que viendrait faire 
le magistrat ? C'est aux dépositaires de l'église seuls 
à juger ce qu'il est dans l'ordre religieux ; ce qu'il 
a fait , ce qu'il mérite , et à lui assurer ou à lui te* 
fuser les honneurs de la patrie spirituelle- 
Mais, dit-on, le prêtre peut se tromper; sa sen- 
tence peut être injuste. Cela est vrai ; qu'on en ap- 
pelle alors aux supérieurs ecclésiastiques. Mais 
ceux-ci peuvent se tromper k leur tour, ne pourra- 
t-on pas faire réformer leur décision par le magi^ 
trat civil? Non, sans doute; ce serait le rendre 
juge de la crojance des citoyens, étendre sa juri- 
diction sur un domaine qui n'est pas le sien , le 
supposer enfin plus infaillible que l'église elle- 
même. Il pourrait se tromper aussi ; et à qiii en 
appeler alors? Invoquer, dans de pareils cas, l'ap- 
pui du pouvoir politique, c'est imiter ces citoyens 
qui, mécontens des arrêts du pays, appellent l'in- 
tervention des armées étrangères. La sépulture 
ecclésiastique n'est pas un droit politique attaché 
à la qualité de citoyen; c'est un droit spirituel , 
qui dérive d'une qualité dont l'église seule peut 
connaître. Que le magistrat civil assure et protégA 
tous les droits du citoyen ; qu'U abandonne les 
droits de Tbomme religieux à leurs juges na- 
turels. 

«Nevousy trompez pas, dit un jurisconsulte (i), 

(l) M. de Corroeoia, etistf nation insérée rlatis In Gazette 
det tribunaux du 33 janvier 1819. 
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plus le refiis du prêtre vous affecte, plus vous 
croyez. Or, plus vous croyez, plus vous devez 
obéir et vous soumettre. Plus vous croyez, plus 
la prière qui monte vers le ciel a pour vous quel- 
que chose de spirituel et d'inspiré. Commissaires 
de police , accourez ! saisissez l'esprit ; gendarmes , 
commandez l'inspiration ! 

« Si au contraire vous ne croyez pas, que vous 
importe ? N'y a-t-il pas tyrannie de votre part à 
dire au prêtre : je n'ai pas la moindre foi dans 
vos sacremens , et cependant je prétends, je veux,^ 
j'exige que vous me les administriez; vivant, je ne 
mettrai pas lepieddans le templedeDieu; mort, j'en- 
tends que mon cadavre en rompe les portes. Ap- 
prentis du gouvernement constitutionnel, quand 
donc saurons-nous respecter l'opinion de tout le 
monde ? C'est une bien fausse , une bien étroite 
liberté que celle qui n'en veut que pour soi , non 
pour les autres. C'est la liberté à la manière des 
anciens, qui lui chantaient des hymnes entourés 
d'esclaves. » 

Il en est de même de tous les actes du ministère 
religieux, ministère essentiellement indépendant^ 
dont le dépositaire et l'interprète doit être aussi libre 
aux yeux de la loi, que l'individu qui ne fait partie 
d'aucune église. Il ne doit bénir que l'union qu'il 
croit sainte , et il est seul juge de sa sainteté; il ne 
doit admettre à la participation des sacrifices, que 
ceux qu'il trouve dignes d'en approcher. Quels 
que soient les motifs de son refus , ce n'est point 
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à la loi civile à les vaincre, il n'en doit compte 
qu'à Dieu même, et à ceux qui, pour lui, le repré- 
sentent sur cette terre. Que les scrupules du prê- 
tre prennent leur source dans l'intérêt mal en- 
tendu de la religion , ou même dans un intérêt 
criminel, il ne devient pas pour cela justiciable de 
la loi civile. Il ne cesse pas d'être membre d'une 
société étrangère à l'association politique, et sur 
laquelle celle-ci n'a aucune prise légitime. Cest i 
cette société seule à se pourvoir à elle-même , i 
juger et à condamner les faits qu'elle croit crimi- 
nels , chaque fois qu'ils ne sont criminels que dans 
l'ordre religieux. 

« Nous devons baptiser , marier, prêcher , enter- 
rer, selon notre rituel et l'ordre de nos supérieurs 
ecclésiastiques , dit un prêtre catholique (i); l'a- 
gent du gouvernement, fût-il ministre, qui pres- 
crirait à un curé d'ensevelir un mort , prendrait le 
prêtre qui récite des prières pour le fossoyeur qui 
creuse la tombe, et rappelerait ce visir qui défen- 
dait aux rabbins juifs de dire la messe au Saint- 
Sépulcre. » 

Non seulement le ministre des autels est le seul 
juge des cas où il doit accorder ou refuser l'admi- 
nistration des sacremens et la participation aux cé- 
rémonies de l'église; c'est encore à lui seul à fixer le 
temps et l'âge auxquels les fidèles pourront y pré- 
tendre. Magistrat d'une société indépendante de la 

(i) M. Tabbé Fayet, Exposition des droits de l'élise catholi^ 
que. 
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société politique , il n*a pas à s enquérir des con- 
ditions que cette société impose aux citoyens qui 
veulent former certains contrats ; il lui suffit d'ob- 
server les lois de i'église. Il célébrera le mariage reli- 
gieux, par exemple, conformément à son rituel, 
avant ou après le mariage civil, entre parens ou 
étrangers , il n'importe , ce n'est là qu'un lien spi- 
rituel , dont la valeur est dans la conscience et qui 
ne confère aucun droit civil. Si les citoyens ainsi 
unis aux pieds des autels ne contractent pas ma- 
riage devant l'officier de l'état civil, ils ne seront 
point unis aux yeux de la loi; ils ne pourront 
jouir d'aucun des avantages attachés à un contrat 
qu'ils n'ont point formé. De même qu'ils ne joui- 
raient pas des avantages spirituels attachés à la 
cérémonie religieuse, s'ils se bornaient au contrat 
civil. Telle est la conséquence directe et nécessaire 
de la séparation du spirituel et du temporel. 

Cette séparation réellement et complètement.éta- 
blie, il n'y a plus qu'un peuple , il n'y a plus qu'une 
loicivile,la mémepourtous,sanségard ausymbole 
de chacun. Les sociétés religieuses qui se forment 
dans le sein de l'association politique ne modifient 
en rien la condition des sujets; tous doivent égale- 
ment obéissance au souverain , quel que soit le 
vœu des églises où ils sont engagés. Celles-ci lais- 
sent le citoyen tel qu'elles l'ont reçu, avec tous ses 
droits et tous ses devoirs. Elles ne lui confèrent ni 
pouvoir public, ni exemptions, ni privilèges. Elles 
ne régissent que des élémens qui restent en dehors 
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de toute loi ciYile. Les titres qu'elles accordent ne 
soDt tels que chez elles, dans le sanctuaire; ren* 
très dans la cité , dans la vie politique et civile, ceux 
qui les possèdent ne sont plus que de simples dr 
toyens; ils ne sont que ce que la société politique 
les a faits ; leurs dignités religieuses s'eflacent et 
disparaissent. De même que l'homme religieux 
dépose ses dignités politiques à la porte du tem- 
ple, pour ne laisser voir au sanctuaire qu'un sujet 
de l'église. 

Si elles n'ajoutent rien aux droits de leurs mem* 
bres , les églises né leur en enlèvent aucun. Ils 
ne sont soumis , en conséquence de leur qualité 
spirituelle, à aucune obligation de plus ; ils neaouf- 
frent aucune incapacité , aucune déchéance , ils 
demeurent admissibles à tous les emplois civils et 
militaires, ils peuvent comme tous les autres être 
promus à toutes les dignités politiques; toutes les 
carrières leur sont ouvertes. Us seront magistrats, 
députés, pairs, ministres, conseiUers de la cou* 
ronne , si la confiance de la nation ou celle du roi 
les appeUe à ces postes divers. En un mot ils 
sont citoyens au même titre que les autres. 

« Les rabbins , les grands-maîtres , les prêtres, 
les pasteurs, dit M. Benoît (i), ne sont tenus, à 
raison de ces dignités , à aucun engagement par- 
ticulier envers l'état. Ce n'est pas de lui qu*ib reçoi- 
vent leur mandat , ce n'est pas pour son service 

(i) />e /(« liberté l'eligieuse , |i. 357. 
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qu'ils sont établis. Ils ne doivent sous ce rapport 
aocuD compte , aucun serment. Leur deraan- 
dera-t*on de garder obéissance au gouvernement , 
de n'entrer dans aucune ligue qui soit contraire à 
Fintérét public ? Mais je ne vois là que des obli- 
gations communes à tous les membres de la cité. 
Si l'influehce que l'homme civil acquiert par le 
sacerdoce , en multipliant ses moyens de nuire , lui 
donne la tentation d'en abuser, il devient sous plus 
de rapports sujet des lois pénales , et c'est là tout. 
Soumet-on les gens de lettres à un serment parti- 
culier parce qu'il n'est pas au pouvoir de la grande 
majorité d'une nation d'abuser de la presse ? Non 
sans doute ; on se borne à punir le délit dont 
l'écrivain n'a pas su où n'a pas voulu s'abstenir. 
On fait l'application d'une loi générale. » 

Les devoirs que la société religieuse impose à 
ses ministres, les incapacités dont elle les frappe, 
les sacrifices qu'elle en exige , n'ont qu'une force 
spirituelle ; ils n'existent que dans le temple; ils 
ne sont que ce que les fait la volonté de ceux qui 
en sont l'objet. Si ceux-ci rompent le lien qui les 
unit à l'église, s'ib déposent la magistrature in- 
compatible , à ses yeux , avec l'exercice de tous les 
dr<nts que la loi civile leur accorde , rien ne peut 
les eippécber de la faire valoir. Leur exercice n'a 
jaiqais été arrêté par d'autre obstacle que leur con- 
science; c'est-^Ue qu'ils doivent interroger ponragir. 

Leurs actions doivent être appréciées de la même 
manière et jugées par les mêmes magistrats et se- 
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Ion les mêmes formes que celles des autres sujets 
de la loi. S'ils troublent Tordre , s'ils commettent 
dans le temple ou dans la cité une contravention , 
un délit, un crime; comme tous, ils iront s'asseoir 
sur les bancs du tribunal de simple police , du tri- 
bunal de police correctionnelle ou de la cour d'as* 
sises; ils subiront les mêmes épreuves*; ils seront 
passibles des mêmes peines. Il n'en saurait être au- 
trement sans reconnaître que l'église peut modifier 
les devoirs et les droits du citoyen, les restrein- 
dre ou les étendre; sans ronipre aussitôt la limite qui 
la sépare de l'état et confondre l'une avec l'autre. 
Que si, au contraire, leurs actions ne constituent 
ni crime, ni délit, ni contravention, si elles ne 
blessent que les lois de l'église , l'autorité civile 
n'a point à s'en mêler. Gardienne des intérêts ci- 
vilsy elle ne peut avoir d'action qu'autant que ces 
intérêts sont blessés ou en danger de l'être^ C'est 
à l'église à veiller à l'exécution de ses lois, à en ré- 
primer la violation par les peines spirituelles, les 
seules qu'elle ait à sa disposition. C'est à elle à se 
prémunir contre les excès de pouvoir de ses ma- 
gitrats et à les châtier ; à défendre ses canons et 
ses libertés. L'autorité civile doit demeurer étran- 
gère à ces débats tant qu'ils n'affectent^ue l'homine 
religieux ; s'ils sortent de ce cercle ; s'ils débordent 
dans la cité, s'ils dégénèrent en attaques contre 
l'ordre public, contre l'honneur, }ps biens , la per- 
sonne du citoyen, c'est alors , et alors seulement, 
que son action commence et qu'elle doit sévir 



contre tous ies actes criminels quels qu'en soient 
les auteurs. 

Voilà quelles ton t à mes yeux les pHncipales con« 
séipiencesde là liberté religieuse; conséquences 
nécessaires ; sans lesquelles elle ne serait qu'une 
vaine protn'esse ; ce qu'elle a été, au surplus, par^ 
mi n\>uS , depuis la convention du j5 juillet 1801 
et la loi du 8 avril 180a (18 germinal an 10). Alors 
comme aujourd'hui Ton proclamait le droit avec 
l'intention avbuée de le contredire ; on reconnais- 
sait le principe de la liberté religieuse et l'on agis- 
sait d'après les maximes de l'ancienne monarchie; 
on faisait de la religflon un rouage de la machine po- 
litique , un instrument de servitude. Pour connaî- 
tre la pensée du itiaître , il suffirait , si les actes 
ne la publiaient assez , de lire le célèbre discours 
de Porialis sur l'organisation des culte». Le des- 
potisme s'y montre à découvert^ le fronk levé. 

ce L'État j dit cet orateur', ne pourrait avoir aii- 
«t cune prise sur des établiâsemens et sur des 
t< hointhés que l'on trïiiterait eôknmé étrangers à 
«l'État...... 

« Dans ies temps les plus calmés il est de l'intérêt 
^ et l'État âè né point renoncer à lacondnite des 
« iiflbfrès rf)ll|;ieùses. Ces affaires ont toujours été 
* MâJiq|ées (Milr les différens codes des nations dans 
« l^smatinres qui appartiennent à la hante police 
« de l'Était) 

« L'État n'a qu'une autorité précaù^ quand iï a 
« dans son territoire des hommes qni exercent une 
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« grande influence sur les esprits et sur les coii- 
.( sciences , sans que ces hommes luiappartienneiit 
« au moins sous quelque rapport 

«La tranquillité publique n'est point nssuréest 
«l'on néglige de savoir ce que sont les ministres 
« de la loi, ce qui les caractérise, ce qui les dis- 
« tingue des simples citoyens et des ministres 
« des autres cultes , «i l'on ignore sous quelle dis- 
■ cipline ils entendent vivre et quels réglemens ils 
n promettent d'observer. 

n L'État est menacé si ces réglemens peuveo t être 
o faits sans son concours, s'il demeure étranger ou 
«indifférent à la forme et à la constitution du gou- 
vernement qui se propose de régler les âmes, et 
. «s'il n'a dans destiupérieurs légalement connus des 
«garans de ia fidélité des inférieurs, » 

Ces prémisses une fois posées, les conséquences 
étaient faciles à pressentir. 11 fallait eocbïùiMr 
toutes les indépendances , accaparer toutes les 
forces au profit de l'empire, ou entraver l'action 
de celles qu'on ne pourrait séduire ou diriger. Ce 
n'était pas seulement les cultes que ces principes 
atteignaient, c'était tout ce qui avait quelque va- 
leur et quelque puissance. Aussi l'esclavage de la 
pensée ne tarda pas à suivre l'esclavage de la re- 
ligion. Ces deux choses marchent d'ordinaire 
ensemble; comme la liberté des cultes avec la 
liberté de la presse ; l'une et l'autre ne sont en dé- 
finitive que l'expression de l'ame. On nous rendît 
la censure ne l'ancienne monarchie^ c.oniw 
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nous avait rendu son protectorat; on affecta de 
relever les vieux usages à coté des maximes de la 
révolutioq (i). Napoléon voulait que les prêtres 
fussent ses hommes; et si Ton jette les yeux sur 
l'organisation qu'il imposa aux cultes, catholique 
juify protestant; on se convaincra qu'il n'omit rien, 
une seule chose exceptée, l'institution des évéque^ 
ppur que sa volonté fiit satisfaite. ^ 

Voyez le concordat de 1801 et la loi organique 
^1u 18 germinal au 10 (8 avril 1802), c'est le gou- 
vernement qui pomme les archevêques et évéques 
et qui nomme aussi les curés; car le choix des 
évéques ne peut tomber que sur des personnes 
qu'il agrée (î>). U ^e réserve le droit de déterminer 
1^ nombre des prêtres (3), selon qu'ils lui seront 
fi^or^les ou contraires. Il règle leur discipliiie ef 
leur doctrine ; il leur impose des articles de foi. 
Fêtes religieuses, prières, prédications , liturgie , 
([^atéchji^me , circonscriptipjQ de territoire, magis- 
trature des évéques, costumes des ecclésiasti- 
qU^$^ etc., homfxxe^ et choses, il règle tout (4). Il 

'(i) « Au retonr de Notre-Dame, le jour de la sanction du 
côBcordat, Bonajparte se trouvant a» milieu de ses générnox, 
leur dit : « ÎN'est-il pas vrai qu'aujourd'hui tout paraissait réta- 
bli dans Fancien ordre? » « Oui, répondit nojslement Tun 
d*eux , çxcepté deux millions de Français qui çont morts pour 
la liberté et qu'on ne peut faire revivre. » 

(a) ConcoMdUkde 1801, art. 4 et 10. 

(3) Loi du w germinal an 10. art. a6. 

(4) Même loi, art, 89 , 40 , 4 t , 4'a , '>o > 63 i j6o , et îpbncor- 
dat de 1801 , nrt. a. ♦ 



aç)3 Ur LA rrHERTE REUGIEtrSF 

faut (jue sa volonté domine dans' l'égtise comme 
daftd Ta cité, qu'elle pénètre partout; il faal que 
Fhomme tout entier soit sujetde l'empire; il nefâisse 
aucune place à la liberté. Après avoir constitué le 
gouvernement de l'église , il s'occupe du gouver- 
nement des paroisses et des règles de l'administra- 
tion, ecclésiastique (i); il ne laisse l'église maîtresse 
d'aucun détail , sa volonté se fait sentir partout an 
dedans comme au dehors. 

Les cultes protestaas sont, après l'êglîse catho- 
M(jue, Fobjet de sa sollicitude. Il les soumet à un 
joug non moins pesant. Pour être valable, iïfaut 
que Télection des pasteurs' soit confirmée par le 
gouvernement (2). Les consistoires, les synodes, 
les inspections ne peuvent s'aSsetnbler sans sa per- 
mission (3), ïl se réserve de fixer le nombre dfeS. 
pasteurs, comme il s'est réservé de déterminer 
celui des prêtres (4)- Enfin il veut qu'il ne puisse 
être rien décidé, rien enseigné, rieïl changé dan* 
la discipline que par son onlre(5). 

L«s cultes juifs aussi sont placés âûti& sa dépen- 
dance. II est vrai qu'il ne retient pas l'élection di- 
recte des grands-rabbins et des rabbins ,.!iî ce n'cH 



(i}V. noUmment le di 
(lu 6 novembre i8i3. 

(a) Loi du 18 gennioal 
protestans, art. a6. 

(3) Loi du 18 germi 
proleslaos, art. 33, 3 

(4; Même lot, art. 19. 

(5) Même loi, art. 4, 5, 
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Xl\^7 pour la première fois, il nomme directement 
les rabbins consistoriaux, permettant de les rem- 
placer par la voie de l'élection; mais les uns et les 
autres sont choisis par des électeurs qu'il dés^ne. 
-et doivent être agréés par lui (i); c'est lui enfin qpl^ 
règle le nombre des synagogues 9 le mode d^esAre^ 
tien du temple et de ses ministres, et les fonctions 
des consistoires; et Dieu $ait quelles fonctioBii il 
leurimpose« 

Sous l'empire de cette législation , les ministres 
du oulte ne sont plus les représe^tans d'une 
«royance, les magistrats indépendans d'une société 
religieuse. Ils sont les hommes de la société politi- 
que, les agens salariés du pouvoir^ les serviteurs es- 
fclaves de ses projets. La loi en fait des commissaires 
de police adjoints, des recruteurs en second, chargés 
iK de rappeler en toute circonstance l'obéissance 
V aux lois, notamment en particulier à ceUe rétive 
« à la défense de la patrie, d'y exhorter plus spé- 
ff cialement encore tous les ans, à l'époque de la 
«( conscription, depuis le premier appel de l'auto- 
« rite jusqu'à la complète exécution de la loi, de 
« faire considérer le service militaire comme im 
« devoir sacré , et enfin de donner, chaque année , 
te connaissance à Tautorité du nombre des conscrits 
« de la circonscription (2). » 

Leur mîMîon n'est plus, avant tout, de conquérir 
des âmes ^u ciel , mais des soldats à la terre; ils 

(i) Règlement du iq|||Kcembre 1806, rendu exéçv.\toirç le 
17 mars 1808, art. 8, ^, 16. 
(2) Le même, art. 1 2 , n* 4 , art. 21 , n* 5, 
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Mint là non pour faire des chrétiens, des juifs, ^s^ 
iiommes religieux; maispourfaîre dessujets dociles, 
(tes conscrits dévoués. C'est l'empire lui-même qui 
parle par la bouche des prêtres, comme c'est lui 
nui Tote par le scrutin du corps-législatif. Ils sont 
nommés, ils sont salariés, ils sont révoqués par le 
gouvernement. Fonctiounairespublics, mais sou|v 
çofinés d'opposition , ils sont soumis à la nécessité 
d'un serment plus humiliant peut-être que celui 
que l'anglicanisme impose aux papistes, et dont 
l'acceptation ne s'explique que par l'absurde tj- 
Tannie des sermens qui l'avaient précédée (i), 
^gens du gouvernement, ils sont placés sons la 
sauvegarde de l'article 75 de la constitution d* 
t'an 8; les fautes qu'ils peuvent commettre dans 
l'exercice de leur ministère sont jugées adminis- 
trativement; leurs actes spirituels , leurs décisions 
comme magistrats ecclésiastiques, sont soumis à 
l'approbation civile. L'église est une branche de 
l'administration publique. 

Mais, d'un autre côté, elle est une puissance 

(i) Voiri la fonnule Je i-e seriDeut ; " Je jure ei promets à 
• Dieu, sur \ei sainla évan^leâ, de {garder obéissaare et fidé- 
" lire nu gouveruemeot établi par la cnustiUition de la rêpu- 
> blitjue française. Je promets aussi de n'avoir auctiae intelli~ 
" ^cnce, de n'assister ù nucuD conseil, de n'entretenir aucune 

■ ligue, soit au dedans, «oit au dehors, <]iii so^tlnntrnire à 1* 

■ tranquillité publique; et si dans mou dîocésè', ou ailleun, 
" j'fippi'ends(]ii'il se trame quelqii».' chose au jtréjudicc de l'i'- 
- int, je !o ferai savoir au gouverneiSfct." Conconlat du 1 
ait. ti; loi du t8 germinai an iu,;iil 
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dont ou redoute les efforts de répulsion ; ses mi- 
nistres sont tout à la fois des incapables et des pri- 
vilégiés. Il leur est défendu, sous des peines sé- 
vères (i), d'entretenir aucune correspondance sur 
des matières religieuses avec une cour ou une pujgr 
sance étrangères, c'est-à-dire ayec la cour de Rome, 
sans en avoir préalablement informé le ministre 
chargé de la police des cultes et avoir obtenu son 
autorisation ; tandis que ce rapport sacré de l'église 
avec son chef visible n'est point dénié aux simples 
fidèles. Us sont menacés de l'amende, de la prison , 
de la déportation même, s'ils consacrent le lien 
religieux du mariage avant que le contrat ait été 
formé par l'officier de l'état civil (a). Ils sont sou- 
mis par la loi à une juridiction spéciale, et pa/* la 
jurisprudence à l'observation forcée des canons de 
l'église. 

. Irrité de ne pouvoir triompher de leur cou- 
science et vaincre leur refus de sépulture ecclé- 
siastique, le gouvernement force les portes du 
temple, et ordonne la profanation dont l'église 
s'était effrayée. Quand il a commandé il faut que 
les barrières s'abaissent; il introduit lui-même le 
corps dans le temple , comme pour convaincre 
l'église d'impuissance sur ses membres , et aid?r 
ceux-ci k commettre im sacrilège inutile (3). 
D'une ai^tre part les ministres des autels sont 

(t) Code pénaty art 207. 

(2) Code pénal ^ art. i^g et 200. 

(3) Décret du 23 prairial an 12, art. 19. 
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exempts du service militaire, du moins 
appartiennent aux cultes chrétiens, par esprit 
d'égalité sans doute (i). Dignitaires de l'église, 
fonctionnaires publics, la loi leur assigne un rang 
dansk foule des autres agens dugouvernement(2). 
Les archevêques, dans les cérémonies publiques, 
marchent entre les premiers présidens des cours 
royales , et les présidens des collèges électoraux et 
les préfets; les évèques entre les généraux de bri- 
gade commandant un département et les commis- 
saires généraux de police; et les présidens des con- 
sistoires à la queue : pour témoigner peut-être aux 
premiers pasteurs des églises réforrnées et aux 
grands rabbins de la synagogue que tous les cultes 
sont égaux. 

Enfin le spirituel et le temporel sont confondus; 
la société religieuse est régie par les lois et par les 
liommes de la société politique; elle se fait obéir 
avec contrainte, elle peut, selon son gré, diminuer 
la capacité civile ou la laisser entière; elle a entrée 
dans la cité pour y exercer une autorité qui n'est 
légitime que dans le temple (3). 

Voilà pourtant la législation que Ton veut rat- 
tacher à notre constitution; comme s'il était pos- 
sible d'imir le despotisme à la liberté; comme si 
la promesse de l'article 5 de la Charte, ce n'éteit 

(i) Lui du loiwars 1818, arl. lâ.u";,. 
{■i) Décret (Kl i/| messidor ail 13. 

(3) V. les Moiiumens de la Jumprn^iice mi la qututioa du 
iiiiiiit'gc lies préim. 
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pas la séparation réelle, complète, définitive de 
l'église et de l'état. Tant que l'une de ces deux 
sociétés aura action directe sur l'autre , elles se- 
ront corrompues toutes les deux; la société régie 
par l'autre sera esclave. Le fait seul de Forgania»» 
tion des cultes par Je gouvernement , indépen- 
damment de la nature ^e cette organisation , est 
une atteinte à la liberté religieuse; c'est la plus 
complète confusion de deux pouvoirs qui ne sont 
légitimes qu'à la condition de demeurer indépen- 
dans et parallèles. Mais que dire quand on l'exa- 
mine en elle-même, sans égard à son origine? 
N'est-ce pas la constitution la moins libérale, le 
despotisme le plus complet?. On n'y trouve de ga- 
rantie ni pour le ministre, ni pour le sujet de 
l'église. 

Si les conséquences que j'ai tirées de la liberté 
religieuse sont aussi rigoureuses qu'elles me le pa- 
raissent, toutes ces dispositions organiques, tous 
ces décrets qui contrarient la Charte, sont abrogés 
par elle. Pour être libres les églises n'ont qu'à le 
vouloir; qu'elles sachent dire au gouvernement 
constitutionnel ce que disaient les chrétiens à l'em- 
pereur Julien : 

(c Abandonnez à elle-même l'œuvre de Dieu; les 
c< lois de notre église ne sont pas les lois de l'em- 
«( pire , ni les lois de l'empire celles de notre église. 
« Punissez-nous s'il nous arrive jamais d'enfreindre 
4c celles-là, mais ne nous imposez aucun joug. » 

Qu'elles sachent consentir à n'être plus des éta-* 
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■ blissemeiis politiques, elles cesseront d'être tàuf 

mentces administrativernent , comme s'en plaint, 
pour elles, M. de la Mennais. Que leurs magistrats 
supérieurs Sachent renoncer à leurs riches traite- 
mens, qu'Us s'en remettent à la foi des fidèles du 
soin de fournir au sotitien de leur dignité, sinon 
à l'entretien de leurs palais et de leurs maisons de 
plaisance; elles recouvreront leur indépendance 
et avec elle l'influence qu'elles ont perdue. En 
reprenant sa pureté, le ministère religieux re- 
prendra sa force primitive. Mandataires d'une so- 
ciété religieuse étrangère à l'état, les pasteurs 
seront nommés par elle, entretenus par elle, jugés 
par elle, et révoqués par elle en cas d'inaccom- 
plissement du mandat qu'ils ont reçu; ils seront 
aussi nombreux qu'elle le croira utile à sesbesaiDS; 
Je gouvernement n'aura plus le pretexte de les li- 
miter. 

Mais tant que les cultes chrétiens p^sisteront 
à se faire entretenir par l'état, ils ne pourront 
tivoir que le nombre de pasteurs qu'il aura fixé. Il 
y a deux intérêts contraires à concilier alors; celui 
du contribuable , qui n'est pas nécessairement 
chrétien , et celui du culte. Il faut que le pouvoir 
chargé de créer les impôts, regarde tout à la fois 
du côté de l'église et du côté du trésor public, et 
fasse correspondre le nombre des ministres des 
autdU non seulement aux besoins de l'église, mais 
encore aux ressources du trésor. C'est là une con- 
séquence inévilable de Pinterveiition de l'état d;ins ' 
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le salaire des cultes; mais c'est ^ je crois^ la seule 
aussi qu'on puisse déduire de cette exception au 
principe de la liberté. Ce serait par abus qu'on se 
fonderait sur ce salaire pour epdbaiiner les églises 
qui le reçoivent à la volonté de celui qui le donne. 
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DE LA LIBEKTlL RÏLIG: 

CHAPITRE XIII. 

Dm appels comme d'abus, 



En renouvelant les maximes de l'ancienne mo- 
narchie, en traitant avec les églises comme avec 
un peuple vaincu, il fallait faire revivre ce qu'on 
regardait comme un boulevart contre leurs efTorts 
d'insurrection et d'envahissement : les appels 
comme d'abus. Il le fallait d'autant plus que, pri- 
vée de tout droit d'action et de juridiction utile 
sur elle-même, l'église catholique aurait été sans 
moyen de réprimer l'arbitraire de ses magistrats 
supérieurs. Mais ce qui me paraît conséquent en 
1 8oa , où l'on part réellement de l'asservissement 
des cultes, me paraît une contradiction en i83o, 
où l'on doit partir de leur liberté. De deux points 
si opposés, il est impossible qu'on arrive au même 
but, si l'on ne se détourne. Aussi ce qui doit surpren- 
dre, c'est de voirdes hommes qui se rangentsousla 
bannière de la Charte, qui, nourris de l'étude de 
nos lois constitutionnelles se proposent à les dé- 
fendre, réclamer aujourd'hui une institution ri- 
goureuse des appels comme d'abus, pour maintenir 
la séparation du spirituel et du teinpori'l[ i \ J'aurais 
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J r'iilbli , dit M, Bo^a 
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eru ((lie c'était pour les cbnf(mdre. A mes yeux 
c'est là un véritable contn^-^ehs ; contre-sens qu'ex- 
plique à peine l'antipathie de ces hommes hono* 
rables pour les doctrines ultramontainéér: 

La seule base rationnelle sur laquelle puissent 
s'appuyer les appels comnie d'abus, la seule sur 
laquelle ils reposent daiis futiciênne législation et 
dans la nouvelle , c'est la confusion du temporel 
et du spirituel y c'est la coaction appliquée aul faits 
de conscience, c'est \h protectorat des princes j; le 
plus grand ennemi de la liberté; Qu'on examine les 
quatre cas d'appels indiqués dans l'article 79 des 
libertés de l'église gallicane, on verra qu'ils décou- 
lent tous de ce principe. Ce sont : 

I ^ Les contraventions aux càjions reçus dans le 
royaume : pourquoi? Parce que le roi, étant le 
protecteur de l'église et le gardien responsable de 
la foi des peuples , devait veiller à la conservation 
et au maintien des règles qui intéressaient l'une 
M l^autre; 

* 

[f^Vlitfj. <ôoMra9entions aux é€Uts y brdonnancei y 
\ts et arrêts des cours souveraines : pour- 
•MiCore? Par la même raison; Le roi, en sa 
illl {protecteur des canons, faisait des lois 
*'ilaintènir ou pour fixer les cas dans les- 
■^(fÊÊU «tHûëment l'église pouvait invoquer l'usage 

let^l^^ls eomme d'abiis ont eu pour objet principal la sépa- 
ratioii lia spirituel tt du temporel , nous examinerons si les 
causai qui les ont fait établir ne sont pas plus puissantes que 
jamais. » Des Abus en matière ecclésiastique ^ p. t\. 
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de la force, dont il consentait à soutenir ses coin- 
niandemena. C'était l'û^i-action des édils rendus 
en cette qualité, et devenus lois de l'église qui, 
seule, constituait le cas d'abus (i); l'infraction des 
autres lois du royaume s'était point ainsi qua- 
Ji£ce. 

y' Les attentats aux droits ^ franchises et privi- 
lèges de l'église gallicane: à c[uel autre titre qpje 
oellii »ie protecteur de l'église le roi aurait-il vu 
dd cas d'abus dans l'attentat aux droits de l'église 
^alUcane, non pas seulement dans ses rapports 
avec le saintrSiége, mais dans les rapports soit des 
membres du clergé entre eux, soit des ministres 
du culte avec le peuple religieux. Il n'est pas ici 
question deH attentats aux droits delacouroone; il 
s'agit uniquementid'e l'intégrité des droits de l'église 
que le roi protège et préserve iLe toute atteinte, 
u'impoi'te qui la lui caA'se- 

4° Enfin les entreprises de juridiction. Ce cas 
d'abus ne dérive pas immédiatement: du principe 
du protectorat lorsqu'il s'agit de l'enbïprîïe de la 
jUr.Wîetion ecclésiastique s,ur la iwidiction royale, 
m^is il en dérive médiatement : car la juridictifHi 
forcée et emportant contrainte de$ ofjUcjaltté» 9C 
repose que sur ce principe. C'est up pr>viUg^ py 
lequel la loi preqaot en considération la qi|ali|é 
•spirituelle de ses sujets, les élève au-dessus des 
tribunaux ord i naires ou les soumet en cette qualité 

^il V. Hèpriinirr tli-Giirot, v" Appel cnitimc d'abut. 
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à une juridiction exceptionnelle. Cest encore le 
principe de la coaction appliquée aux faits de 
conscience , et le pouvoir séculier prêtant son br^ 
dç chair pour suppléer par la terreur de la disci" 
piine ce qui manqua à la parole de la dfictrine'. , 

II faut donc retenir poui; certain que I^s quatre 
cas d'abus indiqués dan» F^iticle 79 des libertés 
de Téglise gallicaiie s'appuient tpus sur le protec-* 
torat des princes , en sont la conséquence. C'est ce 
qu'enseigne un auteur dont le :^!çle contre les ul- 
tramontains lui a valu d'étrç cité par les jansé- 
nistes comme un défenseur de l'état : Jl^evayer de 
Bputigny. a Voilà, ditril dans son Traité de Tau* 
torité des rois, page 221 , les quatre effets d^ la 
protection du roi au-dedans d^ TégUse : il y punit 
ceux qui l'attaquent ; il la fait respecter de ceux 
qui la méprisent ; il y niaintient la paix , et il em- 

piçcbe la religion de se relacber» «Le roi qon- 

naU de l'administration des sacremens en qualUfi 
d^protecteurj^^joute-t'il à la page agS, toutes les 
fpis que l'élise ou le§ fidèles , en général ou en 
pi^rticulier ^ prétendent que l'on est contrevenu 
9jj^ saints décrets, et qu'ils réclament son autorité 

pojur.jen maintenir l'exéçutipn »...? Ç^En qualité 

4^ protecteur , le rpi a ,1e droit fie veiljpr à ce que 
i^ , ecclésiastiques s'acquirent. de leurs obligatiçç^s 
cpnforniément aux s,^crés canons (p^ge 338).)^ 

Cest <^e qu'en^tci^e aussi Lebret en spn Tit^ité 
de la souveraineté des rois. « C'est par .ceste con- 
« sidération (la qualité de protecteur), dit-il, qnd 
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■ l'on doit trouueriuste que les roys s'entremettent 

■ de faire obseruer tout ce qui appartientàFordre 
a et à la discipline extérieure de l'église , comme 
«pour les formes requises en la célébration des aia- 
1 riages, pour contraindre les euesqiies, les abbez et 
«les autres ecclésiastiques, à se promouuôir aux 
w ordres dans le temps porté par les conciles, pour 
nies contraindre de résider sur leurs bénéfices, 
a pour faire obseruer les anciennes coiistumes de 
a l'église, et émpescher qu'on en introduise de hou- 
« relies, et enfiii pour faire obseruer les décrets des 
<r synodes tant généraux que particuliers , etc. (i ) ". 

Qu'on examiiie maintenant tes cinq cas d'abus 
détaillés dans l'article G de la loi du i8 germinal 
an io, contenant les articles organiques du con- 
cordat dé 1801 , et Von demeurera convaincu que 
le principe fondamental sur lequel ils reposent est 
précisément le même que celui de l'ancienne md- 
narchie. C'est toujours le pouvoir politique pre- 
nant fait et cause pour la foi , se déclarant régula- 
teur de l'église, conservateur de ses canons, jugp 
Suprême de ses débats, entourant ses vieilles 
maximes de l'appui funeste de sa force, défîen- 
dant de croire à la suprématie du pape, comme aii 
temps fanatique où 11 fesait des conversions à cinq 
pistoles ou , pour que cela coûtât moins , k coups 
de sacre; créant enfin une juridictioii exception- 
nelle pour les ecclésiastiques. îSotre législation n'est 
que la copie du passé; nos appels comme d'abus 

(i)Lir. 1, cliap, 10, p. 78, 
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SOUS d'autres noms, souL ceux, de raiiclenne mo- 
narchie. Aiusi le reconnaissent expressément les 
partisans de cette arme aujourd'hui sans portée 
comme sans objet (i ). 

A l'exception du cinquième cas d'abus qui ar- 
réte l'action des citoyens blessés dans leur honr 
neur, tous les autres, détaillés dans l'article 6 de 
la loi du i8 germinal an x, sont des faits qui ras- 
sortissent de la juridiction spirituelle, et qui n'en 
sont détournés qu'au préjudice de l'indépendance 
de l'église, c'est : 

1° V usurpation ou r excès de pouvoir ; c'est-à- 
dire le cas où , au mépris des limites posées à son 
autorité spirituelle, un ministre du culte ordonne 
une pénitence, inflige une peine ecclésiastique, 
rend une sentence contraire à la règle; c'est là évi- 
demment un fait de gouvernement intérieur qui 
n'affecte en rien le citoyen, et modifie seule- 
ment la condition de l'homme religieux, dans son 
rapport à l'église. Au temps où les officiaux 
avaient le droit de requérir l'appui de la force 

(i) «c n est aisé de se convaincre qae les rédacteurs de la loi 
de l'an lo avaient en vue les anciens appels comme d'abus, dit 
M. Bojard lui-même, ils n'ont changé que le nom, ils ont 
conservé et même étendu la chose. » Des Abus en matière ecr 
clésiastique y p. 63. 

C*est ce que dit aussi M. Jauffret. « Rien ne fut innové sur le 
fond des choses, on ne fit que changer la forme de procéder , 
et attribuer aru conseil d'état ce qui était autrefois dans les at- 
tributions des parlemens. » Bépertoite de législation de M. Fa* 
vard de Latiglàde, v** Abus. 

ao 
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jiour soiKenir l'exécution de leiii-s scnlences, 
l'homme religieux élait nécessairement attnnt 
dans la personne du citoyen. Sons !e préteste 
de religion, les tribunaux ecclésiastiques s'attri- 
buaient la connaissance de tous les faits civils ; ils 
abusaient d'un ponvoir politique dont le souve- 
rain , qui le leur ;ivaJt remis, était sans doute en 
droit de leur demander compte. Mais dès Tiostant 
qtie le législateur a retiré tout potivoir polifîqtie 
au magistrat religieux , rtisurpation ne peut plus 
exister de sa part que dans le cercle des choses 
spirituelles ; l'official n'exerce plus qu'ime juridic- 
tion toute morale, hors du domaine de la vie 
civile, et dont il nt^ doit raison qu'à l'église qoi la 
lui a conférée. 

1° La contraventitin aux lois et réglemens du 
rojaame ; lois et réglemens concernant i'égiise. 
" Car , dit M. Boyard , s'il s'agissait de lois et aciee 
de l'autorhé publique , il n'y aurait pas seulement 
abus, mais nn crime, un délit; les prêtres reit- 
treraient dans la classe de tons les -citoyens, et 
seraient passibles des même peines. » 11 ne s'agit 
donc encore ici que d'un rapport spirituel que le 
législateur se prétend le droit de régler comme »\\ 
temps où il était le protecteur de l'église, Je gar- 
dien de ses canons. C'est l'atteinte portée à ce rap- 
port seul, qui fait sortir h prêtre de la classe des 
^utres citoyens, comme le dit M. Boyard. 

3° L'infraction des régies consacrées par les 
canons reçus en France ; c'esl-à-diie l'infraction 
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des lois de Téglise, înfractiÔD qui rilnlérease 
qa'elle^ et qui n'a d'autre juge légitime qu'elle. 

^4* lËt enfin tcutentat aux libertés j ocmU$mes et 
freatehises de V église gallicane. U ne s'agit encore 
ici que de la violation des lois intérieures de Vi^ 
gUse.Oesoot ses libertés, ses droits, ses coutumes^: 
dont le maintien n'importe qu'à eUe, etdontdfe 
est maîtresse de faire le sacrifice. Ijorsque Tégliae 
catholique , apostolique et romaine était l'églîar 
nationale et exclusive, lorsqu'elle ne faisait qn'mii.* 
a^ec l'état ^ l'attaquer, c'était attaquer fétaC itii^ 
même ; c'était commettre un acte que, le pmacipé> 
une fois admis, l'état avait le droit de répriaser^ 
Alors aucun des membresde l'association potilMine 
se pouvait se soustraire à l'obéissance qa'epciigeaitv 
l'égUse; nul ne pouvait ne pas croire ii la vérité de 
sa doctrine; la loi était .également violée quefaib^ 
tentât fut commis par im clerc on paroin laïque^ 
c'était «ne loi de l'état. Les quatre articles de fat 
dédarfftioB de ji>68!i , par exemple, &isaient partie 
du droit piiblic de la France , et personne ne poi^^ 
wiit rien écrire , rien enseigner de contraire à fai 
doctrine qui y était contenue. « Déiendoi» à tèUQ 
« mos sujets , porte l'art, i ^' de Fédit de mars 1682, 
« et aux étrangers- étant dans notre royaume^ sé^ 
a entiers et réguliers, de quelque ordre et coagvé^ 
« galion, qu'ils soient, d'enseigner dans leurs mai* 
« sons, collèges et séminaires, ou d'écrire 'auoiuie 
c ehose contraiTO à la doctrine contenue «n itellèjî 
A côté de la liberté retigijBUse cette disposition 

ao. 
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I n'a plus Je force; les quatre articles, ainsi 'if 

w les autres niaximcs gallicanes, ne sont oblîga- 

L toires que dans l'église, et île la même manière 

^^^^K que toutes tes lois de l'église. Chacun peut, con- 

^^^H trairement à l'article 2 de cette célèbre déclaraliun, 
^^^H attaquer l'autorité des décrets du concile de Cons- 
P tance; contrairementnux articles 3 et 4i critiquer 

W les usages de nos pères, et montrer qu'ils ne sont 

■ pas toujours conformes à la raison; enseigner et 

P écrire que le saint père est le chef visible de l'é- 

I glise et le vicaire df, Jésus-Christ sur la terre , le 

dépositaire de l'autorité suprême de l'église, qu'il 
en est le centre et l'organe infaillible, que ses dé- 
cisions sur les matières de foi sont dans tous les 
cas et par elles-mêmes irréformables; et qu'enfin 
ce qu'on nomme appel au futur concile, n'est 
qu'un acte aussi peu légitime que celui par lequel, 
dans une monarchie, un sujet appelerait d'une 
ordonnance du roi à la future assemblée du peu- 
ple. Cette déclaration n'est plus qu'une loi reli- 
gieuse; en en réprimant la violation, l'état remplit 
le rôle de l'église et non pas le sien , et il le rem- 
plit à sa manière, comme pouvoir coactif. 

Les cas d'abus ne sont donc aujourd'hui, 
comme autrefois, que des violations de la loi 
religieuse, c'est-à-dire des lois d'une société que 
le prince pouvait venger alors qu'il en était le 
protecteur, mais dans laquelle la liberté rehgieuse 
lui interdit de s'ingérer, aujourd'hui qu'elle en a 
fait une société élrangère à l'état. lilir 



bre et iu4^r_ 



t& FRANCE. 3ci9 

yyendaïile dans son action , juge suprême de ses 
intérêts. Admettre les appels comme d'abus ne 
serait-ce pas faire revivre un ordre de chose 
-qoe] la révolution légitimée par la Charte a pro - 
9crit? Ne serait-ce pas attenter directement à ¥é^ 
^alité et à la liberté que de contraindre une 
triasse de citoyens à croire et à professer des doc- 
trines religieuses que d'autres peuvent contredire 
impunément? Ne serait-ce pas employer la force 
sociale à un «utre usage que celui pour lequel 
elle est remise aux mains de Tautorité y que de la 
faire servir à maintenir les anciennes lois dHioe 
égiise quelle qu'elle soit ? Ne serait-ce pas enfin 
confondre le spirituel et le temporel que de baser 
tine juridiction civile sur un rapport religieux/ 

Vous voulez, dites- vous, recréer les appels 
comme d'abus pour protéger cette séparation 
des deux sociétés? et vous commencez vous-mé* 
mes par la rompre. Dès votre premier pas vous 
entrez dans le sanctuaire pour ie régir; et vous 
y menez le ^pouvoir politique. Vous diminnsziei 
vous étendez la liberté des ci tdyensv selon qu'Us 
sont ou ne sont pas dignitaires d'une 9àciété;i*e« 
ligieuse ; vous vous mettez violemment à = la pfawe 
de l'église; vous ne marchez^ enfini qu'appuyés sur 
la confusion des choses dont vous voulez la sépa* 
ration. Qu'on ne s'y trompe pas , les deux sociétés 
sont mêlées et corrompues au même point quand 
c'est le prince qui se fait pontife , et quand c'esl 
l'église qui envahit la cité et le pontife qui se fait 
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prince. La liberté u'a pas moins à souffrir de l'as- 
servissement de l'église par le prince que de l'as- 
servissement de l'état par l'église. 

Faudra-t-il donc que la société reste sans dé- 
fense contre les entreprises du sacerdoce ? Non 
-sans doute ; ni plus ni moins que contre tout ce 
qui lui est hostile. Les églises comme les indivi- 
dus, les ministres du culte comme les laïques ne 
peuvent commettre aucun acte incompatible avec 
l'ordre public et défendu par la loi. Sans doute 
leiu-s actions peuvent bJesser les intérêts généraux 
de la société ou lesintérèts privés des citoyens; 
mais ce danger ne leur est pas particulier, il ap- 
partient atout fait social; et sous ce rapport il 
faut dire qu'il n'existe aucune différence entre les 
actions des ministres des autels et celles des au- 
tres sujets de la loi. Comme les autres citoyens 
ils doivent respecter les lois -, comme eux ils doi- 
vent être punis s'ils les enfreignent. Qu'un homme 
dans une place publique, rassemblant autour de 
lui une foide de peuple, traite la Charte d'œuvre 
infernale, de pacte impie, excite à la haine et au 
mépris du gouvernement du roi, ou qu'il com- 
mette ces actes crioiinels dans une église ou une 
assemblée de fidèles; que cet homme soit un laï- 
que ou un clerc, il viole la même loi et s'expose 
à la même peine. Que ses attaques se détournent 
sur un citoyen, qu'il le blesse dans son honneur, 
dans ses biens , dans sa personne; faudra-t-il dis- 
tinguer, quant à ^a,.qualihcaliQïl^ entre J!a) 
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coouuiiie dau6 le temple et; celle couuiiise hors du 
temple? Non sans cloute; et l'on convient qu'il y 
a parité complète entre les actions des clers et 
celles des laïques qui constituent un crime ou un 
délit. 

Ce n'est donc qu'à l'égard des actions qui ne 
constituent ni crime ni délit, ni contravention 
qu'on établit une différence entre celles des ecclé- 
siastiques et celles des autres citoyens* La raisoa 
de cette différence, c'est que les une^ ne sont ap- 
préciées que dans leur rapport avec la loi politi- 
que, tandis que les autres sont en outre jugées 
dans leur rapport avec la loi religieuse. Ainsi le 
ministre des autels a un compte à rendre de plus 
que les autres citoyens ; il aura beau respecter 
toutes les lois de la cité, si méconnaissant la règle 
il a refusé d'admettre un fidèle à la participation 
des cérémonies de l'église ^ s'il le repousse des sa- 
cremens et viole la loi religieuse , la loi civile le 
saisira encore comme coupable d'abus , ou de mê- 
|iris d'un pouvoir religieux. 

Voilà précisément le rapport , le seul rapport 
sur lequel les appels comme d'abus sont fondés. 
C'est l'infraction de la loi canonique seule , qu'ils 
ont pour objet de réprimer; c'est pour la défense 
.ou plutôt sou? le prétexte de la défense de rhpm-^ 
me religieux ou de l'église qu'ils existent j: c'est 
.l'affaire de la société religieuse don^ Ija société 
politique fait la sienne. 11 n'est pas de confusion 
du spirituel et du temporel phis manifeste^ Quoi! 
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vous proclamez l'indèjjendance de l'église ;"Tmu 
voulez respecter et fortifier la barrière qui la sé- 
pare de l'état, et vous prétendez soumettre ses pas- 
teurs, dans leur action spintuetle, à la volonté du 
magistrat politique, eu taiie ses lieutenans, appe- 
ler à la décision suprême de l'état tout ce qui con- 
stitue Taction de l'église. Vous proclamez la liberté 
religieuse, et vous n'hésitez pas à subordonner le 
gouvernement de l'église à un gouvernement de 
coaction. « Vous introduisez daus un état libre, 
constitué, sans pouvoir proprement dit , un maî- 
tre inséparable du droit de contraindre, qui peut, 
au mépris des principes constitutifs d'une institu- 
tion qui a Dieu pour auteur, substituer le com- 
mandement au conseil , la violence à la liberté, fe 
glaive des lois à celui de la parole (l'j. n Vous fei- 
tes intervenir l'état dans des débats dont il ne 
sort jamais avec honneur et avec fniit. Tl n'est 
point obéi s'il n'emploie la force, et s'il l'emploie 
il est tyran. 

De quelque manière qu'on s'y prenne pour or- 
ganiser les appels comme d'abus, en n'en fera 
jamais autre chose qu'une violation de Ih liberté 
religieuse, une véritable usurpation de là force. 
Dans leur état actuel en France , ils sont plus en- 
core, ils sont tout cela plus une inégalité. Toutes 
les églises sont égales en droits et en devoirs; la 
rharte le dit. Cependant les ministi'ps de la conr- 
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munion chrétienne sont seuls soumis à cette juri- 
diction spéciale (i). Les juifs^ les mahoniétans, 
tontes les églises chrétiennes non organisées par 
la loi y ne sont responsables, comme tous les ci* 
toyens, que des faits contraires à la loi politique. 
Parmi les cultes chrétiens organisés, Téglise car 
. tholîque est même la seule qui, k proprement 
parler, soit soumise à la plénitude du droit d'ap» 
pel comme d'abus. C'est une inégalité que la 
Charte réprouve et qu'on ne saurait maintenir 
sans la violer. Si le législateur se croit le droit 
de juger de l'application ou du mépris des 
lois religieuses, pourquoi ne l'exerce-t-il pas. sur 
toutes les églises ? Pourquoi tous les ministres du 
culte, tous les magistrats religieux, quels qu'ils 
soient, n'ont-ils pas à répondre devant le magis» 
trat politique de l'emploi de leur autorité spiri- 
tuelle? Pourquoi seuls, les prêtres de là religion 
catholique ont-ils à rendre ce compte? Outre la 
pente naturelle des hommes à faire ce qu'on a fait 
avant eux , sans autre motif , les ci^intes et les an* 
tipathîes que soulèvent les doctrines ultramon- 
taines n'expliqueraient-elles pas cette injuste préfé^ 
rence? Je le crains. C'est une arme que le pouvqir 
s'est donnée pour atteindre les doctrines qui le 
contrariaient quand les lois ne pouvaient plus les 
saisir; c'est la tendance à l'ultramontanisme que 

(i) V. loi du 18 geiminal an 10, articles organiques du con- 
cordat, art. 6; articles organiques des cultes proteàtans arlî- 
cle 5. .' 
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l'cni se réserve ainsi (le frapper. Voilà ce qui ex- 
plique pourquoi tle véritables amis des franchises 
nationales réclament encore aujourd'hui sa con- 
servation. À mon sens, ils s'égarent; ils font de la 
politique de parti, politique étroite et dangereuse, 
au lieu de cette politique forte, pure, éterneUe, 
qui marche toujoiu-s appujée sur les principes et 
ne prend ses armes que des mains de la justice et 
de la liberté. 

Il y a toujours du dangei' à puiser dans l'arsenal 
du pouvoir absolu, même pour le service de la 
vérité; on l'a déci'édite par un semblable auxiliaire. 
Si l'expression de ces doctrines blesse quelqu'un 
des droits garantis par la loi , coasUtue un déUt 
punissable, n'importe qui le commette, punissez- 
le; mais si elle se renferme dans la limite posée à 
la liberté des opinions, souffrez qu'elle se pro- 
duise aussi librement que celle du gallicanisme, 
du protestantisme, du socinianisme^ etc. Si ^'OUs 
ci'oyez ces doctrines fausses et dangereuses , com- 
battez-les, monlrez-en l'erreur ot le danger; mais 
ne cherchez pas à les étouffer administrativement. 
Vous sembleriez tlouler de la vérité de vos prin- 
cipes; vous légitimeriez contre vous l'emploi de 
la censure, si jamais ces doctrines trouvaient accès 
près du pouvoir. Que chacun soit libre et respon- 
nable ; laissez l'ultramonlauisme en venir aux prises 
avec la raison ; elle en aura bientôt fait justice. En 
ne souffrant pas que la lutte soit franche, com- 
plète des deux parts, vous semblez eu craindre 
l'issue. 
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« La qttestiém que Ion doit se proposer snijour* 
d'hûi SOU6 f^mpire dé la Charte , n'est pas celle 
Ae savoir k quel tribunal oii devrait aftrilmer !a 
CHMin^sâ^ticedeis appels comnie d'abus, dans quelle 
forme il faudrait pirocJéder, etc.; msÀÉ s'il doit eii* 
coi^e en exister, s'ils ne blessent pas la liberté reli- 
gieuse et t'itidépendance des églises; s'ils nemé« 
l^t pas k temporel et le spirituel souà le prétexte 
d'eA mafiutenir la séparation. Pour moi , je pense 
qu'il en est ainsi et j'ai dit pourquoi. 

Ce recours de l'homme religieux k l'autorité ci- 
vile^ qui dans l'ancien droit était porté auxf parle- 
iriens, fut soumis au conseil d'état par la loi du 
lè germinal an lô; aux cours royales p»r le régler 
usent du 2i5 mars i8iS; au conseil d'état par l-or« 
donnànce du 29 juin i8i4; enfin aux ôour» roya- 
les par le projet de loi sur le conciordat de 1817, 
présenté aux chambres^ mais i^etiré avant toute 
discussion. De ces textes contradictoires naît 1a 
question de savoir à qui des cours flrj^les ou du 
conseil d'état appartient la connaissanoe des ap-« 
j^els comme d'dbusv Pai^mt les auteurs les avis sont 
partagés; les uns penchent pour tes coiars royales^ 
lés autres pour le conseil d'état^ et o^ux^ci ont 
poiir eux la jurisprudence^ Je me bornerai sur 
cette question à réproduire ici l'exposé cluir et 
fidèle qu'a donné M. de Cormenin (i) des argu*^ 
mens employés des deux parts. 

■ (k) Questions de droit adminisivadf^ t. 1**^ p^ t: 
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Ceux qui soutienneiiL la compétence descours 
royales raisonnent ainsi : i" L'édit de 1695, une 
juridiction de quatre siècles et le droit commun 
de la France avaient consacré dans cette matière 
les attributions des parkmens ; 

« 3° L.es articles organiques de la conveatioo 
de 1801 , décrétés le 18 germinal an x, ont été 
abrogés par le règlement du ^5 mars i8i3, qui 
renvoie aux cours royales les appels comme d'abus; 

K 3°Ij'ordonnancedu agjuin i8i4qiiiattribuait 
ces matières au conseil d'état a été rapportée par 
l'ordonnance du a 3 août 181 5, cette dernière or- 
donnance ne parle pas des appels comme d'abus; 

« /\° L'article ùi de la Cbarte porte « que nul ne 
peut être distrait de ses juges naturels, n Or, en 
matière d'appel comme d'abus, les. juges naturels 
sont les cours royales , parce que le premier de- 
gré de juridiction est épuisé pisr la sentence abu' 
sive; parce que les juges d'église ne peuvent 
prononcer que sur les appels simples, et qu'il» 
sEjut étrangers à l'appel comme d'abus devenu à 
l'autorité temporelle; parce que si l'on saisissait 
un tribunal intermédiaire, il y aurait trois degrés 
de juridiction; parce que le conseU d'état ne peut, 
sans violer sa compétence , s'immiscer dans les 
affaires civiles étrangères à l'administration de 
l'état. 

a 5° Enfin on objecte qu'en forçant leshabilans 
des départemens éloignés à venir dans la capilalc 
solliciter la Justine du conseil, on atlacbe à la dis- 
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pensation de la justice de grandes lenteurs et de 
grandes dépenses. 

ce A ces objections les défenseurs de la compé* 
tence administrative répondent : 

i^ La loi du i8 germinal an x, qui attribue ai» 
coDseU d'état les appels comme d'abus , est claite^ 
et précise. Cette loi 9 la plus impartiale qui afit été- 
rendue sur les lïiatières ecclésiastiques, ayant la* 
restauration, n'a pu être révoquée par un simple^ 
décret; et ce décret lui-même n'a reçu ancuue 
exécution ; de manière que la loi du 1 8 germinaf 
an X n'a été rapportée ni de droit ni de fait. 

aa^ L'ordonnance du a3 août i8i5 garde le si-^ 
lence sur cette attribution , mais elle ne-Tenlèvé 
pas an conseil d'état. 

^ycfest un principe autant qo^in feit quetouf 
dans, les causes ecclésiastiques se traite adminis- 
trati veinent , depuis la loi du i8 germinal au x. 

«4*^ Le règlement' siir la procédure et le^ peines 
applicables en ces matières dont le décret du 21& 
mars 181 3 avait prévti la nécessité, serait d'au- 
tant plus Indispensiâble que les appels comme 
d'afbusont été soumis dans tous lès tem^^ b dei 
formes particulières et différenteis en ^tertaîAS 
proîiitS' des affairefT' ordinaires. II faltoit autrefois 
obtenir des lettres de chancellerie;'€t*rappct'déi- 
▼ait être préalablement reçu en vertu' d^uriè re- 
qliéte à laquelle on joignarit ces lettres de' cbafn-^ 
cellerie ainsi que le jugement ou Facfe ^tontné 
leqfuel on entendait se pourvoir. Il fallait en mitrè 
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cepréseater une consultation de deux avocaU 
dans liiquelle les moyens d'abus devaient être 
détaUlét). 

« Quelques unes de ces formalités ne pourraient 
plus s'observer aujourd'hui; mais il faudrait les 
remplacer par d'autres analogues à nos usages 
actuels, si l'on voûtait investir les tribunaux de 
cette nouvelle attribution. On ne doit en effet 
jamais perdre de vue que les tribunaux ne peuvent 
procéder que d'après des règles fixes et détermi- 
nées à l'avance. Sans cela, après les bonleverse- 
mens qu'a éprouvés la juridiction ecclésiastique , 
les cours royales ne sauraient sur quelles bases 
asseoir leurs jugemens. 

«11 n'y a point de matière sur laquelle le présent 
ressemble moins au passé. L'autorité épiscopale 
était autrefois au reng des autorités politiques. 
Les magistrats royaux étaient tenus de faire exé- 
cuter ses ordonnances, La législation nouvellea 
séparé entièrement l'autorité spirituelle et l'au/orite 
cifile. On n'est point encore fixé sur la part plua 
ou moins grande qu'il est possible de faire au- 
jourd'hui à Ja première de ces autorités. Quand fl 
s'élève des doutes à ce sujet, c'est au gouvem&- 
ment à y statuer , parce que seul il peut suppléer 
au silence momentané de la loi , etc.. 

il 5° Enfin le roi par différentes ordonnances 
a retenu cette attribution au conseil. Il suit de là 
que, d'après la législation et la jurisprudence exi- 
stantes, le couseil d'étatduit connaître aujourd'hui 



des appels comme d'abus à Texclusion des cours 
royales. » 

Cette opinion de M. de Cormenin, professée par 
une jurisprudeDce presque unanime, n'a contre 
elle, dans Tordre des faits positifs, ainsi que le re- 
connaît lui-même ce savant publiciste, que Tillé- 
galité du conseil d'état. Le conseil d'état impérial 
était une branche de l'autorité constitutionnelle, 
créée par la consCiteition , tandis que le conseil 
d'état actuel ne tiemt sesi existence que •dHuie orw 
donnmice rérvocable , et n'offre aucune des §anui* 
lies qu'on tirouvait «bas la juridiction det^parl»» 
-inens. 

Quoi qu'il en soit de cette qoelion secambire^ 
yt confessa qne je m'euBonoie pein^c'etr comme 
st l'on se 'demandait lée quelle ifaçon il coarient 
laieisx de violer ia Charte »et de blesser la Icbeitéi 
Haas c€nx«|in recaflnairaentavecM. de«GoirmeniÉ 
<|iiè ài iégidatwm insaïa^eHe a eMiè^emeni sépâmé 
fiautkf9ristè spirlUteSe ^ds à'nujBtorké tempo9^(ii€'^ »« 
•onraîeal; ToidDirni des Goars nayales m du cour 
scil d'fétat ; car âls me «auraient vouloir des «ppeb 
xiadime d'abus saas déserter auBsàtoiioe dogme «dt 
la BépaDatioB des . deux sociéisés et le conDredirei 
ilieB iadaiefttre. c'>est pemonter avec ile concordat 
•au^ddià deiasfévDfailiGrB de r^tt^:; eest ràlavar 
ijpipriafi côté le priBEOipe da jprotectKMTaA dttiprtiDeé 
<m (f»hii de ia safrémaèie féu ma^îtfrat pofitiqai» 
.silrle>m«^sÉratiFeligienx:;t€'e8tdé£iire k prééeift 
'pro&t dci>p8S$é. r -« 
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CHAPITRE XIV. 

Du mariage civîi des prêtres. 

La question du célibat des prêtres catholiques, 
toute simple et toute résolue qu'elle soit pour ceux 
qui adoptent franchement et sans restriction le 
principe de la liberté religieuse y mériHd néanmoins, 
par son importance et sa publicité, d'être exami^ 
née nominativement ici. 

Si je me suis bien fait comprendre, ii.résulle 
du 'principe de la séparation du spirituel et du 
teanpord^que le citoyen , en recevant de l'églîae 
le caractère sacerdotal , ne grandit ni ne diminué, 
qu'il reste le même devant la loi civile, avec tous 
ses droits et tous ses devoirs. L'église sans doute 
peut imposer tels sacrifices qu'elle juge conn»- 
nahles à ceux« qui prétendent à la magistrature 
religieuse; elle peut leur faire une loi du célibat, 
comnœ.elle peut exiger d'eux qu'ils s'abstiràneot 
de toute profession industrielle, de toute fonction 
qu'elle juge incompatible avec celle qu'elle leuroon* 
fie. Mais ces lois quelles qu'elles sqient demeum|t 
des lois de l'église , c'est-à-dire qu'elles sont; spkri* 
tuelles, et n'obligent qu'autant qu'on 1m acœpte. 
Car la conséquence première et fondamentale de 
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la liberté religieuse , c'est la complète indépen- 
dance de rhomme religieux , c'est la souveraineté 
de la conscience, l'illégitimité de toute coactioo 
appliquée aux rapports de l'homme à Dieu. 

Ne serait-ce pas dénaturer la loi civile et la dé- 
tourner de son véritable but, que de la faire servir 
à l'exécution d'un ordre de l'église ? Ne serait-ce 
pas rompre la barrière qui sépare celle-ci de la 
cité que de lui prêter aide pour s'attacher ainsi à 
un citoyen , s'en emparer, le suivre à travers tou- 
tes les positions sociales et ne le rendre quW 
tombeau ? Que la loi religieuse interdise à ses îo- 
terprètes de se marier, libre à elle; qu'elle les ban- 
nisse s'ils enfreignent cette défense, qu'elle les 
anathématise , c'est encore son droit; mais qu'elle 
«le demande pas rnain-forte au gouvernement po- 
litique; celui-ci ne doit pas plus lui accorder qite 
lui demander secours. 

Qui parle , dira-t-on , de transformer en loi ci- 
vile la loi de l'église ? Qui parie de confondre 
ainsi deux ordres qui doivent demeurer étran- 
gers l'un à l'autre? U ne s'agit pas d'examiner si 
le législateur devra agir en pontife, mais s'il devra 
r«ester indifférent à la vue de £siits qui intéressent 
Tondre public. Qu'un prêtre, siégeant au tribunal 
de la pénitence , soit capable de mariage , en res- 
tant homme tout entier, il reste accessible à tou- 
tes les passions de l'homme que le mystère et l'in- 
timité excitent et favorisent. Il a d'autant moins 
de force pour les vaincre qu'il se croit les moyens 

2f 
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d'en cacher ou d'en réparer les écarts. Sa corrup* 
tion peut couvrir d'un voile honorable le piège 
qu'elle dresse à l'innocence. Le célibat forcé le lui 
arrache ; il substitue le déshonneur et la honte 
aux douceurs de la famille, aux joies conjugales, 
que le corrupteur pouvait promettre à l'avenir de 
sa victime ; il contraint sa séduction à paraître 
dans toute sa laideur, et ne lui permet plus d'exm** 
cer d'empire que sur des âmes déjà flétries. Avec 
la capacité du mariage pour les prêtres, la confes* 
sion auriculaire offre trop de danger de ci>rruption 
pour que le législateur laisse exister Tune et Ywor 
tre. Quel est le père qui laisserait sa fille eattCF 
dans un sanctuaire d'où elle pourrait sortir per* 
vertie? 

Si la confiance que doivent nous inspirer les 
ministres d'une religion sainte ne reposait que sur 
l'impossibilité où nous les saurions de mal faire, ils 
auraient peixlu tout empire sur nos âmes; c'en serait 
faitdeleur mission. C'est dans leurs vertus, c'est dans 
la pureté de leurs cœurs, c'est dans leur foi aux pré- 
ceptes sacrés qu'ils nous enseignent que nous de- 
vons chercher une garantie contre l'abus de ieur 
ministère. Pourquoi .irions*nous déposer l'agitation 
de notre ame, le trouble de nos passions, dans 
une ame agitée comme la nôtre des mêmes pas* 
sions, tourmentée des mêmes désirs.^ Ya-tron 
demander des conseils de modération au kirieux, 
paisible paix^e qu'il est enchaîné ? Pour ma part, 
je me plais à croire que la pureté du sanctuaire, 



KN FRANCE. 3a3 

que la sécurité du catholique , ne sont assurées 
que par la religion elle-même. Le jour où cette 
garantie disparaîtra il ne faudra pas en chercher 
d'autres; il n'y aura plus qu*à fermer le temple. A 
quoi bon garder des ministres sans conscience et 
sans autorité? 

Qu'on y fasse bien attention ! plus on insistera 
sur l'incompatibilité de la confession auriculaire 
avec l'exercice des droits de l'homme et du citoyen, 
plus on prouvera seulement la nécessité de pro* 
écrire ce sacrement; car, ainsi que je Fai dit ailleurs , 
c^est aux reHgions qui vivent dans la cité à en ob- 
server les lois, et non pas à celles-ci à se modeler 
sur leurs dogmes ou leur discipline. S'il fallait donc 
choisir, ce ne serait pas le citoyen qu'il faudrait 
sacrifier k l'homme religieux; ce serait l'acte jugé 
incompatible avec la liberté qu'il faudrait inter- 
dire , et non pas celle-ci. Mais je ne vois pas en 
vérité comment dans l'état de nos mœurs où la 
séduction est un moyen de fortune et d'honneurs, 
où eHe est presqu'un lien social et un titre de 
faveur dans un certain monde, comment dans l'é*^ 
tat de notre législation qui ne lui réserve aucune 
peine , il serait possible de sacrifier à la craint^ 
d'un fait qui n'est pas un délit pour nous, je ne 
dis pai^ le droit le plus précieux de l'homme : 
ccdui de se continuer par la famille , de revivre 
dans ses enfans , mais un acte religieuse dont l'ac- 
complissement peut importera Ja liberté du culte 
catholique. 
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Qne si, malgré les mœurs qui semblent proté- 
ger la séduction, le législateur veut la frapper, 
qu'il l'érigé en délit, qu'il prononce des peines 
contre ses auteurs , laïques ou prêtres qu'il pu- 
nisse tous ceux qui s'en rendront coupables; mais 
qu'il ne mutile pas civilement toute une classe de 
citoyens pour prévenir l'écart de leurs passions. 
Ce serait s'acquitter à trop bon marcbé de sa 
tâche de législateur; ce serait exercei- la plus 
cruelle de toutes les censures, et dépouiller 
l'homme de l'usage de ses facultés pour se dis- 
penser de le surveiller. Quand les Orientaux veu- 
lent s'assurer de la fidélité des esclaves qu'ils des- 
tinent à leurs femmes, ils les mutilent. Ne serait- 
ce "pas les imiter et avec moins de raison ? 

Considérée sous le rapport du droit positif , In 
capacité des prêtres est peut-être moins douteuse 
encore. Il n'existe aucune disposition de la loi ci- 
vile qui les oblige an célibat; les canons de l'é- 
glise appliqués plusieurs fois par l'ancienne juris- 
prudence forment seuls obstacle à leur mariage. 
Toute la difficulté se réduit donc à savoir si les 
canons sont civilement obligatoires, ou s'ils n'ont 
au contraire qu'une force spirituelle résultant tle 
leur valeur morale ou religieuse. 

La loi du ii-19 février 1790, la constitution 
du 3-i/| septembre 1791, art. 4 et 5, titre 2, ar- 
ticle 7 : "La loi ne considère le mariage que 
« comme contrat civil, etc.»; enfin les décrets du 
17 décembre 1792, et des 19 juillet et la aoùl 
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1 793 repoussent la loi religi^ise de la cité. Depuis 
la publication de ces lois , les canons n'ont plus 
eu de force que dans l'église. Yainement on invo- 
querait aujourd'hui l'artide 6 de la loi du i8 ger- 
minal an lo : « Les cas d'abus sont l'infiractioii 
«des règles consacrées par les canons reçus en 
« France. » Cet article ne saurait s'appliquer au 
citoyen qui fut prêtre , mais qui ne l'est plus. On 
conçoit qu'on s'eq fasse une arme contre cçlui 
qui veut réunir dans la même main l'anneau con- 
jugal et l'encensoir; mais on ne cmnprend pas 
comment il pouirait y avoir abus de la part d'un 
homme redevenu simple citoyen. Otez |e minis- 
tère religieux , le cas d'abus n'est plus possible. }1 
y aura, si l'on veut, violation .4u canon si quis 

dixerit regulares castitatem^ etc , comme il y a 

violation des canons, cum igiturj etc., œqualiter 
sanèj etc..., et de affinitat^ nullum^ etc.—, lorsque 
des parens ou aUiés au degré prohibé par ces ca- 
nons contractent mariage ensemble. Cette infracr 
tîon de la loi de l'église pourra être un péché , elle 
ne sera certainement pas un cas d'abus, et ne 
pourra conséquemment recevoir l'application de 
l'article 6. 

Onpe saurait s'appuyer davantage sur les lettres 
peu conséquentes ou peu Jiqnorables de Portalis. 
Elles n'ojit d'ailleurs d'autre valeur que celle d'une 
opinion privée. Ce n'est pas par des circulaires mi- 
nistérielles qu'on fait ou qu'on défait des lois. 

Jusqu'à la Charte il n'existe donc aucune djs- 
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position légale qui sanctionne les canons de Fég^Iise 
et s'en empare. La troiivera-t-on dans ce pacte de 
liberté ? Serait-il vrai que la reconnaissance de la 
religion catholique pour la religion de l'état eût 
érigé les canons en lois civiles? Non vraiment; car 
il n'est pas plus possible de cortcilier la liberté reli.- 
gieuse avec l'obligation de se conformer aux pré- 
ceptes d'une croyance quelconque, que l'obligation 
d'obéir à la loi avec le droit d^enfi^eindre ses dé- 
fenses. 

Si ces canons sont , ainsi qu'on l'a prétendu (i), 
des lois de l'état, ils sont obligatoires pour tous 
les membres de l'état, quelle que soit leur croyance; 
f article 5 de la Charte est violé. Si on veut que ces 
prétendues lois de l'état ne soient telles que pour 
les catholiques; comme les catholiques peuvent 
cesser de l'être quand ils le trouvent bon ,. ces lois 
ne sont obligatoires pour personne. Je le demande, 
alors, qu'est-ce qu'une loi de l'état que chacun 
dans l'état peut enfreindre, qui n'a de force pour 
contraindre que celle que lui accorde ceux qu'elle 
régit. 

Il faut donc décider que la liberté n'existe pour 
personne en France , ou tout au moins pour aucun 
catholique , ou se résoudre à ne plus voir dans les 
canons de l'église que des commandemens spiri- 
tuels qui n'obligent que de la même manière que 

(i) y. arrêt à la Cour royale de Paris du 28 mai 181 8, ju- 
gement du tribunal de la Seine du i5 juin 1828, et arrêt 
confimiatif de la Cour royale de Paris du 27 décembre tSaS^ 
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la religion catholique elle-même, qu'il est libre à 
chacun d'admettre ou de rejeter. 

C'est une vérité à laquelle le gouvernement, 
dans sa plus grande ferveur catholique, a été forcé 
de rendre hommage. A-t-il voulu satisfûre aux 
canons de l'église qui ordonnent la sanctification 
du dimanche et des jours de fêtes, il a demandé 
une loi aux chambres. A-t-il voulu fortifier l'ana- 
thème lancé par l'église contre le sacrilège et si 
cruellement réfléchi dans les anciennes ordon- 
nances de nos rois, il a, pendant deux années, 
sollicité la piété des chambres. Pourquoi aurait-on 
à grand'peine arraché imeloi nouvelle, si l'ancienne 
eût encore été en vigueur? Disons--le donc avec 
M. TouUier (i), il n'existe aucune loi prohibitive 
du mariage des prêtres cathohques, et tant qu'il en 
sera ainsi leur union sera légitime, rien ne devra 
les empêcher de la former. 

(i) Tome 1*', p. 470. 
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CHAPITRE PREMIER. 

D'une religion de l*état. 

De toutes les conséquences que j'ai précédem- 
ment déduites du principe delà liberté religieuse, 
il n'en est aucune qui ne touche à l'état par quel- 
que point j mais c'est indirectement et à l'occasion 
des membres de la cité ou des églises. Il en est 
d'autres qui le concernent principalement , qui 
lui sont personnelles en quelque façon , et qu'il 
est indispensable de bien fixer parce qu'elles sont 
comme la clé de la voûte. Ce sont elles qui font 
l'objet de cette dernière partie. I^ plus importante 
de ces conséquences j sans contredit, celle qui fixe 
d'abord l'attention , c'est la défense pour l'état de; 
se choisir une religion en propre , soit pour l'im- 
poser à ses sujets, soit seulement pour lui rendre 
hommage. 

L'état est un être collectif dans lequel viennent 
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se résumer les intérêts individuels; c'est une per^ 
sonne morale formée de lo, collection des individus 
réunis sous la même loi. 

Considéré sous ce point de vue l'état a des choses 
qui lui sont propres , qui lui appartiennent indé- 
pendamment des individus qui le composent ; 
d'autres qu'il n'a que par reflet, si je puis ainsi 
dire , qui sont essentiellement attachées aux indi- 
vidus, qui changent, se modifient et disparaissent 
avec eux. Ainsi les lois, la constitution, le do- 
maine, le trésor, voilà des choses qui lui sont 
propres. La religion, la philosophie, la morale, 
voilà des choses qu'il emprunte à ses membres. 
Qui s'est jamais avisé de dire les vertus de l'état? 
et cela se conçoit. Il est permis à l'humanité de 
créer des êtres fictifs, susceptibles dexlroits et de 
devoirs convenus, mais non de cette vie intime et 
réelle quia pour siège la conscience. « £st<<:e qu'cm 
croit, par hasard, dit M. Royer-Collard (i), que 
les états ont une religion comme les personnes; 
qu'ils ont une ame et une autre vie où ils seront 
jugés selon leur foi et leurs œuvres? Ce serait une 
absurdité ; touteVimmortalité de Home et d' Atbyènes 
est dans l'histoire. » 

Pour que l'état puisse avoir ime religion , une 
philosophie^ il faut que de gré ou de force ^ en 
apparence ou en réalité, la religion et la philoso* 
phie soient ramenées à l'unité. Là où le vrai «t le 

, (i) Chambre des députés, séaoee du 7 avril i8aS. 
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faux auront été mis hors de doute, où tous les 
hommes seront arrivés par la raison ou par la foi 
à croire identiquement la même chose et de la 
même manière, le symbole professé par tous pourra 
être dit le symbole de l'état. Mais cet accord de 
tout un peuple, qui ne s'est point encore vu, ne 
se verra sans doute jamais; c'est là une de ces per- 
fections vers lesquelles les efforts de l'humanité doi- 
vent tendre, mais qu'il ne lui est guère permis 
d'espérer. c< Jamais, dit Montaigne, deux hommes 
ne jugeront pareillement de mesme chose, et il est 
impossible de voir deux opinions semblables exac- 
tement, non seulement en divers hommes, maïs 
en mesme homme à diverses heures. » Nos esprits 
sont trop diversement frappés pour concevoir les 
mêmes idées; la religion nous apparaît sons trop 
de formes différentes pour que nous nous mettions 
tous de la même manière en rapport avec la di- 
vinité. Les uns, qui ne voient dans le maître de la 
nature qu'un maître irritable , ne vivent que dans 
la crainte, de sa colère ; les actes les plus indiffé* 
rens, les pratiques les plus étroites, sont des de- 
voirs dont ils ne pardonnent pas l'oubli ; la peur 
est leur principe d'action. Pour les autres, au con- 
traire. Dieu est un père tendre, indulgent, tou- 
jours disposé à pardonner en faveur d'un sincère 
repentir. Chez les uns la prière est tout extérieure; 
c'est le devoir des lèvres plutôt que celui du cœur. 
Chez les autres ce n'est que la respiration de l'ame, 
comme ils l'enseignent, toute la réalité des choses 
religieuses aboutit au sentiment. 
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2 croyances, 

sibilité de recevoir des notions uniformes sur la 
divinité, il ne reste plus à l'unité religieuse que le 
domaine des faits extérieurs; il n'y a de possible 
que l'uniformité apparente que la force établit à 
défaut de la conscience. L'état aura donc encore 
une religion, lorsqu'il l'aura fait passer dans les 
lois comnuines à tous les membres de la société; 
lorsqu'il aura prescrit sinon l'obligation d'y croire, 
du moins l'obligation de la professer. Il y aura une 
religion de l'état, c'est-à-dire une religion légale, 
condamnant tout ce qui n'est pas elle, exigeant 
par la contrainte l'observation de ses préceptes, 
réunissant tous les citoyens aux pieds de ses au- 
tels ; leur prescrivant les mêmes pratiques, laissant 
la pensée libre, mais imposant à tous le même 
masque religieux. 

Voilà ce qu'est, à mes yeux, une religion de 
l'état; une croyance à laquelle chacun adhère ir- 
résistiblement par la force de l'évidence ou de la 
foi, ou à laquelle chacun est contraint de se con- 
former quoi qu'il pense, et qui faisant partie du 
code d'un peuple est pour lui obligatoire à la ma- 
nière de toutes ses lois. Celle-ci est le fait du lé- 
gislateur; il n'appartient qu'à Dieu seul de faire 
exister la première. 

Il n'est donc pas possible de concevoir une re- 
ligion de l'état telle qu'il est donné au législateur 
de l'établir, dans une sociélé où il existe plusieurs 
croyances; où chacun, saut- restriction d'aucun de 
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ses droits, peut obéir à sa conscience et se choisir 
son culte. Ennemie irrécojiciliable de la liberté, la 
religion de l'état ne peut jamais en devenir la 
compagne. Il faut que l'une se retire quand l'autre 
arrive ; il n'est pas plus possible de les réunir que 
de rapprocher les contraires dans l'ordre physique* 
Que l'on comprenne, si l'on peut, l'obligation de 
professer une religion avec le droit de ne la pas 
professer, et d'en pratiquer une autr^ qui la répute 
fausse. 

Cependant la Charte, à côté de la liberté des 
cultes, a placé une religion de l'état. Serait-ce, par 
hasard, que la disposition de l'article 6 anéantirait 
celle de l'article 5 , qu'il n'y aurait plus de liberté? 
Serait-ce, au contraire, que cette première di^o- 
sition n'aurait aucun sens? Non, sans doute; la 
reconnaissance de la religion catholique aposto- 
lique et romaine pour la religion dé l'état porte 
son sens en elle-même; elle est sans conséquence, 
parce qu'elle est une exception; on ne peut s'atta- 
cher à elle comme à un principe. Le législateur Fa 
faite tout ce qu'elle doit être; l'étendre serait fausser 
la volonté de l'auteur de la Charte, compromettre 
la liberté qu'il a consacrée. 

A en croire certains écrivains, cette reconnais- 
sance aurait eu pour effet de rendre à la religion 
catholique la place qu'elle occupait dans l'ancienne 
monarchie, de la mettre en possession de toutes 
les prérogatives dont elle jouissait alors; d'en faire 
la vérité légale, de l'incorporer aux lois de l'état. 
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C'est ainsi que raisonnent tous ceux qui soutien- 
nent que les canons de l'église sont aujourd'hui 
des lois de l'état, produisant des obligations et des 
incapacités civiles. 

D'autres , et c'est le plus grand nombre , pen- 
sent que par cette reconnaissance l'auteur de la 
Charte a entendu désigner le culte , parmi tous 
ceux qui se professent en France , qui devait prê- 
ter ses rites aux solennités nationales , sa pompe 
aux cérémonies publiques. 

Cette interprétation ne me paraît pas davantage 
être la véritable ; on ne peut la concilier avec une 
liberté religieuse réelle, telle que la Charte le con- 
sacre. Cette liberté serait blessées! un culte quel- 
conque était forcé d'unir ses pratiques à des actes 
du pouvoir qu'il lui est permis de ne point approu- 
ver; elle serait blessée encore si, d'un autre côté, 
les dépositaires de l'autorité publique étaient con- 
traints de prendre part aux cérémonies d'un culte 
qui peut n'être pas le leur. Et cependant, d'après 
cette interprétation , l'église d'un côté et les fonc- 
tionnaires de l'autre seraient obligés de se réunir 
et de marcher ensemble vers un but i-eligieux 
commun , autrement l'article 6 de la Charte ne 
serait plus une disposition légale qui ne tolère 
pas d'être enfreinte; mais un conseil que chacun 
peut suivre ou rejeter. 

tt II faut voir surtout l'état, dit-on, avec M. d'Her- 

mopolis(i), dans le roi, dans la famille royale, 

■■t 

(i) Chambre des députes, séance du i4 avril i8a5. 
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dans rhéritier du trône , dans les grands corps 
politiques et judiciaires , en un mot dans tout ce 
qui constitue et représente plus spécialement la 
puissance qui gouverne; c'est pour l'état ainsi dé- 
fini qu'il était besoin d'élire une religion entre 
toute^. » Est-ce à dire que le roi, la famille royale, 
l'héritier du trône , les membres des grands corps 
politiques et judiciaires, seront forcés d'accepter 
leur religion de la loi? On n'oserait le prétendre; 
il n'est aucun membre de l'état, quelle que soit 
Fa place qu'il y occupe, qui ne puisse choisir sa 
croyance et repousser celle que sa raison n'adopte 
pas. Est-ce à dire encore que sans y croire le roi, 
la famille royale^ l'héritier du trône, les membres 
des grands corps politiques et judiciaires, seront 
forcés de participer aux pratiques de la religion 
de l'état, de mêler leurs prières à ses prières, d'avoir 
une religion comme ils ont un costume de céré- 
monies? Ils seraient , dans ce cas, moins libres 
que le moindre citoyen qui a le droit de se sous- 
traire à tout acte religieux qu'il réprouve. 

Dès l'instant que la loi reconnaît la liberté des 
cultes, il n'est aucune rehgion qui puisse être 
mêlée aux cérémonies publiques, le rapport de 
ces choses entre elles est rompu. Pour que leur 
union puisse avoir lieu, il faut nécessairement 
supposer que Thomme religieux se confond avec^ 
le citoyen , qu'il y a un temple national, une for- 
mule de prier commune, un pontife qui peut 
parler au nom de tous. Mais lorsque toutes ces 
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choses manquent, lorsque l'homme religieux et 
l'homme politique sont séparés, lorsque chacun 
des dépositaires de Tautorilé peut avoir une 
croyance différente de celle des autres ^ et tous 
une croyance autre que celle établie, ils ne peuvent 
être forcés d'aller porter leur adoration aux pieds 
du même autel. 

Pour moi je ne saurais admettre ni l'une ni 
l'autre de ces deux interprétations qui, quoique 
bien différentes d'intention et de but, confondent 
néanmoins tontes les deux l'église avec l'état- 
Voici ce qui me paraît êlrç le véritable sens de 
l'article 6 de la Charte. 

Son auteur pose d'abord en principe la hbertc 
des cultes. « Chacun professe sa religion avec une 
égaie liberté, et obtient pour son culte la même 
protection :» voilà le droit commun de la France. 
Cependant ( cet adverbe de transition n'e.st point à 
oublier) pour satisfaire aux exigences du catholi- 
cisme, qui d'ailleurs est le vieux culte national et 
compte le plus de sectateurs en France, le législa- 
teur, dérogeant au principe qui place tous les cultes 
sur la même ligne, lui accorde une sorte de titre 
purement bonoriBque, en le reconnaissant pour la 
rehgion de l'état. L'article 6 qui lui rend cet hon- 
neur est l'anneau qui unit le présent au passé; il 
est l'image de l'article 7 1 : « La noblesse ancîeime 
reprend ses titres, la nouvelle conserve les siens.B 
C'est un article de transaction; c'est l'indemnité 
du catholicisme émigré. 
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U reprend ses titres de noblesse , il redevient la 
religion de Tétat; mais à côté de la liberté des 
cultes, mais sans être dominant ni exclusif, sans 
retrouver dans le pouvoir cette terreur de la disci" 
pline , ce bras de chair, qui le sauvait de l'examen 
et lui évitait la peine de se montrer le meilleur en 
le faisant le plus fort. Comme la noblesse reprend 
ses titres sans retrouver ses donjons et ses vas- 
saux, sans rentrer, dans la possession de ses ma- 
noirs et de ses vieux privilèges. Il n'est plus la re- 
ligion de l'état, en ce sens qu'il n'est plus la 
croyance obligée des fonctionnaires publics, de 
tous ceux qui tiennent une place dans l'état du 
monarque lui-même. Cet hommage que lui rend 
le législateur ne rompt pas plus réellement l'éga* 
lité religieuse , que les titres que le monarque ac-» 
corde à quelques citoyens ne rompt l'égalité civile. J' 
C'est une de ces qualifications vides dont l'amour- 
propre des hommes a quelquefois le bon sens de -^ 
se contenter. Qu'est-ce effectivement qu'ime reliw 
gion de l'état qui n'est pas celle de la nation ^ 
qui n'est pas celle des fonctionnaires, qui peut 
n'être pas celle du chef de l'état, que chacun enfin 
dans l'état a le droit de ne point professer? Avec 
un peu moins d'exactitude et de précision dans 
l'expression , cette reconnaissance n'a pas plus de 
valeur que celle du concordat de 1801 : a La reli- 
gion catholique apostolique et romaine est cellç 
de la grande majorité du peuple français. » 

(( L'article 6 de la Charte, dit M.Benjamiti-Cons- 

24 
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tant,ea déclarant la religion catholique la religion 
de l'état, ne modifie pas l'article 5. ïl le con6rnie 
au contraire. Le mot cependantpur lequel il com- 
mence en est une preuve manit'esle. 

«L'article 5, c'esl -à-dire la liberté, la protection 
égale à tons les cultes est une déclaration adressée 
à l'universalité des Français, L'article 6, c'est-à-dire 
la reconnaissance que la religion catholique est la 
religion de l'état, s'adresse à la majorité des mêmes 
Français, mais il n'affaiblit en rien la déclaration 
précédente. Il n'infirme en rien l'égale protection 
promise à tous. Il n'autorise en rien l'établisse- 
ment d'une inégalité quelconque. Les interpréta- 
tions tardives qu'on hasarde aujourd'hui outra- 
gent l'auteur de la Charte; et le parti qui se les 
permet déshonore sa mémoire (i). u 

Ramené à son véritable sens, l'article 6 n'est 
pas l'abrogation de l'art. 5; contraire à la liberté, 
il ne l'anéantit pas absolument. Il dévie un peu 
de la rigueur de l'égalité des cultes en faveur de 
celui qui depuis plusieurs siècles est professé par 
le plus grand nombre des Français. Il lut rend 
hommage, et voilà tout. Mais cet hommage, désa- 
voué par les principes, est lui-même un danger; 
c'est une arme laissée aux partisans de l'intolérance 
et à ceux de la suprématie du prince dans l'égUse. 
Aussi voyez comme ils s'attachent à celte disposi- 
tion exceptionnelle. Ils en font la règle , le di-oit 



(i) Chamlirmli'silé|>iités,st:iii)ce<Ju7 avril iSuS. 
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(x>mmun; la liberté n^est presque plus que Tes*- 
ception. 

Ecoutez les uns ; tous les cultes ne sont pas libres 
en France, ils y sont seulement tolérés, admis, au- 
torisés. Cest une sorte d'hospitalité charitable et 
bénévole que le catholicisme veut bien leur ac- 
corder. 11 consent à les recevoir sur un terrain 
dont il est le maître exclusif. L'état croit k la reli^ 
gion catholique, il lui confie ses destinées, ses 
dogmes font partie de ses lois. 

Ecoutez les autres; la religion catholique est la 
religion de l'état^ l'état a le droit de la régir, de 
la discipliner; ses ministres sont des fonction* 
naires publics, des agensde l'état salariés par lui; 
ce sont ses hommes; il a le droit de les nommer, 
de les faire agir, de les révoquer à volonté; ils 
sont payés , il &ut qu'ils obéissent. 

Cette reconnaissance est réellement un danger 
non seulement pour la liberté, mais encore pour 
la religion et surtout pour l'église ainsi associée à 
l'empire. Elle est un danger pour la liberté, car la 
croyance ainsi reconnue ne se contentera pas de ce 
titre ; elle n'aura de cesse que ses dogmes n'aient 
passé un à un dans les lois ; elle ne s'arrêtera que 
lorsque ses préceptes seront obligatoires pour tous, 
qu'elle sera dominante et exclusive, que la liberté 
sera tuée. Ces craintes ne sont pas chimériques: 
il suffit d'ouvrir nos Codes pour se convaincre de 
ce qu'elles valent. 

Le législateur, l'œil fixé siu'les intérêts civils de h 
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société, avait cm devoir instituer le divorce;"^ 
le divorce était condamné par l'église. Or, qu'est- 
elle venue dire? Que le divorce était contraire â 
l'intérêt de la société? Nullement; « la religion, 
a a-t-elie dit, tient pour dogme que ce que Dieu 
B a lié ne peut être délié par les hommes. La loi 
« civile qui permet le divorce est donc en oppo- 
« sition avec la loi religieuse. Or cette opposition 
« ne peut exister ; il faut donc que l'une des deuï 
M fléchisse ; et comme la loi religieuse appartient 
a à im ordre de choses fixe, immuable, placé aii- 
« dessus du pouvoir des hommes, c'est à la loi 
«. civile à céder. « Le divorce a été aboli. Enfin 
qu'on lise la loi sur la sanctification du dimanche 
et des fêtes; qu'on Use surtout cette sanglante loi 
(lu sacrilège qui déshonore nos Codes, et l'on re- 
connaîtra tout ce que l'intolérance a conquis parmi 
nous avec cette seule arme. 

La religion elle-même en souffre ; elle perd son 
empire; elle n'est plus qu'un rouage de la ma- 
diine politique, qu'un instrument à gouverner, 
qu'un moyen d'ordre des sociétés temporelles. A» 
lieu de demeurer pure de toute transaction aver 
les hommes, elle se loue comme un suisse ou un 
lansquenet; elle leur prête son influence pour ob- 
tenir d'eux en échange ime protection grossière 
et ontrageuse. Elle travaille pour un monde qui 
n'est pas le sien , et se détourne de sa véritable 
patrie qui n'est pas de ce monde; en prêtant son 
autorité k des intérêts qtii ne sont pas les sier' 
'•■ '1 détruit. 
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L'église surtout vient sep<îrdre daûs la cité Elle 
n'est plus une société indépendante n'obéissant 
qu'à elle-méoie dans l'ordre qui lui est propice; 
elle e^t une agence de l'administration génér^le% 
Elle a ses bureaux, ses commis, son ministère, 
qu'elle reçoit de l'état* Ses magistrats sopt regar- 
dés et traités comme des fonctionnaires publics 9.. 
des agens de sûreté. Le clergé n'est plus le maii«- 
dataire et l'élu d'une société religieuse; il est 
un établissement civil. L'état le constitue ,, le 
nomme , l'entretient , le surveille. C'est lui qui ou- 
vre et règle les écoles où doivept s'instruire et se 
former les surnuméraires aux fonctions religieuses 
administratives. C'est lui qui prescrit la doctrine 
qu'il faut croire et enseigner ; et comme il veut 
d'une certaine religion , il veut aussi de certains 
ministres. Aussi nomme-t-il les professeurs de ce^ 
établissemens ; leur impose-t-il l'ensefignement au-* 
quel ils doivent se livrer. Le$ prêtres ne sont plus 
les hommes de l'église; ils. sont les siens; ils lui 
^appartiennent , comme le veut Pqrtali3. Ils ont 
éehangé leur indépendance contre un salaire. 

Voilà les trois dangers principaux d'une, reli- 
gion de l'état. Le moyen de s'en défendre est. de 
s'attacher franchement et sans réserve au principe 
de la séparation de la loi civile et de la loi relir 
gieuse. Que le législateMr ne puise les motifs de 
^es.lois que dans les^ besoins de l'ordre public et 
les rapports des hommes ^tre eux ; que l'autorité 
n'accorde aucun privilège, aucune fonctioi), aux 
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ministres de ia religion de l'état, comme ministres 
de cette religion ; qu'elle ne souffre pas qu'ils 
exercent jamais aucune puissance extérieure et 
sensible; qu'elle n'accorde aux lois de l'église 
que la force qu'elles doivent avoir, celle de la 
vérité sur la raison ; l'état n'aura point à redouter 
les envahissemens d'nn sacerdoce avide de domi- 
nation; la religion n'aura point à gémir sur son 
autorité déchue. 

L'église elle-même retrouvera son indépendance. 
La Charte en honorant le catholicisme n'a pas 
entendu sans doute l'asservir et lui faire une con- 
dition pire que celle des autres cultes; ils ont 
tous droit à la même protection. Que ses minis- 
tres se placent sous la garantie de l'article 5, qu'ils 
consentent à n'étreplus des fonctionnaires publics; 
qu'ils se séparent de ce faste épiscopal qui éblouit 
et offusque les yeux , et ne permet pas a la piété 
d'apercevoir le bon pasteur qu'il cache quelque- 
fois. Ce qu'ils perdront en vain éclat, en splen- 
deur mondaine, ils le recouvreront en autorité 
spirituelle, en influence sur les doctrines et iiir 
les mœurs. 

Le sacerdoce ne peut plus être ce qu'il était à 
Rome, une charge civile, une mission de duperie 
destinée à faire plier la volonté du peuple axa 
caprices du sénat. Il ne doit pas être non plus ce 
qu'il était autrefois parmi nous, une puissance 
temporelle, régissant les peuples, disposant des 
sceptres et des coiu-onnes. 11 faut qu'il redevienne 
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ce qu'il a été d'abord ^ une mission évangétique, 
une charge ecclésiastique, une magistrature coosr 
tituée par l'église. Ramenées ainsi à leur pureté 
primitive, les fonctions du prêtre reprendront 
toute la réalité qu'elles avaient dans l'origine ; il 
sera le guide d'une société qui l'aura elle-même 
choisi, qui l'entretiendra, à laquelle seule il devra 
compte de sa conduite spirituelle. Peu sans doute 
seront élus , mais tous les élus seront dignes de 
l'être. . 
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CHAPITRE IL 



Du salaire des cultes. 



La Charte a résolu la question dû salaire des 
cultes. Par une dérogation au principe de la li- 
berté religieuse , l'état salarie le» ministres des 
cultes chrétiens; par une dérogation au principe 
de l'égalité^ il les salarie seuls, abandonnant les 
autres à la ferveur de leur église. C'est donc sor- 
tir en quelque sorte du cercle de nos institutions, 
que de se demander ce qui doit être, en présence 
. de la disposition précise de l'article^de la Charte. 
Mais, comme il s'agit, avant tout, de bien fixer le 
sens et la portée du principe qui sert de base à 
cet essai, je crois devoir dire en peu de mots ce 
qu'il m'en semble. 

Chacun reconnaît qu'on ne doit être tenu des 
charges qu'autant qu'on participe aux avantages, 
et que, en conséquence, on ne doit rien à la so- 
ciété dont on n'est pas membre. Personne n'ose- 
rait prétendre qu'un Anglais, par exemple, doit 
verser dans les caisses de l'état la même contribu- 
tion qu'y dépose un Français; et cependant il n'est 
presque personne qui, appliquant cette vérité aux 
sectes diverses qui se disputent l'empire de notre 
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conscience, réclame contre le salaire forcé des 
cultes. D'où vient cela? De ce que Ton n'entre pas 
franchement dans le principe de la séparation du 
spirituel et du temporel; de ce que, par habitude 
ou par mémoire, on mêle l'église à l'état, on fait 
du ministère religieux un service public , dont 
l'entretien , comme celui de tout service public, 
incombe à la cité. 

Si la société politique était en même temps la 
société religieuse, on comprendrait que chacun 
membre d'une société à double face, fut imposé à 
un double titre pour son soutien. La religion ayant 
alors un caractère politique serait par ce côté 
commune à tous, elle serait obligatoire pour 
chacun , puisque nul ne saurait être membre de 
la cité sans être en même temps membre de la 
communion religieuse; le citoyen pourrait être 
imposé pour l'église et pour l'état puisqu'il appar- 
tiendrait forcément à l'une et à Tautre. Mais on 
ne conçoit pas que dans une société où chacun 
n'est pas soumis au même symbole comme à la 
même constitution , tous puissent être uniformé- 
ment imposés pour défrayer une église à laquelle 
tous n'appartiennent certainement pas. 

Telle est toute société placée sous la protection 
du principe de la liberté des Cultes. La loi, en pro- 
clamant ce principe, a rompu l'imité religiedse. La 
société politique s'est divisée en une multitude de 
sociétés religieuses ; quelques citoyens même sont 
•deni^irés en dehors de toute êgKso| faute de foi 
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daiisuD symbole qui leur fût commun avec i 
très; ils se sont abstenus de tout culte, ou n'ont 
pratiqué qu'un culte individuel et isolé. Comment 
donc la loi redevenue toute politique, pourrait- 
elle, sans se démentir, contraindre à l'accomplis- 
sement d'un devoir religieux: celui de l'entretien 
du temple? N'est-il pas vrai que chacune des 
églises qui vivent dans le sein de la société poli- 
tique y forment, les unes à l'égard des autres, 
comme autant d'états distincts et séparés d'inté- 
rêts, ayant, chacun, leur but et des moyens qui 
ieur sont propres. 

S'il en est ainsi, conçoit-on qu'il soit plus rai- 
sonnable de contraindre les membres de ces 
églises à entretenir celles dont ils ne font pas par- 
tie, et avec lesquelles ils sont en guerre , qu'il ne 
le serait d'imposer les sujets du grand seigneur 
pour soudoyer les troupes de l'empereur de Rus- 
sie? Faudra-t-il que le juif contribue à soutenir te 
temple où chaque jouril est qualifié d'abominable 
déicide , que le catholique élève la chaire du haut 
de laquelle, dans sa sévère austérité, un ministre 
traite de spectacle impie, de superstition ciimi- 
iielle les cérémonies de son culte; et que le cal- 
.viniste défraie les troupes de missionnaires qui le 
fatiguent de leur parole acre et provocatrice ? 

a Du jour où un symbole n'est plus commun, 
dit M. Benoit, n'ayant aucun centre d'unité ou 
d'utilité publique, il n'aboutit à aucune des divi- 
sions de l'ordre social. Aucun corps municipal ou 
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législatif n'est investi du pouvoir nécessaire 
\yoi\T faire supporter les <lépeQSes religieuses par 
une viUe ou une province, ou un étal. Le 
droit de ces corps sur nos propriét3és m'exoède 
pas les limites des choses également utiles ou 
agréables à tt^us. Les services payés par J'impot 
doivent être également à l'usage des sectateurs 
de Moïse 9 de Jésus ou de Mahomet. Ces hommesy 
queUes que soient feiirs antipathies mutudles» 
sous le rapport religieux, sont en communauté 
d'intérêts dans Tordre social. Us veulent égale» 
ment que la justice leur soit rendue , et que leur 
personne y leurs biens et Jeur croyance soient gar 
rantis. C'est le vrai nœud, c'tcst le principe. vitid 
des société. Tout le reste doit être livré à l'arbi- 
traire et à la discrétion de chaque individu, etd0B 
associations qui se forment dans un but privé..» 
Ch2K}ue église doit supporter lesydépensesquî ihti 
sont propres. 

S'il est injuste /d'imposer umcathottqneou Jbout 
autre bomaae religieux pour L'entrâtien de ;icftis 
les cultes ^ le sien coaapiris; l'ingiustice estibiemaM- 
Iremeni criaaite lorsque llimpôt <]ue l'^on pnêlètie 
ainsi sur lui se répartit entre itous lestcttAteSi^ te 
sien exclu. Dans le premier cas la loi envahit J'^Qr- 
idre religieux , fioroe le i^royauit à placer toi|S;les 
cultes sur la même iigae; /dans le aeocMndidUe le 
force à mettre au-dessus de la sienne les croyances 
qu'il tient pour des impiétés. Il y a injustice et 
défaut de réciprocité 4an3 l'injustice.^ Tandis flue» 
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en sa qimlité de citoyen , il verse dans le trésor de 
l'état les fonds destinés an soutien des temples 
qu'il voudrait voir s'écrouler et disparaître, il est. 
en sa qualité d'homme religieux, forcé de pour- 
voir seul à l'entretien des autels de son Dieu. C'est 
ainsi qu'en Angleterre les catholiques voient leur 
argent passer dans les mains d'un clergé qu'ils dé- 
testent, tandis qu'ils sont obligés d'entretenir leurs 
prêtres, sans que nul ne vienne à leur aide. C'est 
ainsi que l'Irlande, suivant l'expression d'un cé- 
lèbre Irlandais (i), placée entre deux églises, son 
bon et son mauvais génie, est à la fuis tributaire 
des deux; de l'une pour son malheur, de l'autre 
pour sa consolation ; et, que maudissant l'une, 
bénissant l'autre, elle meurt entre les deux de mi- 
sère et de faim. C'est ainsi que les Juifs et les 
non-chrétiens en France, sont obligés de contri- 
buer aux frais des cultes chrétiens, tandis que les 
leurs demeurent tout entiers à leur charge. 

L'injustice est ici flagrante. Vainement dirait- 
on avec M. Benjamin-Constant (a), « les sectes nais- 
santes n'ont pas besoin que la société se charge 
de l'entretien de leurs prêtres. Elles sont dans 
toute la ferveur d'une opinion qui commence et 
d'une conviction profonde. Mais dès qu'une secte 
est parvenue à réunir autour de ses autels un 
nombre un peu considérable de membres de l'as- 

[i} Thoiiiaa Moore, voyez. Mémoirei du capitaine Rock, liv. 
a,|.. 10. 

(») Principes de politique , ^. a84 . 
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sociation générale, cette association doit salarier 
la nouvelle église. » 

Je Fai déjà dit , ce n'est point au symbole que 
la loi doit sa protection , c'est à ceux qui le pro- 
fessent 9 et s'il était jamais permis à l'état d'entre- 
tenir des prêtres, ce ne devrait pas être pour 
soutenir une croyance en décadence, un symbole 
qui croule et dont chacun s'éloigne. Ce serait 
partir nécessairement de ce principe que telle 
croyance religieuse importe à l'état plus que telle 
autre , et qu'il a droit d'y retenir ses sujets. Ce 
serait le reconnaître juge compétent en ces 
matières, où. l'évidence l'atteint comme tout 
autre. Si la forme que les sentimens religieux de 
l'homme avaient adoptée d'abord pour se produire, 
cesse d'être l'organe de sa pensée, l'interprète 
fidèle de sa foi, qu'importe qu'il la conserve; 
elle est désormais pour lui sans valeur et sans 
influence. 

« U n'est pas bon , dit encore M. Benjamin- 
Constant, de mettre dans l'homme la religion aux 
prises avec l'intérêt pécuniaire. Obliger le citoyen 
à pay^ directement celui qui est , en quelque 
sorte, son interprète • auprès du dieu qu'il adore, 
c'est lui offrir la chance d'un prc^t immédiat ; s'il 
renonce à sa croyance , c'est lui rendre odieux des 
sentimens que les distractions du monde, pour 
les uns, et ses travaux pour les autres, ne combat- 
tent ^déj à que trop.» 

Je réponds que c'est là précisément le caractère 
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de la religion de marcher à l'encontre d 
. égoïsme, de notre personnalité, de nos passions 
basses et intéressées , de les attaquer, de les com- 
battre et d'en triompher. C'est in sa mission essen- 
tielle. La mettre de moitié avec notre intérêt, pour 
qu'elle vive, c'est la déclarer déjà morte; sa vie est 
d'être sans cesse aux prises avec lui et de le maî- 
triser. Les peuples n'aspirent pas après les religions 
gratuites, comme après les gonvernemens à bon 
marché. Les promesses du ciei, quand elles ont 
cours sur la terre, ne paraissent jamais trop chère- 
ment payées ; il n'est pas de sacrifices qu'elles n'ob- 
tiennent; elles ont vaincu jusqu'au sentiment de 
l'amour maternel- D'ailleurs la foi n'est pas pins 
une affaire de calcul que de fantaisie, elle est au- 
dessus des combinaisons de notre intérêt comme 
au-dessus de notre volonté. Celle qui ne serait pas 
assez puissante pour surmonter un aussi faible 
obstacle, serait une bien mince garantie contre 
nos vices, et par conséquent bien peu digne de 
l'attention du législateur. 

La société me paraît se diviser en gens qui 
croient, qui ont un symbole commun , et en gens 
qui ne croient point ou qui marchent isolément. 
Parmi ceux-ci je distingue ceux qui conforment 
leurs actions à l'état de leur ame , vivent sans culte, 
ou ne pratiquent qu'un culte individuel et privé, 
sans temple, sans ministres; et ceux qui saus foi 
dans aucun symbole se groupent néanmoins au- 
tour de celui qui promet le plus à leur ambition. 
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Il faut d'abord écarter ceux qui n'ont point de 
croyance 9 ou qui n'oiit qu'une croyance indivi- 
dueUe, un culte domestique; ce n'est pas pour 
ceux-là qu'on entretient un corps de prêtres. Res- 
tent les vrais croyans et les hypoarites, ceux-ci 
qui fréquentent les temples pour s'y montrer, qui 
choisissent les enceintes les plus étroites de peur 
d'être perdus dans la foule et de prier inaperçus; 
car leurs prières ne sont pas destinées à aller au- 
delà des yeux des hommes. 

Je suis convaincu que Toblation directe ne di- 
minuerait pas le nombre de ces deux classes de 
dévots. Pour le vrai croyant l'oblation est un de- 
voir qu'il place bien au-dessus des intérêts de ce 
monde. Pour l'hjrpocrite elle est une occasion de 
plus de se mettre en évidence ^ de faire éclater sa 
foi. Que si) d'ailleurs, quelques uns de ces hommes 
pour qui tout est calcul, pensaient qu'il vaut mieux 
cesser de fréquenter les temples qu'ils profanent , 
où serait te mal ? Quel intérêt la société aurait-dl^ 
4 les y retenir? Leur croyance n'était qu'un signe^ 
qu'un masque ; elle n'est ni le but ni la régie de 
leur vîe^ qui n'a d'autre guide que l'intérêt; en 
changeant, ils restent les mêmes. 

« En Angleterre il y a des évêques catholiques, 
en Irlande de même. Ceux-ci reçoivent directement 
leurs pouvoirs de la cour de Rome ; quelques uns 
exercent ceux dés nonciatures. Le clergé ne compte 
que le nombre de membres nécessaires pour le 
servie?; il n'a point de propriétés. La subsistance 
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est fournie par les fidèles; l'état ne se mêle de lui 
en aucune manière : s'il le faisait, ce serait contre; 
car toutes les lois sont contre lui. Cependant ils 
suffisent aux divers besoins du service; les temples 
sont entretenus, la subsistance est abondante, 
quoique sans luxe ; le troupeau confondu avec 
beaucoup d'autres ne se mêle point à leurs erreurs; 
la tolérance se maintient entre tous; les églises 
vont à part de l'état, l'état va à part de l'église; 
chacun suit sa direction, sans collision, sans frais; 
que faut-il davantage? Il semble que ce régime 
dans sa douce simplicité ait été conservé pour re- 
tracer l'image des premiers siècles, cet âge d'or de 
l'église, et pour montrer à la fois à la religion et 
à l'état comment ils doivent co exister l'un à l'é- 
gard de l'autre (i) », 

Il ne faut donc rien craindre pour la religion 
de ce système ; c'est celui des plus beaux temps de 
l'église. « Le dépôt des oblations , qui est sacré 
parmi nous, dit ïertuUien, n'est pas le fruit 
des taxes imposées, comme si aucune des parties 
de la religion pouvait être mise à prix , mais il est 
formé par les petites sommes que chaque fidèle 
y apporte tous les mois ou quand il lui plaît, ou 
même s'il le peut: car personne n'y est contraint, 
et toutes les oblations sont libres et volontaires». 
Peut-être ne verra-t-on plus de riches prélats ou- 
blier dans la mollesse et le luxe la mission sainte 



(i)M. de Priidc, Dei quatre Concorditls , t. 
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iét pénil)te dont ils se sont chargés ; mais ces bcNds 
•pasteurs, ces serviteurs utiles de Féglifle qui , mal- 
gré la misère qui les presse, trouvent encore qu^ 
que chose à donner à un plus pauvre qu'eux, ceux- 
4à resteront pour la gloire de l'humanité et le 
■progrès de la religion. 

Mais , dit-on, il faut le redouter pour les£klè4esi. 
I.e prêtre, ainsi abandonné, n'aura de ressourça 
que dans les fraudes pieuses, dans les superstitions 
lucratives ; on le verra s'insinuer, comme autre- 
fois, dans des familles opulentes, et réussir à dé- 
tourner leurs fortunes au profit de son temple; 
tandis qu'il repoussera xle l'autd celui qui s'en 
approchera sans offrande ; -les sacremens seront 
vendus, le pain du ciel n'entrera phis dans la chau- 
mière du pauvre. 

Ce n'est pas le pasteur entretenu par son trou- 
peau qui se livre à ces menées scandaleuses, et 
donne au monde ce spectacle impie; c'est le mau* 
vais prêtre; et celui-ci se rencontre surtout dans 
les églises où le ministère sacré se présente non plus 
comme une charge difficile et pesante, comme 
une mission de sacrifices et de dévouement, mais 
comme une profession utile, comme une carrière 
qui conduit à la fortune et aux honneurs. Est-il 
abandonné à lui-même le prêtre qui, de nos jours, 
fait commerce des sacremens, qui en a de diffé- 
rens degrés selon les différens prix; le prêtre qui 
trouve dans sa conscience une prière autre pour le 
pauvre que pour le riche , qui exploite la douleur 
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et la vanité, et se fait marcluuider un cliant des 
morts comme un homme de la faire surfait sur ses 
marchandises? Ce serait grandement se tromper 
que de mesurer la vertu du prêtre à sa richesse: il 
y aurait peut-être plus de chances de vérité duos 
le contraire. 

. Ces ahus qu'il est du devoir de la l^islation de 
réprimer toutes les i'ois qu'ils prennent un carac- 
tèrecrimineljqu'ilsdégénèrent endol ou en escro- 
.querie, n'appartiennent donc qu'aux vices, qu'à la 
corruption du prêtre, à son mépris pour la religioB 
qu'il enseigne , et non pas à cet entretien direct 
du temple et de ses ministres, qui n'a cessé pré- 
cisément dans l'église catholique que lorsqu'elle 
a commencé à se corrompis. 

11 est d'ailleurs, je le répète, une suite nécessaire 
de la liberté religieuse. C'est ce qu'avaient paifai- 
tement compris les lois du 3 ventôse an 3 et du 7 
vendémiaire an 4- Acceptant dans son entier le 
principe de la séparation du spirituel et du tem- 
porel, et (i considérant que les lois auxquelles il 
n est nécessaire de se conformer dans l'exercice 
« dfis cultes ne statuent pas sur ce qui n'est que 
,(i .du domaine de la pensée, sur les rapports de 
ft r^mme avec les objets de son culte, et qu'elles 
a. n'ont .et ne peuvent avoir pour but qu'une sur- 
" «eillance renfermée dans des mesures de police 
<< et de sûreté publique, etc. (i) », ces lois déck- 
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raient que la nation ne salarie aticun culte, que 
les communes ne peuvent, en nom collectifs ac* 
quérir .ai louer de local pour l'exercice des cuites, 
et qu^il ne peut être établi aucune taxe pour ac- 
quitter les dépenses d'aucun culte ou le logement 
des ministres (i). 

Avant ces lois, la constitution civile du clergé (a) 
et après elle la loi du i8 g^minal an lo, qui mê- 
laient par plus d'un point l'église avec l'état, re- 
gardaient les ministres du culte catholique comme 
des fonctionnaires publics, et les salariaient en 
conséquence. 

La Charte a été dictée par un esprit différent. 
Son auteur a pensé que la mission du pouvoir était 
dd reconnaître tous les besoins légitimes, de les 
agiter et de les satisfaire* Il a reconnu que l'exer- 
cice d«i culte catholique et des autres cultes chré- 
tiens étaient un véritable besoin pour la majorité 
du peuple français, et îl a décrété que ces cultes 
seraient entretenus aua frais du trésor public. 

Sans contredit les gouvernemeiiB doivent satis- 
faire, les besoins des peuples, maïs les besoins qui 
sont communs à la nation et que la nation n'a pas 
le moyen de satisfaire par elle-même; autrement 
le citoyen ne serait plus qu'un être passif, qu'une 
sorte de machine à payer l'impôt. C'est à lui de 
faire tout ce qui peut s'exécuter sans danger pour 

(i) V. art. a y 3 y 8 et 9 de la loi du 3 yenlose an 3 ; titre 4 , 
ïtrt. 7 de celle du 7 vendémiaire au 4* 
(a) Loi du 11 juillet 1791 y tit. a^art. 1*''. 
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Tordre public; c'est à lui d'entretenir le» ministres 
de son culte ; car cette action directe de sa part 
n'a et ne peut avoir aucun inconvénient pour la 
paix de la société. L'exemple des cultes non sala- 
riés par l'état en est une preuve manifeste^ En 
agissant ainsi, non seulement on laisse chacun 
niaitre de l'administration d'une affaii^e person- 
nelle, dont il est juge en dernier ressort, mais en- 
core on respecte le droit des dissidens.* 

Dans tous les cas , et si Ton pensait qu'il im- 
porte au gouvernement de sidarier les ministre» 
des cultes, d'abord parce que le peuple entendrait 
mal à se pourvoir lui-même et n'y parviendrait pas 
sans trouble et sans danger, ce que je suis bien 
loin de croire; et ensuite parce qu'il peut par là 
gagner la confiance de ses commettans^ ce sefait 
du moins pour lui un devoir d'entretenir, autant 
que cela serait possible, les ministres de tous les 
cultes, quels que fussent d'aillem's leur date etle^ 
nombre de leurs sectateurs. M n'y a pas moins d'in- 
justice à contraindre, en France, les non-chrétiens 
à soutenir les temples du Christ, qu'il y en a en 
Angleterre à faire peser sur les catholiques l'entre- 
tien des ministres anglicans. 
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CHAPITRE m. 

Du pape et des concorda ts« 

Le pape n'est pas seulement le chef d'une mo- 
narchie élective, l'un des plus faibles princes de 
la terre , il est encore le chef visible de l'église , le 
premier parmi les évêques. En vertu de son. pre- 
mier titre ^ il revêt la pourpre , il prend les insignes 
de la royauté, il a un territoire, des soldats, des 
tribunaux, des sujets. Comme successeur de St- 
Pierre , il se nomme le serviteur des serviteurs de 
Dieu; i]j||t dépositaire et gardien de la foi de 
l'église, ^omme prince , il a des ambassadeurs , 
comme pontife il a des légats. 

Les relations avec le pape changent donc de 
nature et d'objet selon qu'on se place devant te 
prince ou devant le pontife , selon qu'on agit avec 
la cour de Rome ou avec le saint-siége. On ne peut 
se séparer du saint-siége sans cesser d'être catho- 
lique, parce qu'il est le centre de l'unité de la foi , 
du moins ainsi l'enseigne l'église j on peut rompre 
avec la coiu* de Rome et lutter contre elle, comme 
on le pourrait faire contre la cour d'Autriche ou celle 
d'Angleterre, sans cesser d'être uni avec le saint- 
siége. On peut mépriser les ordres du prince sans 
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cesser de révérer la parole du père des fidèles. La 
puissance du pape comme chef des états romains 
s'arrête à la frontière; sa souveraineté temporelle 
finit avec son territoire. Son autorité spirituelle, 
puissance d'opinion , ne connaît pas plus de limites 
territoriales que la pensée. Tout membre de l'é- 
glise est sujet du saint Père; les habitans du terri- 
toire des états romains sont seuls assujettis au 
gouvernement du prince. 

C'est là une de ces vérités triviales, à Sorce 
d'évidence, qu'on est presque honteux de répéter 
et qu'on regrette surtout de voir si souvent iné- 
connaitre. On la méconnaît ou on l'oublie chaque 
fois qu'on parle de faire un concordat avec Rome, 
ou de régler les rapports de l'état avec elle autre- 
ment qu'avec les autres cabinets, ha cour de Rome 
considérée ctHnme puissance politiqu^i'est pas 
d'une auti'e nature que le^ autres couff de l'Eu- 
rope. Comme elles, elle est soumise à la triple 
application du droit des gens, du droit positif et 
delà force; comme elles, elle a désintérêts tem- 
ptH-els à défendre, des droits à débattre, des pré- 
tentions à soutenir. Ce sont là des rapports à régler, 
mais à régler avec elle , par les mêmes voies qu'avec 
les autres puissances. 

Quant aux droits de l'église, ils ne ssturaÎBBt 
être l'objet de conventions diplomatiques. « Que 
des intérêts temporels soient réglés par des traités 
dont il ne sort que des effets temporels, tout se 
passe dans l'ordre naturel, et pai-mi les intéressés; 
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Biais <}u'un Sicte d'où il sort des effets spirituels ,: 
un acte mi-partie rdigieux et politique^ et plu» 
encOTe dé- la première natupe que de la seconde^ 
dépende- exelusirement d'un acte diplomatique, 
soit cijmenté à part du pouvoir ecclésiastique et de&/ 
intéressés; voilà , je ravoue, ce qtiL dépasse ma> 
conceptioa. propre, et peut-être aussi cdle de« 
beaucoup de monde « (i). 

Dépositaire; é'ijutérélis poétiques,, chargé d!af-^l 
faires d'une nation et non pas d^uiie église,, lei 
gouvernement a'a mission quj& poiir ré^er ce. qui 
touche à ces lnté(*éts, et U ne le peutiake qu^avea 
un pouvoir de la nature du sien., c'esli^àrdire avec; 
le chef des états romains. Le pontife nîa que feire* 
dans ces démêlés^ 4€yporels.. S'agit-*U à^vm besoin 
de l'église, par exemple, de pourvoir à l'in^tilxi-' 
tioB des évéques, au nond>]:e des ministres, à 1r, 
juridiçtibot canonique,, etc. , le. poif^tife %^ oom^r. 
tent, mais l'état ne l'est pas. S'agit-il, au coi^^aire,,: 
d'un intérêt temporel , de la poss^asioA d'Av^opn 
par exeuiple, l'état est compétent, le çheit des.état^/^ 
romains l'est aussi, uvais le pontife ne l'eçt p$^. 
C'est sur la confusion de ces. qualiti^s d^yepises.qut»^ 
reposent tous les concordat^.. 

. Au temps QÙ. l'église ét^it 4^»5 X^^^ ^^> l'ét^t^ 

dajjs l'église, où les princes ^\^i\ti tout àj 1^ fçjift^ 
chefs d'une société pa^tiquiç e*, çhn^ d'un^ wcïél^^ 
rçligieuse, les coucord^ é^eà^n%\ij^,ç^^^qi^fiq;ii^^ 

(i) M. âa Pm(l(^ Des qmtre Concordats , r. i|^^, p a^'i. 



36o 
de ce 



ilE LA LIBKRl'i RCLICIlfUSE 



t oubli des i 



L 



mcipes; ils formaient 
le complément de cet ordre confus. I^s parties 
contractantes, le roi et le pape, mélangées cha- 
cune de temporel et de spirituel , pouvaient traiter 
des intérêts de l'église; ces intéréls leur étaient 
communs. Mais lorsque l'église est dans l'état sans 
en; être l'instrument, sans en dépendre, sans y 
dominer; lors, en un mot, que le principe de la li- 
berté religieuse a été reconnu , les princes , en ren- 
trant dans l'ordre politique, ont perdu le seui 
caractère qui pût leur fournir le prétexte de ces 
actes. Aujourd'hui, comme on l'a dit ailleurs, les 
concordats sont des actes de mémoire et non pas 
de réflexion. 

A en juger par ce qui existe,'nn concordat est 
une transaction , un accord entre le chef d'un état 
politique et le pape, ayant pour objet la constitu- 
tion intérieure de l'église et ses rapports avec la 
société politique au sein de laquelleelle existe. 

Mais cette église, quelle est elle? Est-ce un état 
voisin, ayant un territoire, des frontières, une 
armée, une souveraineté politique indépendante, 
et dont il soit besoin de fixer les relations? Non; 
c'est une société formée d'hommes religieux qui, 
en tant que personnes civiles, sont sujets de l'état; 
qui comme tous doivent obéissance aux lois; qui 
comme tous aussi ont droit également aux libertés 
qu'elles consacrent. Voilà donc l'état traitant avec 
une partie de ses sujets; leur accordant plus qu'aux 
autres, ou moins qu'aux autres ; dans tous les cas, 
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autrement qu'aux autres. Pour les tenir tous' 
sur la même ligne , il ne serait pas besoiil d'une 
convention avec quelques uns. Voilà donc le légis- 
lateur, abdiquant sa souveraineté, qui propose,, 
stipule, discute au lieu de commander. Ce n'est 
pas une loi qu'il porte, c'est une convention qu'il 
contracte avec un étranger représentant une partie 
de ses -sujets; convention qui tire sa force égale- 
ment de la volonté des deux parties contractantes, 
que l'une ne peut révoquer sans le consentement, 
de l'autre , et qiie chacune est libre d'interpréter 
à sa façon. 

Une pareille convention^ est une monstruosité- 
politique^ elle dénature les rapports des gouver-^ 
nans aux gouvernés; elle jette au milieu d'eux 
un ferment de discorde. Elle suppose à la fois ces- 
deux choses, ou tout au moins l'une d'elles : pre- 
mièrement, au chef de l'église une action sur la 
vie civile des fidèles et le droit d'intervenir dansr 
les rapports politiques d'un peuple à son souve- 
rain; secondement, à ce souverain le droit de 
fixer la condition de l'homme religieux. C'est l'acte- 
le plus contraire au principe de la séparation du- 
temporel et du spirituel. Né de leur confusion , il 
ne peut légitimement leur survivre. 

Dans quel but ferait-on aujourd'hui un concor- 
dat avec le pape ? Serait-ce pour consolider Fexis- 
tence de l'église catholique en France? Mais cette 
église n'a besoin de rien de plus que ce qui lui est 
assuré par l'article 5 de la Charte , à elle ainsi^ 



362 



Uï I.A. LIBEaT.É RELlGIEtJSE 



k 



qu'aux autres : la liberté. Ses autels peuvent s 
ver, ses temples s'ouvrir, ses membres s'assem- 
bler, ses saci'itices s'accomplir; que lui donnerait 
^e plus un concordat? Serait-ce pour tran^orter 
de l'église au prince , le choix des ministres des 
autels, comme l'a fait le concordat de Léon X , et 
depuis celui-là tous les autres; pour reconnaître 
au cljuef de la société politique le droit de consti- 
tuer, de réglementer la société religieuse et de 
juger ses magistrats? Mais à supposer que le pape 
soit sut'Bsamnient autorisé à un pareil transfert, 
ce qui parait être démenti par les longues et éner- 
giques protestations de l'église gallicane, clercs et 
laïques, ajjrès le concordat de i5i6; il est certain 
que le chef de l'état ne peut stipuler un pareil 
droit à son profit. 

H ne le peut , car autrement il renverserait la 
barrière qui sépare l'église de l'état; barrière éle- 
vée autant dans l'intérêt de la société politique, 
que dans celui de l'église; il ferait entrer l'une 
dans l'autre. Il ne serait plus roi seulement, mais 
pontife encore, ou si mieux on aime protecteur 
d'une doctrine, d'une discipline, d'une église, 
c'est-à-dire engagé à les défendre envers et qob- 
tre tous; et bientôt contraint par l'intimité et la 
nécessité de son alliance à puiser le motif d'une 
loi générale dans une règle particulière à l'église 
spécialement protégée. Le chef de l'état est l'homme 
de tous également ; il ne peut appartenir aux uns 
plus qu'aux autres, cnr tous sont membres de-]^ 
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i%\ 9Xk même titre. Il faut donc qu'il se tienne eu 
milieu de toutes les église» ^ à é^de distance de 
cbacune , pour les surveiller et les défendre toutes 
également. Chibqne pas qu'il fait vars l'une d'elles, 
l'éloigné des autres et le fait manquer à sa misr 

Un concordat n'est pas seulement une violation 
du principe de notre nouveau droit public; il est 
encore un danger aux yeux de la politique. Loin 
d'être un gage de paix , comme on se l'imagine 
communément, il ouvre une carrière infinie de 
discordes et de troubles. 11 introduit dans l'état 
un pouvoir qui s'y répand et veut y dominer. 
X)ans les démêlés que cet acte provoque nécessai- 
rement entre le prince et le pontife, l'irritation 
qu'ils provoquent tourne toujours au préjudice 
du premier. L'inégalité de leur nature fait l'inég»- 
Uté de leur condition , la faiblesse de l'un la force 
de l'autre. L.e pape , qui ne contracte que sous un 
rapport purement spirituel j a toujours l'avantage 
sur le prince, car il ne peut jamais être contraint; 
il est insaisissable sous oe rapport. Placé en da* 
bors de la chose pour laquelle il traite , le prince 
est sans moyen de la faire exécuter. U ne pent quie 
recourir à la force qui n'est de rien ici^ et tandis 
qu'il est lié envers le pape, celui-ci ne l'est point 
envers lui. Dans leurs contestations^ ils reasem*^ 
blcnt , dit un publiciste^ à deux adversaires dont 
l'im occuperait la terre et l'autre la mer, ou les 
plaines de l'air. Maître de l'épiseopat par l'institu- 
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tion , le pape peut toujours vaincre la résistaffl 
tin prince k ses caprices ou à son ambition , en pri- 
vant l'église de pasteurs. Ainsi il se fortifie contre 
Ini de tout le mécontentement de l'église, qui 
n'attribue qu'à sa résistance l'interruption du ser- 
vice religieux, et qui, devant tout au pontife, 
comme église, s'asssocie d'ordinaire à sa cause, 
s'irrite, résiste au prince, et ne s'apaise que lors- 
que cehri-ci a cédé. C'est l'histoire de tous les con- 
cordats depuis i5i6. 

D'après l'ancienne discipline de l'église, renou- 
velée par la pragmatique-sanction, l'élection était 
faite par le clergé, rînstîtutiou donnée par les mé- 
tropolitains et les comprovinciaux, Mais depuis 
i5i6, aux termes du concordat de I^éon X (i), le 
roi doit à peine de déchéance présenter un sujet 
dans les six mois à partir de la vacance, ou dans 
les trois mois du refus, si le sujet présenté par le 
roi n'est point agréé par le pontife. Ce terme passé, 
le pape nomme ; il n'est pas pour lui de délai fatal, 
il peut accorder les bulles quand il lui plaît, il 
peut même n'en pas donner. 

Le concordat de 1801 , articles 4 et 5, et celui 
de 1817, article i", ont rappelé cette disposition, 
sans cependant la reproduire textuellement. Les 
papes en sentaient trop l'importance pour jamais 
fléchir sur ce point; ils comprenaient bien qu'ils 
seraient invincibles tant qu'ils conserveraient l'ins- 
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titution. a Les chrétiens, dit M. de Pradt, ue peu- 
vent pas se passer d'ordre religieux; l'ordre reli- 
gieux ne peut pas se passer d'évéques ; le prince ne 
peut faire passer ses sujets d'ordre religieux nid'évé* 
ques; pour avoir des évéques on ne peut se passer 
du pape ; telle est la gradation dont celui-ci occupe* 
le sommet et dont il peut seul donner la solution. 
Placé dans ce poste élevé comme dans une cita- 
delle , le pape attend paisiblement que la lassi- 
tudcy le mécontentement, la crainte des troubles , 
l'absence de tout remède lui ramène ceux sur les- 
quels il fait peser les rigueurs de ses refus pro- 
longés. y> 

Aussi, avec cette seule arme, les papes ont triom- 
phé des deux hommes qui, dans le gouvernement 
de la France, ont montré la volonté la plus ferme 
et la plus tranchante , et possédé au plus haut degré 
le pouvoir de contraindre : Louis XIY . et Napo- 
léon. Chaque fois que les papes on4: été mécon* 
tens des princes, ils ont refusé d'agréer les sujets 
qui leur étaient présentés , uniquement à cause de 
la main qui les présentait. Depuis i5i6*jusqu'en 
1808, leurs i*efus ont été positifs, francs, direct»; 
depuis 1808, la cour de Rome a voulu joindre l'ap- 
parence d'mie acceptation à la réalité d'un refus. 
Elle a donné des- bulles, mais des bulles que d'a- 
vance elle savait inadmissibles , qu'elle entachait 
d'injures pour le prince afin de l'empêcher de les 
recevoir. Le résultat est le même; on arrive tou- 
jours h l'impossibilité de triompher de la-volonté 
du saint-siége. 
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Le prince nomme un évèque qui réunit touCet 
les qualités exigées par les canons et la loi de l'é- 
tat. Par un motif quelconque le pape refuse l'insti- 
tution ; l'église reste sans pasteur et le pasteur sans 
église. Quel moyen d'en sortir? Suppliera-t-on la conr 
de Rome au nom de la religion dont les intérèls 
souffi-ent, comme firent Louis XIII et Louis XIY? 
Eîle restera sourde jusqu'à la soumission du mo- 
narque. Emploiera -t-on la force, envahira-t-on 
les états romains, se saisiiM-t-on de la personne du 
pape, le retiendra-t-on en captivité comme fit Na- 
poléon ? Qu'aura-t-on obtenu par ces supplications 
et par ces violencesPBien; la volonté des papes est 
inflexible; leur sagesse est infaillible; ils ne sau- 
raient démentir le passé sans attenter à leur puis- 
sance. 11 faudra céder; il faudra que le chef de l'é- 
tat souffre qu'une volonté étrangère domiae la 
sienne sur un territoire soumis à sa puissance; il 
faudra qu'il fléchisse, s'il ne veut s'entendre ac- 
cuser de priver les fidèles du secojirs de la reli- 
gion, s'il ne veut s'exposer aux embarras, aux agi- 
tations sourdes, aux refus d'obéissance que provo- 
quent nécessairement les querelles avec le saint- 
siége. 

Napoléon, au faite de sa puissance, s'aperçut 
qu'il ne pouvait vraincrc le pape qu'avec le pape, 
et surmonter sa volonté que par elle-même. Il fal- 
lait créer un tiers pouvoir qui départageât le prince 
et le pontife lorsqu'ils ne seraient plus d'accord. 
Napoléon s'adressa au Saint Père, et le i3 fé- 
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vrier 1 8 13 parut l^ooDcordatdeFootâinebleau dont 
l'article 4 portait qu'à dé£aLUt par le pape d'avoir 
donné dans les six mois l'institution au sujet pré- 
senté par l'empereur, il y serait procédé par le mé* 
tropolitain ou parie plus ancien évéque de la pro«* 
vjjQce. C'était là trancher la difficulté , au profit du 
prince 9 il est vrai, et dans rintérél: de l'état, mais 
ce n'était pas la résoudre; c'était déplacer le droit 
de nomination, enchaîner la volonté du pape à 
celle du prince; ce n'était pas faire que ces deux 
volontés pussent marcher simultanément , sans se 
rencontrer, sans se heurter, salas que l'une abais- 
sât l'autre. C'est qu'eu efSet il n'est pas posâihk 
que deux volontés souveraines puissent agir simul- 
tanément sur le même point, s'exercer sur ie mémf 
sujet, sans choc et sans coUisioii.£llesiiepeuwent 
être respectées qu en restant chacuoe dans l'ordre 
qui lui est propre. 

U faut que dans l'état la volonté du souveraÎB 
soil seule maîtresse; qu'il n'y ait pas partage dans 
le commandement; car ie partage entraine désac^ 
cord, lutte, tiraillement. Mais, pour cela faire, ilfaitf 
que le souverain consente à rester dans le tercle 
des intérêts qui lut sont confiés ; il ne faut pas 
qu'il s'obstine à intervenir dans les affaires de l'é- 
glise en dépit de la liberté, en dépit de la raisoà 
et de Texpé/rience qui lui crient qu'il n'y a que 
périls pour lui dans cette voie. 

Qu'il accepte sans réserve là séparation du spi«- 
rituel et du temporel; qu'il renonce à gxHiYeraer 
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plus important de ses droits, celui de nommer ses 
ministres, il n'aura plus rien à redouter du silence 
obstiné des papes; il Ji'aiira plus de rapports qu'a- 
vec un prince temporel, le chef des états romains. 
Relégué à jamais dans l'ordre spirihiel, le pon- 
tife, quoi qu'il fasse, ne pourra plus troubler le- 
tat dans lequel il n'aura plus entrée, avec lequel 
il ne sera plus en contact. Son action toute spiri- 
tuelle s'accomplira d;ins le sein de l'église. T,es dif- 
ficultés ne s'agiteront plus entre le chef de l'état 
et le pontife; mais enti-e celui-ci et l'église; et 
quelle qu'en soit alors la solution, elle ne pourra 
jamais avoir rien d'offensant pourla majesté royale, 
■pi de dangereux pour l'état. 

Si le pontife croit devoir refuser l'institution au 
sujet élu par le chapitre, ce refus, qui n'aura rien 
que de spirituel , donnera l'un ou l'autre de ces 
résultats également satisfaisans aii regard de la 
politique : ou l'église acceptera le refus du pon- 
tife , et dans ce cas la paix intérieure du temple 
^e sera pas troublée, ou au contraire elle croira 
devoir passer outre et donner elle-même l'institu- 
tion refusée, et alors les relations de l'église avec 
son chef seront seules modifiées ou suspendues; 
la marche de l'état n'en sera nullement affectée. 
L'irritation , s'il en nait une, ne pouvant se pren- 
dre à l'autorité, demeurée étrangère à ces débats, 
la laissera maîtresse de sé%ir contre les désordres 
quels qu'en soient les auteurs, Les 
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rhomrae religieux j du catholique , seront chan- 
gés peut-être; ceux du citoyen , du Français, res- 
teront les mêmes. Il y aura peut-être des schisma- 
tiquesy des hérétiques, etc.; il n'y aura plus de 
séditieux ni de rebelles. 

Le Saint-Siège ne tire sa force contre les princes 
que des princes eux-mêmes; qu'on ne l'oublie pas. 
C'est parce qu'il sait le besoin qu'ils ont de son se« 
cours pour diriger une société religieuse dont il 
ne sont chefs que par confusion et envahissement, 
qu'il se montre exigeant et difficile à leur égard ; 
sa puissance est dans leur position fausse. D'un 
autre côté, l'église, pour se créer un auxiliaire 
contre les exigences de l'autorité, exalte les droits 
du Saint-Siège , le fortifie pour l'opposer au mo- 
narque, comme on élève une citadelle pour se re- 
tirer en cas d'attaque. Elle comprend qu'il est sa 
seule ressource contre le prince, son seul moyen 
de grande opposition, et manque rarement à l'ap- 
pel qu'il lui fait. 

Ce serait donc enlever au Saint-Siège tout son 
pouvoir contre les rois, que de se retirer du sano^ 
tuaire , de rendre l'église à elle-même , de la lais- 
ser maitresse de régler sa constitution intérieure 
et ses rapports avec le pape, comme elle le fut 
jusqu'en i5i6; sauf à réprimer tous les faits dom- 
mageables à la société qui pourraient se commet- 
* tre en son nom. Ainsi privé de toute puissance 
coactive dans l'état; manquant à la fois du prince 
et de l'église, et ne pouvant plus, selon le besoin, 
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se servir de l'une contre l'autre, il cesserait d'être 
un danger pour les sociétés politiques. Il n'agirait 
plus que par voie d'influence et de direction spiri- 
tuelle ; il aurait tout le pouvoir d'un chef d'école, 
et pas plus. 

Les concordats au contraire, par cela seul qu'ils 
sontun accord entrel'église etl'état, qu'ils ont né- 
cessairement pour principe ou pour résultat l'inter- 
vention du prince dans l'église et celle du pontife 
dans l'état, organisent le danger et le fortifient, 
au lieu de le détruire ou de l'éloigner. Ils main- 
tiennent les églises dans une dépendance illégi- 
time, qui les pousse a chercher au dehors uneforce 
de résistance qui leur manque au dedans. 

Voilà pourtant le régime sous lequel on s'obs- 
tine à nous retenir malgré les dispositions de la 
Charte; et comme si ce n'était assez encore du con- 
cordat de l'empire , on s'est efforcé de remettre en 
vigueur le concordat de François ï". Ce coDCor- 
dat,que la politique seule avait dicté, ainsi que 
le reconnaissait Diiprat lui-même, est le premier 
acte de partage de l'église entre le roi et le pape ( l ;. 
C'est lui qui l'a dépouillée du droit d'élire ses évè- 
qiies pour le transporter en réalité au saint-siége; 
c'est lui que l'indignation de nos pères accueillit 

(1) ■ Il n'y flvait, disaii-il au parlement, de 
(ju'en (livisuut vne Vi^ae soiis latiuelli; l.i FranL-i 
lôt ou Urd ; et il n'exi-itait aucun muyen 
lant la paix avec le pontife, et e: 
romaine. ■ fetjr, t. a), p. 171. 
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avec les épitfaètes de exterminatricem scientiœ ; vir^ 
tiitiSy pietaùs; regni denique pestem: Cette pesté 
du royaume qui priva pendant si long-temps l'é- 
glise de pasteurs sous Louis XIII et sous Louifli 
XIV, devint loi de l'état malgré les courageux ef- 
forts du parlement, et demeura telle jusqu'à la loi 
du. 12 juillet 179^9 relative à la constitution civile 
du clergé. 

Cette dernière loi, article ao, titre 2, supprime^ 
tous les bénéfices autres que les évêchés et les cures/ 
et confia l'élection des évéques et des curés à l'as* 
semblée électorale. Le choix des premiers devait 
avoir lieu dans la forme prescrite et dans le corps 
électoral indiqué pour la nomination des membres 
de l'assemblée de département, article 3 , titre a ; et 
celui des curés dans la forme prescrite et par les 
électeurs indiqués pour la nomination des mem« 
bres du district, article 26 , titre 2. Une fois nom- 
més par la majorité des suffrages, les évéques et 
les curés devaient se pourvoir de l'institution cano^ 
nique, de la manière suivante : l'évéque devait se 
présenter à son évéque métropolitain, ou s'il était 
é|u pour le siège de la métropole, au plus ancien 
évéque de l'arrondissement qui, après l'avoir exa- 
miné en présence de son conseil sur sa doctrine 
et sur ses mœurs , lui donnait l'institution cano* 
nique. 11 en était de même du curé. 

C'était de la part de l'assemblée nationale faire, 
au profit de l'autorité civile , ce que le saint-siège 
avait fait pour lui-même deux siècles avant ; c'était, 
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commélui, consacrer la confusion de l'église et de 
l'état, et niéconnaitre les grands principes sous 
l'influence desquelles elle s'était formée et conti- 
nuait ses illustres travaux. Cette coDStitution était 
pour l'église la contre-partie du concordat de 
Léon X, L'une n'était pas plus légitime que l'autre; 
tous deux furent également combattus. Le clergé 
se refusa à cet acte , et il fit bien , car il transpor- 
tait le pouvoir civil dans le sanctuaire et l'en ren- 
dait maître. 11 réglait des rapports que l'assemblée 
nationale elle-même avait déclarés n'être pas de 
aa compétence. 

o La tâche de l'assemblée, dit M, de Pradt(i ), se 
divisait en deux parties. Sauve garde efficace et 
éternelle pour les individus, tolérance générale 
pour tous les cultes. A eux de se défendre, de se 
maintenir, de se pourvoir; voilà le seul rôle qui 
convint à une assemblée qui se piquait de procé- 
der par des principes élevés; voilà la magnifique 
occasion que le sort lui avait ménagée pour s'as- 
surer une gloire immortelle, en résolvant le grand 
problème qui depuis tant de siècles agite si péni* 
blement le monde; celui du mélange du temporel 
et du spirituel. » 

■ Napoléon commit la même faute, et s'en re- 
pentit souvent plus tard. Au lieu de défaire 
l'œuvre de la constituante , d'ouvrir les temples 
sans autre condition que celle de l'obéissance aux 
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lois, de déchirer d'odieux sermens et de confondra 
tous les cultes dans la même liberté comme 
dans les mêmes devoirs; il céda à l'ambition d'unir 
dans la même main le sceptre et l'encensoir. Ainsi 
nous eûmes le concordat de 1801 , destiné à légi- 
timer l'empire, et qui en renvoyante celui de 1 5 16, 
pour les règles de l'institution, rendit de nouveau lé- 
Sain t-Siége maître de l'épiscopat et lui fournit ain^ 
le moyen de troubler la France où le ministère 
religieux était une fonction civile. Vainement dans 
k suite, il tenta de changer sa dépendance en 
domination par son concordat de Fontainebleau^ 
cet acte d'un pouvoir qui finissait et que quelques^ 
uns ont accusé de violence, ne reçut aucune exé- 
cution malgré le décret du a 5 mars i8i3; le pape, 
fortifié par les désastres de l'empereur , n'y voulut 
jamais consentir. 

C'est dans cet état que la restauration tr&fSuvÊt 
les relations de la France avec le Saint-Si^e. Dès 
hommes qui avaient refusé de remettre leurs 
sièges en 1801 , et qui n'avaient jamais voulu re- 
connaître le concordat de cette époque, regardant 
comme une impiété de servir Dieu sur les autda 
relevés par Napoléon, et peut-être aussi comme 
un bonheur de rentrer dans la possession de leurs 
sièges , s'agitèrent pour le détruire ; dut-on renouer 
les liens formés en 1 5 1 6. 

Le pape résista d'abord, ne voulant pas se dé»- 
mentir ainsi lui-même et associer le Saint->Siég6 k 
la réprobation dont on frappait l'empire. Il sentait 
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bien qu'acquiescer à une pareille demande, c'était 
reconnaître une faute, inie erreur au moins, et 
porter atteinte au principe, si cher à Rome, de 
l'infaillibilité des papes. A la fin il céda pourtant, 
et le concordat de 1817 nous fut donné. 

Par ce concordat on rétablit la convention de 
»5i6, dite concordat de François 1", quoique 
cette convention , toute de matière bénéficiale, en 
ce qu'elle diffère de celle du i5 juillet rSor , soit 
aujourd'hui sans objet; on abroge le concordat 
fait avec Napoléon et les articles organiques du 
1 8 germinal an 10(8 avril 1 802 ) ; enfin on rétablit 
les sièges qui avaient été supprimés lors de ce 
concordat. 

Mais outre ces dispositions , qui semblent d'a- 
bord principales, il en est d'autres qui ont causé 
une vive alarme lors de leur apparition. C'est 
d'abord l'article 6 portant que la conservation des 
titulaires actuels dans les archevêchés et les évêchés 
qui existent en France, ne pourrait empêcher des 
exceptions fondées sur des causes graves et légi- 
times, ni que .quelques uns des titulaires ne 
pussent être transférés à d'autres sièges. Cet article 
intéresse surtout le haut clergé qu'il livre à l'arbi- 
traire du saint-siége et du gouvernement. Le con- 
cordat de Léon X n'avait pas été si loin. li dépouil- 
lait l'église de l'élection pour l'attribuer au pape; 
mais il n'autorisait pas le pouvoir à mettre les 
évêques hors la loi commune, à les faire voyager à 
son gré d'un siège à l'autre . comme on envoie un 




régiment d'une garnison à une autre garnison : 
c'est prendre les évéques pour des missionnaires. 
Les autres articles qui soulevèrent le plus d'in- 
quiétudes sont ensuite l'article 8, portant qu'il se- 
rait assuré une dotation convenable en biens fonds^ 
à tous les sièges érigés ou à ériger , etc. ; et sur- 
tout l'article 10 par lequel le roi s'engage à em- 
ployer, de concert avec leSt.-Père, tousles moyens 
qui sont en son pouvoir pour faire cesser les ob- 
stacles qui s'opposent au bien de la religion et à 
l'exécution des lois de l'église. Qu'aurait promis de 
plus François Y^ en présence de la ligue catho- 
lique et du concile de Latran? n'est-ce pas recon- 
naître un principe inconciliable avec l'article 5 delà 
Charte , et s'engager à faire effort pour arriver à 
son abrogation ? La Charte interdit cette protec* 
tion active et directe que nos rois donnaient autre- 
fois aux croyances catholiques^ par laquelle ils 
faisaient leur propre chose des lois de l'église , de 
ses commandemens, de ses sentences , et tenaient 
à devoir de pourvoir à leur exécution. Voilà ce 
qu'exige le Saint-Père de l'auteur lui-même de la 
Charte; il appelle le pouvoir politique à la défense 
de la foi 9 c'est à lui qu'il confie le soutien du 
teimple. 

^ Po.^r produire tout son effet, ce concordat avait 
besoin de la ratification des deux chambres. Con- 
vention diplomatique et religieuse, il liait les parties 
contractantes, mais les parties contractantes seule^ 
ment; le pays n'y était encore pour rien. Il fallait 
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sojumettre cet acte à l'épreuve d'une discussion 
nouvelle et publique ; on n'osa. Eclairé par le sou- 
lèvement de l'opinion , le gouvernement présenta 
à la chambre des députés un projet de loi qui tout 
en consacrant formellement la confusion du tem'^ 
porel et du spirituel^ modifiait sensiblement la 
convention du 11 juin 181 7, et cherchait à forti- 
fier l'autorité civile contre les envahissemens des 
papes. 

On sait quel fut le sort de ce projet de loi. La 
commission chargée de son examen était partagée 
d'opinion, selon le bruit qui circulait alors, lors* 
que l'un de ses membres , M. de Marcellus, voulant 
s'éclairer sur l'orthodoxie de certaines de ses dis- 
positions, consulta le pape qui, tout en louant sa 
haute piété , lui répondit qu'il n'avait rien à dé- 
mêler avec l'assemblée quelque illustre qu'elle fôt, 
et quHl persistait dans ce qu'il avait fait. Cette 
démarche et ce résultat devenus publics détermi- 
nèrent le gouvernement à retirer le projet qu'il 
avait présenté. 

Le concordat du 11 juin 181 7 demeure dont 
sans force obligatoire pour toutes celles de ses 
dispositions qui ont besoin de l'approbation des 
chambres. L'abrogation des lois ne pouvant avoir 
lieu que suivant les formes prescrites pour leur 
formation; les articles organiques du 8 avril 1802 
(18 germinal an 10), subsistent malgré la répro- 
bation dont ils sont frappés par la convention de 
181 7. L'église seule pourrait chercher à se sous- 



traire à leur obligation comme étant contraire à la 
liberté des cultes; mais il faudrait accepter toutes 
les conséquences d'une indépendance qu'elle ne 
paraît pas jalouse d'acheter à ce prix. 

Il est pourtant quelques unes des dispositions 
de ce concordat qui ont été indirectement sou- 
mises aux chambres et approuvées par elles. Ainsi 
au moyen de la loi du 4 juillet 1821 qui statue 
qu'à partir du i *' janvier 1 8a i , les pensions ecclé- 
siastiques éteintes par le prédécès des fonction-» 
naires, accroîtront au budget du ministère de l'in^ 
térieur , chapitre du clergé , et que cette augmen- 
tation de crédit sera employée à la dotation de 
douze sièges épiscopaux métropolitains, et suc- 
cessivement à la dotation de dix-huit autres sièges 
dans les villes où le roi le jugerait nécessaire et 
suivant qu'il serait réglé entre lui et le saint-siége, 
l'article 4 ^t l'article 8 du concordat furent sanc- 
tionnés, et reçurent en partie leur exécution par 
les ordonnances, royales du 19-28 octobre 1821, 
et du 3i octobre 1822. 

Ainsi en définitive nous avons des articles or-' 
ganiques d'un concordat qui n'existe plus , et un 
concordat sans articles organiques. La convention 
révoquée du i5 juillet 1801 vit presque entière 
pour la loi du 18 germinal an 10 (8 avril i8o2)f 
la convention du 11 juin 1817, au contraire, la^ 
seule reconnue à la cour de Rome et à celle de 
Paris, ne vit légalement que par quelques points. 
Voilà les fruits que portent rinréflexios et l'oubli 
des principes. 



3^8 OK LA LlBBBTlé RBLIGIJKDW 



CHAPITRE IV. 



Conclusion. 



Arrivés au terme de la carrière^ retoumons-nou» 
un instant; remontons du regard la route que 
nous avons parcourue. 

La liberté religieuse, mise en œuvre, n'est autre 
chose que la séparation absolue de l'église et de 
l'état. Cette séparation franchement acceptée, tous 
les droits sont garantis; ceux de l'individu, ceux 
de l'église, ceux de l'état. La loi politique ne s'oc- 
cupîant pas de choses étrangères à sa mission, 
l'élément religieux s'exerce avec une entière indé- 
pendance et sans danger pour la société; car il est 
obligé de s'accomoder à ses besoins et à ses lois ; 
il peut s'étendre, sans gêne et sans entraves, dans 
le cercle de la liberté civique; il ne peut prétendre 
à le dépasser. Il n'entre jamais dans la société po- 
litique, et par conséquent jamais dans l'apprécia- 
tion du législateur. C'est une faculté de l'homme 
dont la loi ne s'occupe pas. plus que de celle qu'il 
possède de discerner ou plutôt, peut-être, de re- 
chercher la vérité. 

Sous l'empire d'un pareil principe, l'individu 
n'est plus aux regards de la loi qu'un membre de 



la cité. U conçoit librement telle croyance que les 
rapports des choses de ce monde font naître en sa 
pensée; il laisse voir sans danger qu'il n'a point 
accepté les idées de tous, et qu'il en a reçu, au 
contraire, qui leur sont opposées, qui les démen- 
tent; il peut publier ses opinions, exposer ses doc- 
trines et combattre celle des autres. Il n'est point 
obligé dans cette lutte de choisir ses armes et de 
ne frapper que certains coups ; pourvu qu'il n'at- 
teigne pas les personnes, que trop souvent on place 
derrière les idées, il peut blesser celles-ci aussi pro- 
fondement qu'il aura de force. En lui permettant 
le combat, on lui permet nécessairement le succès; 
qu'on souffre donc qu'il emploie les annes des- 
quelles il l'attend , plus sûr et plus prompt. Lors- 
qu'il ne conviendra pas de s'indigner avec chaleur,^ 
ou de discuter froidement avec dialectique et sans- 
passion, il pourra rire et se moquer, il pourra 
peindre et qualifier les croyances qu'il attaque sous- 
la couleur et avec les traits qu'il leur voit. 

L'homme n'est point une pure intelligence ; il a 
aussi des organes sensibles qui le ramènent et l'en- 
chaînent incessamment à la terre ; il est , tout à la 
fois, corps et ame. Sa liberté subit cette double 
condition de sa nature; elle ne peut, à peine d'être 
incomplète, à peine de n'exister qu'à moitié, s'ar-^ 
réter à la pensée et ne point descendre jusqu'aux 
actions. Il faut donc que le citoyen soit non seu- 
lement maître de sa pensée, mais aussi maître de* 
ses mouvemens et de ses gestes. Il pourra tran^ 
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former en pratiques matérielles les sentimenS'lf 
ligieiix que l'idée de Dieu lui inspire, il pourra 
l'adorer du corps comme de la pensée, il aura un 
culte. Ici, comme ailleurs, sa liberté finit où com- 
mence le droit d'autrui, et elle finit par conséquent 
beaucoup plus tôt que lorsqu'il s'agit uniquement 
de sa croyance; car deux actions contraires ne se 
conçoivent pas indéfinies, tandis que l'on com- 
prend parfaitement deux croyances contraires in- 
définies. 

L'homme pense, parle, agit; et tant qu'il ne 
blesse aucun droit il est libre. La loi ne peut lui 
interdire une action qui ne nuit point, sous le 
prétexte qu'elle est contraire aux préceptes d'une 
. croyance quelconque; elle ne peut non plus lui 
prescrire un acte inutile à la société uniquement 
parce qu'il est commandé par la religion de la 
majorité ou celle du législateur. Il ne doit être 
forcé d'agir ou de s'abstenir que dans un intérêt 
social, et encore faut-il que les actions qu'on lui 
prescrit, danscet intérêt, soient prisesde ses rapports 
à ses semblables , et non de ses rapports à Dieu. 

Ce n'est pas d'après telle ou telle croyance que 
ses actes, doivent être appréciés et punis, c'est d'a- 
près les règles de ta loi temporelle. Méconnaît- il 
un précepte d'une église , il n'en doit compte qu'à 
cette église s'il en est membre; la loi ne peut ériger 
en délit que les faits qui blessent les intérêts com- 
pris dans l'ordre qu'elle régit. Le péché, l'hérésie, 
la profanation, le sacrilège sont des qualifications 
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dé faite appréciés dans leur rapport à la loi reli- 
gieuse, rapport sous lequel le législateur ne peut 
les envisager, sans sortir de sa place, sans qu'aussi* 
tôt il se démette de son titre de souverain pour 
accepter celui de pontife. 

Puisque la loi ne doit envisager les faits que 
dans leur rapport à la société politique , elle ne 
doit pas apercevoir leur rapport à tel ou tel sym* 
bole , à telle ou telle règle religieuse. Qu'ils soient 
conformes ou contraires à cette règle, à ce sym- 
bole , il n'importe; leurs auteurs n'en resteront 
pas moins, tous au même titre, raeml^res de la 
cité, tous égaux en droits et en devoirs, tous admis- 
sible aux emplois pid>lics. luifs, chrétiens^ catho* 
liques, ariens, luthériens,' calvinistes, etc., tous 
ne sont que des citoyens devant la loi politique ; 
ils ne sont ni juifs, ni chrétiens, ni cathoIiquiBS, 
ni ariens, ni hsthérieos, ni calvimstea; coouBent 
pourraient-ils être en conséquence de cette qualité 
assujettis à des conditions inégales, repoussés dé 
certains emplois, ou admis à de préférence au con- 
traire. 

U est des choses auxquelles la sociabilité, ce 
trait caractéristique de l'humanité , se prend arvec 
plus de force et de nécessité qu'à aucune autre, et 
qui ne peuvent se concevoir, que par exception, in- 
dividuelles et isolées. Ce sont ces actions religieuses, 
ces pratiques que l'homme met en œuvre, tantôt 
peur gagner l'oreille de Dieu s'il est supertitieux, 
^A modèle le créateur à l'image grossière de rétre^ 



3Ba [>E LA LlBEIirË RELIGIEUSE 

créé; tantôt mieux pour se fortifier contre I 
•même par une sorlede mnémonique religieuse,s'il 
se défie de sa raison et de ses forces morales ; c'est 
glors comme un coup d'électricité qu'il se donne 
et dont il n'est pas dupe. A côté de ce besoin pres- 
que physique, il en est un autre qui parle peut- 
être plus vivement encore, c'est celui de la re- 
cherche de la vérité religieuse, de la solution des 
problèmes que font naître l'origine, la vie et la fin 
de l'homme ; c'est le besoin surtout de la répandre 
et de la faire triompher quand on croit l'avoir 
rencontrée. 

De là les églises, les associations, les congréga- 
tions, les couvens, etc., toutes choses essentielle- 
ment libres dès le jour où le droit de professer sa 
religion est reconnu à chacun ; car chacun ne peut 
la professer sans la pratiquer, ni la pratiquer sans 
se rapprocher de ceux qui ont le même symbole, 
et qui en déduisent avec la même rigueur leur vie 
dévote. 

Ces associations religieuses , dans lesquelles 
l'homme s'engage ainsi, ne relâchent ni ne resser- 
rent les liens de l'association politique, elles n'y 
touchent point; le citoyen reste le même en pré- 
sence de la loi. La règle nouvelle à laquelle il se 
soumet n'est qu'une règle morale, spirituelle dans 
ses moyens de se faire obéir, et dans sa fin. Ceux 
qu'elles charge de la faire observer ne peuvent 
avoir recours à la force sans dénaturer leur mis- 
sioD, aana enfreiijdrp la loi politique qui n'ç 
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corde l'usage qu'au souverain ; ils ne peuvent 
davantage obtenir l'intervention du législateur, 
sans que celui-ci dépasse aussitôt la limite qui sé- 
pare l'église de l'état, et sans qu'il rompe aussi 
l'égalité sous laquelle tous les cultes ont le droit 
de se ranger. 

Les églises sont donc dans la société , sans plus 
de droits que les individus; mais comme eux elles 
sont indépendantes dans leur foi, dans leurs doc- 
trines, dans leur culte, dans leur enseignement, 
dans leur gouvernement enfin. Nul n'a le droit de 
leiu* dire : voici ce que tu dois croire; voilà ce que 
tu dois enseigner. Elles peuvent s'attacher à n'im- 
porte quel symbole; elles peuvent publier leurs 
actes, leurs doctrines, leurs' opinions , sauf à en 
répondre devant les tribunaux. Bulles, rescrits, 
mandemens, prédication, quel que soit le nom 
sous lequel leur pensée se produit, si elle ne 
blesse aucun droit, elle ne doit rencontrer aucune 
entrave; si elle est coupable elle doit être arrêtée 
par le châtiment. Sa condition est celle des autres. 

Reconnaître aux églises le droit d'exister, c'est 
leur reconnaître tous les droits nécessaires à leur 
existence. Le premier , et le plus important 
peut-être, c'est celui d'enseigner leurs doctrines, 
d'ouvrir des écoles où elles seront professées , de 
déterminer la matière de l'enseignement et de 
choisir les professeurs qui en seront chargés. C'est 
encore essentiellement le droit pour leurs membres 
de n'être contraints ni directement ni indirecte- 
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ment à recevoir les leçons d'une église qui n'est 
point la leur. Ce dernier droit ne peut être garanti 
dans un gouvernement qui monopolise l'instruo 
tion publique^ que par la séparation absolue de 
renseignement religieux et de l'enseignement pu» 
blic. Car, forcé de choisir entre tous les symboles, 
le pouvoir blesserait nécessairement la liberté de 
tous ceux qui ne professent pas la croyance en* 
seignée. 

Séparées qu'elles sont de la cité, les églises ont le 
droit de pratiquer chez elles tel culte qu'elles imagi- 
nent prc^re à atteindre le but qu'elles se proposent. 
Elles ne peuvent faire entrer dans leurs cérémonies 
aucun fait qualifié crime ou délit ou oontraven- 
tien par la loi pénale, sans s'exposer au châtiment 
qu'elle prononce contre les coupables; mais tous 
les faits innocens , dans la vie civile , sont i leur 
disposition dans 1q temple. Nul n'a le droit de 
composer leurs prières, de régler Tordre et le 
temps de leurs sacrifices, la langue de leurs chants, 
le nombre de leurs cérémonies; nul ne peut leur 
dire tu pries trop; tu ne pries pas asse^; la me- 
sure de ces choses est dans leur foi. Elles pe peu- 
vent être assujetties à aucune pratique, ni arrêtées 
dans aucun acte à moins qu'il ne soit défendu, nott 
comme acte religieux , ou anti-religieux , mais 
comme acte nuisible et immoral. Elles ne peuvent 
non plus être contraintes à prêter la pompe de leurs 
eérémonies, l'austérité de leurs prières aux inté* 
rets de la politique; elles n'ont, comme églises, 
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aucun ordre à recevoir de la cité. Libres chez elles, 
<lans leur sphère religieuse, elles admettent à Ja 
participation de leurs sacrifices ou elles en repous- 
sent; elles accordent ou refusent l'admission des 
.sacremens; aucun pouvoir n'a le droit de leur com- 
mander d'agir ou de s'abstenir. Elles peuvent bap- 
tiser , confesser, marier , bénir ou anathématiser; 
leur action ne portant jamais que sur des élémens 
demeurés en dehors de l'association politique, la 
loi sociale n'a point à s'en mêler. 

Ce sont elles seules qui nomment, jugent et ré- 
voquent les magistrats religieux aux mains des 
quels elles remettent leur gouvernement. Ceux-ci 
ne doivent rien de plus ni de moins à la cité que 
ses autres membres. Comme tous ils sont ad- 
missibles aux emplois civils et militaires, aux 
fonctions publiques, comme tous aussi ils doivent 
être assujettis aux charges de l'état , soumis aux 
mêmes lois , jugés par les mêmes tribunaux. 

Mais à côté de cette indépendance des églises ^ 
existe pour elles l'obligation de respecter tous les 
droits et de ne point choquer, par des cérémonies 
extérieures et provocatrices, la dissidence des 
églises rivales. Il faut que leur culte ne dépasse 
pas le seuil de leurs temples, et ne déborde pas 
dans les rues , les chemins et les places publiques. 

Sans déserter le principe de la séparation de 
l'église et de la cité , on ne peut associer aucune 
croyance à la loi politique , la reconnaître pour la 
religion de l'état. Une religion de l'état est celle 

u5 



386 



nf. LA Llbr.ttTÉ RELIGIEUSE 






que tout ie monde croit dans l'état, ce (jui tlff 
point encore vu; ou celle que chacun est obligé 
de professer, ce qui s'est vu trop long-temps. Une 
pareille reconnaissance est incompatible avec la 
liberté; elle brise la barrière à l'abri de laqiieJfe 
celle - ci repose. On ne petit la concevoir t^ue 
côïntùe un titre purement bonorinquè, conïOlt 
une distinction purement nominalle. Ainsi conçue 
ëllfe est encore nu danger pour la liberté des dis- 
sidens, pour l'indépendance de l'église asservie k 
l'empire, et pour l'état qui, ainsi rappfoché né- 
cessairement d'im clergé lancé dans les voies de 
la domination temporelle, finit par supporter ïnr- 
mëme le joug qiL'il a (brmé. 

C'est en partant de cette exception comnrt d'un 
principe , qu'on arrive à salarier les ministres d'an 
culte exclusivement à cens des autres , au mépris 
de la liberté qui voudrait qu'on laissât chaque 
église se pourvoir eHe-même; au tnépris de l'fig»- 
lil'é qui voudrait qu'au ïiioins le salaire fût géné- 
ral Forcé de s'ingérer dans les afiiiircs defe cultes 
sàïïiriës pour surveiller l'etoploi des Fonds des 
cbtitKbu&Jbles, et pour dételitiiner le nombre ût 
ses riiinis'tres, l'état ainsi mêlé à l'église atle WbW'- 
lirtnx rapports à régler. Mais à la tête de cent 
église est un prihte étranger, indépendant, quoi- 
que faiblt, tmquelon ne peut présenter là loi'tSiile 
^kîte , aVeC Tequel il faut traiter -, dt ft la néVMSitè 
îles cdncordflts, de ces ScteS tiè cWnftftfttli , «A 
l'élàt a toujours quelque cliose à perdre, èl 'li- 
vrais intérêts de l'église rien à gagner. 
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L'adoption franche de la liberté dissipe tous ces 
embarras, tous ces dangers; avec elle plus de reli- 
gion de l'état, plus de salaire d'un culte privilégié, 
plus de concordats. Chaque chose reprend la place 
que sa nature lui assigne^ et à sou plus grand 
avantage. L'état est plus fort , l'église plus libre et 
plus influente, les citoyens sont meilleurs et plus 
heureux. 

Voilà les principales vérités qui me paraissent 
découler de l'article 5 de la Charte constitution- 
nelle, et que je me suis efforcé de mettre en lu- 
mière en les rapprochant des dispositions de nos 
lois secondaires. Puissé-je les laisser , en finissant, 
dans la conviction du lecteur. Puissent surtout 
les représentans de la nation leur prêter quel- 
que jour l'appui de leur autorité pour les faire 
passer dans nos codes. Grâce aux efforts du parti 
rétrograde qui, depuis seize ans, pèse sur la France, 
nous sommes aujourd'hui plus loin de ce but que 
lorsque la Charte nous fut donnée. Mais tout 
n'est pas malheur dans ce retard: harcelés sans 
cesse sur nos droits, forcés à tout moment d'en 
venir aux mains pour la défense de nos libertés, 
nous avons appris à les mieux connaître; ce qu'il 
y avait de personnel et d'étroit dans nos vues s'en 
est allé dans le combat. 
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setb de» écMIMaaé^uctf et Tartidci i/^rthâit^Vdbfaettàéon^ 

du dimanche. ) Baluze 9 I » ao. 

SEPTiéttÉ SIÈCLE. 

6i5u 

Scltt pôw^ le maintien des canons ecclésiâsfîques. Bâ- 

kize, I9 ai. 

63t). 

Loi des Bjpuaires. ( Yoy. art. xo^ i4> etc. )• Baluze, I, 3ô. 

63<K 

Loi des Allemands. (Voyez articles i, 2, 3, 4^ 5, 7^ ^,9, 

10, 12, i3 , etc.) Baluze, I, 57 . 

63o. 
Lettre de Sigebert portant qu'on ne peut assembler dans 
le royaume aucun concile sans la permission du roi. Bahize, 
1,143. 

HUITIEME SIECLE. 

742^ 

Capîtulaire enr la discipline ecclésiasl^iie , par Wqual iL 
est «lyoini aux oleres de ne point recourir aux armes , de oe 
|K>iftt aller à la guerre ^ ^e n'avoif point de iemoies dans leur 
. demeifre f etOi Baluze , 1 , 1 47 

743, 

Capitulaire qui défend les- coutumes superstitieuses du pa-^ 
l^anisme» BaUize ,1, 149. 

7/i4. 
Capitulaire général. ^V. art. 2, 3, 49 5,6, 7, etc., lultaaMit 
Tart. ^3 relatif à Tobservalion du dimanche). Baluze, I, i5i. 

744. 
Capitulaire stft* la discipline ecdésia^que et !e tbaîtiUeii de 
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)|i (oji ^mboUqu^y pQjrtiiOt défeQse Uepai^çr ci)|cutie feuiine 
consacrée $1 Dic9U. Q^lufe,!, i5a. 

75a. 
l^pUulairç prÎQci|^le93eat relatif au mariage etai^i^ upioDs 

755. 
Çapituiaine relatif k Taujtorité .de$ éyéqiiea^ la çonyoçatign 
des synodes, la discipline desi monastères, Tadministration du 
j)^yl^e, IVxcoiQp^uinication et ses effets , etc. B^Uue| 1^ 167. 

Constitution générale prescrivant des prières publiques pour 
l'abondance des biens «U la terve. Baluze, I, i85. 

Capitnlaire qui enjoint à chaque évéquc, dans son diocèse 
et avec le secours du juge, de tenir la main à ce que le peuple 
s'abstienne de toutes les coutumes du paganisme, et commande 
de dépouiller du sacerdoce tous les ministres qui auront plur 
sieurs femmes. Baluze , 1 , 189. 

779 (environ). 

Çapitulaire sur la discipline ecclésiastique. Baluze,!, 195.- 

788. 
Constitution qui approuve les livres d'offices d'église, rédi- 
gés par Paul le Diacre, et ordonne qu'ils soient reçus dans 
toutes les églises. Baluze, I, ao5. 

7^9- 
' Çapitulaire pour le maintien de la foi. Ce çapitulaire, com- 
posé de quatre-vingts artiples, comprend toute la matière 
ecclésiastique. Baluze, I^ 209. 

789- 
Çapitulaire concernant la réforme des moines. Baluze, I,a4T. 

Çapitulaire relatif à l'élection des évéques en Saxe. Baluze, 

I, ^45. 

789- 
Caplitulaire sur la discipline ecclésiastique en Saxe, qiM 

fixe la peine eucoMrue par ceux qui refuseroaC de se faire 
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baptiser, qui immoleront au Diable des victimes humaioes^ 
et conspireront contre les chrétiens. Baluze, I, a5o. 

794. 
€2fpitu1aire sur \a police ecclésiastique portant , entre au- 
tres choses , défense aux moines de s'immiscer dans les affaires 
du monde; comment on doit observer la solennité du diman- 
che; la faculté de prier Dieu en toute langue. Baluze, I, 261. 

796. 

Lettre de Charlemagne à Léon III sur son élection , remise 
à Angilbert, qui se rendait à Rome. Baluze, I, 271. 

NBUVIÉMK SlàCLB. 
800. 

Capitulaire concernant l'honneur et l'aide q.ue les comtes 
et les autres juges doivent aux évéques. Baluze , 1 , 829. 

801. 
Capitulaire concernant la discipline ecclésiastique, les 
prières que les prêtres, doivent adresser au ciel pour l'em- 
pereur, pour leur évéque, etc., k prescription des biens^de 
l'église,! a dîme, etc., tiré des saintes écritures. Baluze, I, 357- 

802. 
Instructions données aux Missi dbminiei. (Voy. art. 5 , 10., 
II, 12, etc.) Baluze, I, 36i. 

802. 
Autres instructions données aux Missi domùiici, ( Voye^^ 
articles 2, 3, 4* S 9 etc.) Baluze, X» 37 5« 

8o3. ' 
Capitulaire concernant l'élection des évéques, et le respect 
dû aux privilèges des ecclésiastiques.. Baluze, I, 379.. 

8o3. 
Capitulaire pour la réforme des ecclésiastiques..Bal., I, 386. 

8o5. 
Pétition du peuple à l'empereur pour obtenir que les évé- 
ques et les autres ecclésiastiques soient dispensés d'aller à. la 
guerre ^ et concession, de ce privilège. Baluse ,. I , .4pâ.. 
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804 • 

Capitulaire concernant U discipline ecclésiastique. Bal use , 
I, 4i5. 

•- 8o5. 

Capitulaire relatif aux lectures et aux chants d'église , etc. 
Baluze, I, ^21. 

80S. 
Capitulaire sur la discipline ecclésiastique. Baluze, I^ 4^5. 

8o5. 
Capitulaire sur les honneurs dus aux évéques et aux autres 
ecclésiastiques. Baluze, I, 437. 

8o6^ 
Capitulaire sur la défense des églises, etc. Baluze, 1 , 44l^- 

806. 
Capitulaire sur la justice ecclésiastique , la puissance des. 
évéques , etc. Baluze, I, 449. 

806. 
Capitulaire extrait de» canons de Féglise. Baluze, I > 4^^- 

810. 
Capitulilire relatif aux prédications que les prêtres doivent 
au peuple. Baluze ,1,47^ 

811. 
Capitulaire adressé aux évéques et aux ahhés , sur l'utilité 
commune, les jeûnes, etc. Baluze, I, 479- 

8i3. 
Capitulaire portant confirmation des règles précédemment 
établies par les évéques dans les synodes tenus sous l'autorité- 
du roi. Baluze, I, 5oi. 

814. ( date incertaine. ) 
Trois capitulaires concernant la discipline ecclésiastique. 
Baluze^ I, Si5, 5i9, 5^3. 

816. 

Capitulaire en 29 articles contenant les choses que les 
ecclésiastiques doivent observer et faire observer , et concef- 
naol l'élection des évoques. Baluze , I, 56i. . 
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«17. 

Captulatjpe e8«oeriiaDt la rie des mokm. Bahize y I , ^7^ 

817. 

Décret de Louis-le-Déboniiaire, confirmatif des doDations. 
itàie» k Tfglise vomaiiMr. par ftom aïeul et son p^ ( ro^viu 
faux). Baluze, I, 591. 

Capitu^aire général. (Yay. &e Capttulwr^ t*' éfo àonorp ec- 
clesiarum ). Baluze , I, 597 . 

S19. 

Instructions données aux Jtîissi PomifUcL (Yof, maire aiilrei^ 
l'article 5.) Baluze, I, 6x3. 

819. 
Autres instructions données aux Missi DominicL (Voyez 

articles 1, a, 3, 4y«ta.) Baluze , I, 619^ 

8ai ou 6a2w 
Capitulaire rendu sur la pétition des évéques pour la défense 
et la protection des clercs. Baluze, I, 6a5. 

8a3. 
Instructions données aux Missi Bominici. (Voyez articles 
a, 3, 4» ^969 7»6^c.) Baluze, I, ^^i. 

8a6. 
Capitulaire contre ceu$ qui gtJtacjuent Téi^Use ^ï contre les 
blasphémateurs. Baluze, I, 647. 

«28. 
Capitulaire concernant la fQrraation d*uu synode cTévé- 
ques, et contenant l'indication des objets qui pourropt y être 
traités. Baluze, I, 653. 

Instructions données aux Missi Domiaici touchant les causes 
ecclésiastiques. Baluze, I, 661. 

834. 
Cap^ulaîjM pour la conversion des païens. Balme, I^ 681. 

844. 
Convention sur le respect 6à à D.îfiii | aux éf^ses ^ auj( jecckr 
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siastiques, etc., confirmée p»r la souscription du prince 
des éyféifmes et iles autres fidèles à Dieu. Baloxe» 11, r. 

$45. 
Synode touchant la paix et la restauration des. églises et 
rhonneur dû à Dieu. Baluze, II,. 7. 

845. 
Concile des évéques et des fidèles sur la réforme des mafUE. 
qui pèsent sur les ecclésiastiques. Baluze , II, i3. 

845. 
Synode sur lés privilèges <les églises et des eccîésiastiqtiies* 
Baluze, II, 19. 

845. . 

Capitulai re concernant l'oppression iks eoclèsiastiques. B»* 
luze, II, ai. 

Capitulaire extrait des règles étaULcsi fn ^4^ i^ W évér 
ques. Baluse, II, 29. 

853. 

Synode sur la discipline et la police ecclésiastique. Bal .,11, 49* 

Instructions données «ue JH^si J)omùuci jiçw U péJEwmf- 
des choses ecclésiastiques , portant •otaipn^^^ ^^f^ çm^ qH^ 
l'évéque n'aura pu ramener à lenr devoir y seront réduits par 
j^s oiEcîers du roi. Baluze, II, 53^ 
' - 855. 

Capitulaire concernant les évoques et les autres ecclésias- 
û^ues. Baluze 9 tom. II, col. 75>. 

856.. 

Mercuriale adressée par les évéques 1 les abbés fit ies 4ttM«^ 
fidèles au roi Charles, dans laipielle sont énumérés les capitu» 
laines q,ii'il 4 TÎojés* Baluze , I(, 77; 

856. 
Mandement pour la défense de la foi et l'observation des. 
devoirs religieux. Baluze , II, 85. 

8€^. 
Capic^laillt eoneernant riiotitteiir^à àl'égltse et laptiMitioni 
des crimes par les évéques et par tes coiâtes. ÉalciBe, H.^.. 
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86a. 
Capitulaire pour la répression des malfaiteurs, tant par les 
peines ecclésiastiques que par les châtiraens civils. Baluze» 

U, i53. 

864. 
Édit concernant la paix du royaume et les monastères. 
Baluze, n, 173. 

865. 
Capitulaire concernant l'état de l'église et du royaume , et 
la défense de l'un et de l'autre. Baluze , II, igS. 

868. 
Capitulaire touchant les églises et les monastères détruits 
ou pillés par les Normands. Baluze, II , ao3. 

869. 
Capitulaire concernant l'honneur et les immunités des 
ecclésiastiques 9 etc • Baluze II , 209. 

873. 
Capitulaire relatif à la punition des sorciers. Baluze, II, as7. 

876. 
Capitulaire concernant l'honneur dû à l'église romaine , ses ▼ 
immunités, les dîmes qu'on lui doit et le respect que méritent 
les ecclésiastiques , etc. Baluze. II, ^39. 

877. 
Capitulaire touchant le gouvernement de l'église et de l'em- 
pire. Baluze, II, ^59. 

B77. 
Édit qui ordonne que les marchandises des chrétiens paie^ 
ront le onzième denier, et celles des juifs le dixième. De- 
lamare, Traité fie la police ^ liv. Il , tit. 3. ' 

883. 
Capitulaire concernant le culte de Dieu et l'exercice de It 
religion dans le palais royal. Baluze , II , a83. 

DIXIÈME SIÈCLE. 

987. 

' Charte portant confirmation des libertés, dons et privilèges 
des églises. Hist, X , 548. 
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OKXlàXK SIÈCLE. 
1059. 

Concile par lequd le pape Nicolas II confirme le droit que 
les empereurs avaient d'élire les papes et d'investir les évëques^ 
MLecmeUdes conciies YI. 

1080. 

Ordminanœ concernant la discipline ecclésiastique (in« 
coinplète.) CoUec^ dm Louvre ^ tom. XI , pag. 173. 

DOUZiiMX SliCLB. 

Açrii ii8a. 
Édit qni chasse les juifs du royaume et confisque leurs 
biens immeubles. CompUat, chron. des ordonn* , col. 5. 

iiS'ji. 
Ordonnance contre les blasphémateurs. Hist. Y, 5,aoi. 

"97- 
Lettres portant permission aux bourgeois de Bourges, qui 

auront fait des legs pieux , d'élire des tuteurs à leurs enfans. 

C. L. liv. I, ai. 

Juillet II 98. 

Édit qui révoque celui du mois d'avril 11 8a, par lequel il 

est enjoint aux juifs de sortir du royaume. Compilât, chron, 

dés ordonn, , col. 1 1. 

TB.EIZIÀME SIÂCLE. 

JH/uiaio. 
Lettre sur les privilèges des clercs en matière crimintlle. 
C. L. liv. XI, 394. 

Février iai8. 
. Édit portant règlement pour les intérêts que les juifs peu- 
vent stipuler dans les prêts d'argent. Compilât, chron, des 
ordonn,^ col. la. 

iaa3. 
Ordonnance qui règle l'intérêt que pourront prendre les 
juifs et qui prescrit, entre autres choses, que les chrétiens ne 



pourront être contraints par corps pour les sommes qu'ils 

leur doivent. Compilât, chron, des ordonn,^co\, i3. 

Avril i'k%Q, 

Lettres sur rexécntion des condamnés pour crime tHiérésie, 

portant des peines contre ceux qui ]e«nr donnent asile. C 

L. XII, 319, 

Avril itti8. 

OrdoDDJtoM de Saint Louis «oiidnat la fnmitioft -dei héiiéti- 
ques. Rousseau jde ia Coinbe, Jarisprud&Kç canonique. 

1229. 

Concile de Narbomie qui ordonne aux juifs de porter tme 
marque sur leurs habits, qui excam munie les Albigeois , qui 
exige , pour la validité d'-tm testament , la présence «lu eiaréy 
pour s'assarer de la ioï du tealateur, enjoint 4'élaMtr 4aiil 
toutes les paroisses des inquisiteurs de Thérésie , et qui ex- 
clut ^e toutea charges les noaés ou suspMtés -d'héréaîe. Bec, 
des conciL , tom. 1*' , pag. 3o4^. 

Décembre ia3o. 

fUeUros patentes conceraiant les juifs et le paieHieiH -des 
dettes contractées à l<.>ur profit. Compil, ckron. desefdonn^ 
col. 16. 

jdvril t2&o. 

Ordouiaace tonoerpaut les bérétic[«es Vaudois , adressée 
aux inquisiteurs. C. L. I, 61. 

1254. 
Ordonnance qui défend aux juifs de prêter aucun argent à 
usure , de blasphémer et ée se senrir de caractères ou autres 
sMtilé^s , et wébnne que leur Taknad sc^ bi^lê. Fonftanon. 
tom. I",liv. 3, tit. 75. 

Dimanche de la Passion 1260. 
Édft portant t'ég^ment pourfa punition de^ bUasphémalefirs, 
pmu* fi?1axe, la joute > les toumoisi, etc. C&fhpii, tkrân^ ées 
orflonn.y col. 20. , 

Jarmer 1268. 
Édit qui ordonne aux juifs de sortir du royaume. Md,^ 

*€t>l. 20. 
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MaYs ia68. 
* Pragmatique sanction dé saint Louis. ( <Iette jMtigaiatique 
passe pour avoir été faite d'abord ctk u»8 «t renouvelée 
en ia68. ) Rousseau de la Combe, /sr/jyoriUL cénûn. 

Ordonnance oouli^e cenx qui jurent le 'vHain sermmnt'y t^Mét-k- 
dire quL blasphèment Dieu , )a Vierge et les aûnls. DeAna^ 
rière , tMn. !•'. 

1069. 

Ordonnance qui enjoint aux juifs de porter sur leur robe 
jdaécMOs^ devant et derrière, une pièce de -drap jaune , «d'un 
palme de diaMèt^e, sous peine de la confiscation de la nke 
qui n'en serait pas garnie , et de dix livres d'amende. C. L. I, 

a 5 Juin 1669. 
Lettre à Mathieu, abbé de Saînt^Uonis , et à Simon di^ 
Nesle. (Voy. articles i, a ^ 3 et 4 9 concernant les blasphé- 
mateurs.) Delaurière. tom. 1^^. 

1271. 
Ordonnance qui renouvelle le règlement de 1269 concer- 
nant les juifs, et ajoute que, pour se distinguer davantage , ils 
seront obligés de porter ntie corne Sur leur bonnet, Mémorial 
dfe fa chambre des totnpvps^ fo). 54* 

ilBo. 
Ordonnance qui défend aux chrétiens d^e se métifè en ^9t^ 
vice chez les juifs, et à cetiX-W de lei recevoir. C. L. I, 3i3. 

Lettres patentes portantdbiration, à Plleirfe de FktntMi^ •dés 
juifs qui sont dans les OOànt^s d'AliiAÇôh et du Perche. Compil. 

37 a^Hl 1^87. 
Lettre enjoignant au sénécîhal ^ Carcassonne d'empêcher 
-W^ -^^estAtyMs faite t là reYpIëte de f if^uisitioli pour -èëuse 
d'hérésie, à moins quelle ne soit prouvée pat* 4\lV(lli'dé 4%^ 
culpé ou la clameur pifblî^tjue, af)puyée du témoignage de 
fM^bn^ES ^èk^n^ die i^bri. Col. L. Xtt, 3b6. 
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ia88. 
Ordonnance portant défense d'incarcérer les juifs sur la 
réquisition d'aucun religieux sans information du sénéchal ou 
du bailli. Coll.,L.I,3i7. 

lago. 
Lettre sur les privilèges et les juridictions ecclésiastiques. 
Coll., L. I, 3i8. 

8 mars lapS. 
Ordonnance contre les blasphémateurs. Coll., L. XII , 3a8. 

"98. 
Ordonnance interdisant l'appel aux hérétiques condamnés 
par les évéques et les inquisiteurs. Coll., L. I, 3So. 

a 3 avril 1299. 
Lettre sur les privilèges des évéques, la juridiction laïque 
et ecclésiastique, la passation des contrats devant les juges 
ecclésiastiques, etc. Coll . L. 1 , 334. 

zo mars 1299. 
Mandement sur la saisie du temporel des ecclésiastiques, 
l'absolution des excommuniés, etc. , Coll. L. 1 , 33 1. 

QUATORZIÈME SIECLE. 

Février i3o3. 
Ordonnance qui oblige les particuliers à céder leurs fonds 
pour y bâtir les maisons presbytoriales ou les églises. Rousseau, 
de la Combe , Jurisp. canon, 

%% juillet i3o6. 
Déclaration qui ordonne aux juifs de sortir du royaume. 
CompU, chron. desordonn,^ col. 39. 

18 janvier i3o9. 
Déclaration concernant le recouvrement des biens qui ap- 
partiennent aux juifs. CompiL chron. des ordonn,^ coL 43. 

22 août i3ii. 
Édit qui chasse, de nouveau, les juifs du royaume. Com/»/. 
chron, des ordonn, col. 4^. 

Juillet 14 la. 
Lettres patentes qui prohibent l'usure, comme défendue 



par Dieu et les saints pères. Fontanon, tom, I*% page 675. 

8 décembre iSia. 
DécUration qui interprété et conûrme les Lettres du laois 
de juillet précédent. Fontanon , tom. I^', pag.676. 

i**" avril i3i5. 
Déclaration portant règlement pour le recouvrenent i» ce 
qui est dÀ aux juifsi. CompiL chron, , col. 5i • 

^Sj'uin i3i5. 
Déclaration portant permission aux 'juifs de rentrer dans le 
royaume. Compii, chron. des ordonn , col. 53. 

^S juiHet 1^1 S, 
Edit qui, moyennant finance, permet aux juifs de demeurer 
dan^ le royaume pendant treize ans. Compii. chrom.desotdann.j 
col. 54. 

i3i7. 
Règlement qui défend aux juifs de voyager sans porter à 
leur bonnet la corne ignominieuse qui leur était imposée, et 
leur permet néanmoins de ne la point porter aux champs, etc., 
Compii, chron, des ordonn,^ col. 61. 

Février i3i7. 
Déclaration concernant les juifs. Compii. chron, des ordonn. ^ 
col. 64. 

Février i3i8. 
Ordonnance sur les juifs, le prêt sur gage et l'usure, 
C. L. I, 68îi. 

Décembre i3a8. 
Déclaration confirmative de celle du 1*' avril i3i5 concer- 
nant les dettes qui appartienqent aux juifs. Compii, chron, des 
ordonn,^ cùï. 80. 

la mars iSag. 
Lettres patentes portant défense de jurer le vilain serment^ 
tons peine pour la première fois du pilori 1, pour la deuxième 
fois Savoir la lèvre d'en haut fendue avec un fer chaud, et pour 
la troisième fois d'avoir la lèvre d'en haut entièrement cou- 
pée, lèUi, DelaurièrCi t. II. 

26 
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-** Novembre 1^%^. 

Lettres patentes qui confirment Toffice d'un inquisiteur, et 
les peines portées contre les héritiques. Delaurtère , t. II. 

lo juillet i336. 
Lettres patentes portant que Téveque d*Amiens sera con- 
traint, parla saisie de son temporel, ù ne plus lever des amendes 
sur les nouveaux mariés qui habitent avec tears épouses. De— 
laurière, t. II. 

%juin i34o. 
Mandement du roi au sénéchal de Beaucaîre» par lequel il 
lui ordonne de faire crier qu aucun régnicole n*ait à s'acquitter 
envers les Italiens ou ultramon tains, ni envers les juifs, des 
sommes qu'il peut leur devoir , à peine de payer deux fois* 
Delaurière, t. II. 

11 février i347. 
, Ordonnauce contre les blasphémateurs et les Jureurs du 
vilain serment. Delaurière , t. IL 

11 janvier i35i. 
Lettres-patentes qui défendent aux tallleurs.de travailler le 
dimanche, si ce n'est pour habits de deuil, etc. Id., t. II. 

Octobre i35i. 
Ordonnance pour la réformation du royaume. ( V, art. i » 
a , 3 , 5 , 6 , etc.). Ib. t. II.. 

Il juillet \o6q. 
Édit portant ctablisisement d'un juge gardien et conserva- 
teur des juifs. Complu chron. des ordona.y col. 127. 

JUars i36o^ 
Édit qui accorde aux juifs la permission 'de demeurer dansi 
le royaume pendant vingt ans. Compil. chron, des ordonn.y 
col. l32. 

3Iftrs i36o. 
Édit portant règlement pour la punition des crimes que les 
juifs peuvent commettre. CompiL chron, des ordonn.y col. .x33^ 

47 décembre i36i. 
Ordonnance qui permet aux juifs d'exercer la médecines^ 
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sont gradués, et les oblige à porter sur. leurs habits une marque 
apparente qui les distingue des chrétiens. CL., III, 6o5. 

19 iuiilct i363. 
Déclaration portant que les excommuniés qui ne défèrent 
pas aux censures ecclésiastiques^ y seront contraints par la^saisie 
de leurs biens et la prison. Or^f//?. an tiqua ^ -coUé. A, f<* QSu 

ai octobre i363. 
£dit concernant les juifs >et les usuriers , etc. CompiL chrçn, 
des ardonn., CQÏ. iSg. 

26 octobre i363. 
Lettres- patentes qui ordonnent aux juifs de quelque condi- 
tion qu'ils soient de porter sur leurs habits, à Tendroit le .plus 
apparent^, ia rpuëlle moitié rouge moitié blanche, de la gran- 
deur du ^and sceau de France, etc. Liv. rouge, ancien Chà« 

telei de Paris, (^ a8. 

Mai i364. 

^dh qui confirme la déclaration du mcHs de mars i36o| qui , 

permet aux juifs de demeurer dans le royautne. CompîL chràhl 

des ordonh, y co\. ilii. 

1% mars i368. 

Lettres qui défendent dé Contraindre les juifs d'aller à Téglise. 

5 fanpieir 1369. 

'Ordonnance portant que les officiers du roi ne peuvent être 

excommuniés. Rousseau de la Combe, Jurisp. canonique, 

14 nidi 1370. 

Ordonnance portant que les ofQciers du roi ne peuTènt4tre 

excommuniés pour les fonctions de leurs charges. Rousscaii 

de ia Coipbe , Jurisp. cemon, 

18 mai 1370. 
Déclaration qui règle les intérêts que les juifs pourront 
prendre. Compil, chron, des ordonn,^co\. i54. 

Z juillet i37x. 
Mandement aux officiers de justice de contraindre par le 
séquestre de leurs biens, après une année , ceux qui auront été 
(excommuniés par la juridiction ecclésiastique pour n'avoir pas 

payé leifrs dettes. C L. V,*4x4' 

a6. 
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iSJuiilet 1372. 
DéctaratioR qm confirme Tédit dii moi* de mar$ i ^St^ emr- 
cernant les juifs. Conipil, chrom, des ordonn.^ col. 1S8. 

Mai iB74* 
DadaratioB cfui permet aux jii^ifs de demewrM* dans \^ 
royaume pendant six aixs* Compif. ehron, 4^ ordomm,-^ 00). 169, 

i5 octobre i374* 
Z>éclapatioB qui augmente de dix années te permis de séjour 
accordé aux juifs par celle du mois de mai précédent. CompiL 
chron. des ordann.y col. iSS. 

g aéât 13*]^. 
Déclaration qui règle la manière dans lacjueîle tes joifs quf 
se seront convertis pourront intenter des accusations contre 
les juifs non-convertis. CompU, chron, des ordonn,y€9\, 167. 

4 avril iZ^i. 
Jjetlre9-pa tentes qui abolissent la coutume <}ui confisque a» 
jlirQJ^t dvi roi ou des seigneurs les biens 4es juifs qui $e con> 
Tertissent au c)iristîanisme. CompiL ehroti. des ouiona», col. 
173. 

Lettres-patentes qui (^op6ri|iei?lt le^ privilèges accordés aux 

^^£»pfP^)'l^4Ât4^fnP^de, mar$;3(îo, CompiL fihr(m..fk9. QMdoHn,^ 
col. i83, 

16^ Jeprierx^fS^ 

> ! Bécbirati^n qiB rrroque la cofluabaion dMKpée à doux jvi& 
potftp étalé juges des autres juifs, et attribue «11 prév^ U co»t 
naissance de toutes les affaires qui It» ooDcetitttalu. CsmpiLicirmh 
des ordonn . ^ col . 1 8 4 • 

Déclaration qui accprde i\ujç jiMft \j^, p^n\i§^içm de préi^ 
comme ils le faisaient du t^çi^p^ 4^ Charles Y. Compil, chron, 

3/aw^3Ç9. 
i.^ïi gui df^nd aui;; jiùis de 6iii« emprijKH)i^ |^ chr^éliq» 
pour dettes. Compil. chron, des o^(an^,y coL xJH» 
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l^ février iSg). 
Déclaratioo portait défense d'exécuter la contrainte par 
corps contre les chrétiens débiteurs des juifs, nonobstant toute 
feaonciation à cet égard. CompiL chnui, des ordonn.f col. iqZ, 

a 5 <fm/i393. 
Ëdit qui abroge la coutume de conGsqtier les biens des juifs 
qui se convertissent à la religion chrétienne. C L., VU, 791» 

1 7 septembre i^c^k- 
Lettres-patentes qui bannissent les juifs du royaume et leur 
défend d*y demeartr sous peine de la vie. CompiL eàrast^ des 
ordomn , col. 194. 

iS/anpier i^^Ô. 
BéÊlarfttioa portant règlement pour~ le paiement des dettes 
des juifs. CompiL chron, des ordonn., col. iqS. 

^février iB^S. 
Ordonnance portant que les condamnés à mort M*ottt r^09 
«u sacrement de pénitence. ROUideau de la Combe , Jurisp. 

^o janvier 1 397. 
Déclaration qui ordonne de brÀler les obligations passées au 
profit des juifi). CompU, chron. des ordo/tn,, col. i<)8v 

1 7 mai 1 397. 
Édit pour la punition des blasphémateurs. CompiL ehron. , 
*<>l. 197. 

tt septembre iZ^^j. 
Lettrés défendant d'écrire et de préchet^ sur le schisme dé Té- 
glise. C.L.Vin,t53. 

QUIHKIBME SlàcLB. 

7 septembre i4i5. 

Léltres pour la punition des blasphéinateurs. C. L.X9 24^. 

^imaiil\\è. 
Déclaration concernant les dettes des juifs. CompU, chron» 
des ordonn,y col. ^8. 
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8 octobre i ijao. 

Lettres contre les blasphémateurs. C. L. XI, io5. 

^février 14 a». 
OrdoDDance du roi qui maintient les libertés de Téglise gaf* 

Hcane. C. L. XIII, 22. 

Juillet 1 438. 

Pragmatique sanction de Charles VU. Koussean de la Combr, 

Jurisp, canonique, 

14 octobre 1 460. 

Ordonnance contre les jureurs et les blasphémateurs. Rous«- 
seau de la Combe y Jurisp, canonique, 

la mars\^^%. 
Ordonnance contre les blasphémateurs. C. L. XVm , 4^^- 

!i8ao^fi486. 
Déclaration contre les blasphémateurs. Delamare, Traité de 
la police y liv. III» tit. 6, ch. a. 

. ^ décembre i^Sfj» 
Ordonnance contre le blasphème et les non révélateurs. Re- 
gistres du Chàtelet. 

c %0'jfiilletit\g'^' 

Cri du prévôt de Paris contre les devins, les magiciens et les 
blasphémateurs. Anciennes lois françaises y t. XI, p. a5a. 

1495. 
Règlement des ofHciers da Chàtelet de Paris (titre des clercs 
de la geôle, art. 19), portant que les juifs paieront, pour droit 
d'entrée etd*issue> deux, sob parisis, tandis que un écuyer et 
une demoiselle noble ne paieront qu'un sol. Fontanon, 1. 1*\ 
p. 227. 

SEIZIEME SIÀCLE. 

9 mars i5io. 

Ordonnaiice contre le blasphème. Fontanon, t. lY, 237. . 

Septembre i5io. 

Acte du concile national convoqué par le roi au sujet de ses 
démêlés avec le pape, et sur les droits de la puissance tempor 
relie. Fontanon, t. IV, 1244. 
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19 février i5i2. 
Mandemeot du roi à l'Université de Paris pour iVxanicn 
d'un livre décerné par le concile de Pise. Fontanoii, t. lY, 

p. 246* 

3o mars i5i/|. 

Déclaration contre les blasphémateurs. Delamare^ Traité tle 
la police y iiv. III , tit. 6, ch. a, 1. 1, p. 5iQ. 

i5i6. 

Concordat entre François V' et Léon X, Rouss.de laCorobe, 
Jurisp. canon. 

iS/7i^rx i5i8. 
iArrét; du parlement de Paris portant protestation contre le 
concordat. Registre manuscrit du parlement , bibliothèque àp 
la Cour de cassation. 

^g Janvier 1^3 ti, 
^iàii portant que ceux qui recèleront les luthériens» seron/t 
punis de semblable peine que ceux-ci > et que ceux qui les dér 
nonceront auront le quart des conGscations. Fontanon, t. lY, 
p. 245. 

i"yW/ïi54o. 
Édit pour la pnqitîon des hérétiques. Fontânon> t.IY, p. %^6^ 

22 décembre z 54 1. 
Arrêt du parlement portant règlement sur le fait de la justice 
(article. 14 concernant les blasphémateurs). Fontanon, t, I*'^ 
p,888. 

28 décembre 1 54 1. 
Édit portant défense d'imprimer aucun livre sans permission 
du grand scel. Fontanon, t. lY, p. 467. 

3o aoûi 1 542. 
Lettres-patentes contenant injonction aux parlemensde faire 
recherche des hérétiques et de les poursuivre. Fontanon, t. IV, 

p. 228. 

Juillet i^k'^. 

Édit pour l'observation des articles dressés le 10 mars 1 542 
par la faculté de théologie, et pour le maintien de l'unité et de 
i'intégiiic de la foi. Gucnois, t. I«'. 
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1 1 décembre 1 547 • 
Édit portant défense d'imprimei* et de publier ancnn Hvre 
oouceroaDt les saintes «critures. Fontanon, t. IV, p. 37^. 

Sjam^er 1 549* 
Édit qui défend aux rôtisseurs^ aux poulaillers, etc., d*ex- 
pos^ en vente publique, au temps an carême , aucune viâùde^ 
à peine de 5o livres d'amende. Conférence des ordonna 

B septembre i549* 
Édit concernant les droits du pape au pays de Bl«tagQe. Fou- 
tanon, t. lY, p. ^76. 

19 novembre 1549. 
Ordonnance sur la recherche et la piinitidii dcis hérétiqvesw 
Rouâseau de la Combe^ Jurisp, tanon, 

1549. 
Déclaration pour l'exécution de Tédit du 19 novembre 1 549^ 
«0Qchai>l la punition des hérétiques et des personnes mal sen- 
tant la foi. Rousseau de la Combe, Jarisp, earkmiqme* 
c . : Décembre tSk^ 

Édit qui défend d'imprimer aucun livre qu'il n'ait.été approuvé 
par la faculté de théolo^^iede Patis, à peine de punition cor- 
porelle et de confiscation de biens. FontanofO, t. lY, lit» 7. 

\'] Juin xSSk 
' Ordonnance pour l'observation des articles de foi dressés le 
aômars f 542 par la faculté de théologie (articles 41 •* k^y 
Guénois, Confér, des ordonn. 

V) juin i55i. 
Edit pour la punition de ceux qui se sont séparés de Téglise 
et sont allés à Genève et autres lieux de religion contraire à la 
romaine. Fontanon, t. IV, p. a52. 

18 avril i553. 
Lettres - patentes portant confirmation de l'édit de i549 
concernant lés droits du pape. Fontanon, t. lY, p. 377. 

29 ocUibre i553. 
Lettres-patentes confirniatives de l'édit de i549 concernant 
les droits du pape. Fontanon^ t. lY, p. 378. 
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Septembre iS54. 
Édit qui défend aux archevêques 9 évéqués^ prieurs y étende 
commettre aucun vicaire ou officier étranger. Rousseau de la 
Gonbe* Jurisp, canon. 

Février i556. 
Édit qui pronooce la peine de mort cootiH? les (cnmie^ ifnî ^ 
en cachant Wilr ^ossesse, privent leurs enÊins du baptême et 
de la sépulture chrétienne. %ouss. de la Comhey Jurisp, canon, 

^\juUkt 1557. 
ÉdÎ4 qui défend de trottbleif lesjuged ecclé»îa$tiqiie» dtoi 
leur juridiction pour le erime d'hérésie. Rousseau de la Combe^ 

lurisp. cano^, 

4 septembre i559, 
Édit portant prohibition de faire aucun couventicule où Ton 
célèbre la Cène contrairement aux canons de Téglise , et qui 
ordonne de raser les maisons où se tiennent ces assemblées. 
Fontanon, t. IV, p. aSg. 

Novembre i55^ 
Edit qui prononce la peine de mort contre ceux qui feront 
des assemblées illicites pour le fait dereh'gion, et qui ordoane 
que les maisons où ces assemblées se tiendront soient raséeSk 
Fontanon, t. IV, p. 260. 

i3 novembre iSS^. 
Lettnes-patentes et mandement qui prohibent ks aasieinblées 
des hérétiques, promettent le pardon et une prîme de centécus 
aux dénonciateurs. Fontanon , t. IV» p. a6o. 

1559. 
Édit portant que les seigneurs justiciers seront privés de 
Uur justice ) et les officiers royaux de leur oiHce, qui oéglige- 
ront de punir ceux qui feront des assemblées illicites pour le 
fait de la religion. Fontanon, t. lY, p. a6i. 

Mars 1559. 
Ordonnance contenant un pardon général pour tous œaiL 
qui ont été mal-sentant la foi. Fontanon, t. IV, p. 261. 

Mars 1559. 
Édit portant pardon à ceux qui se sont trouvés enartoes kM% 
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environs d'Amboise, et permission d'erivoyer leurs remontran- 
ces. Fontanon y' t. IV, JK u6a. 

lo septembre iSSg. 

Lettres-patentes qui convoquent le dergé à Paris pour le 
a6 janvier i56oy afin de résoudre ce qui doit être proposé au 
concile général, et en attendant réformer les abus qui se sont 
introduits dans la maison de Dieu. Fontanon, t. IV, p. ti63. 

Mai iSA. 

Édît portant que la connaissance du crime d'hérésie sera dé- 
laissée aux prélats. Rousseau de la Combe, Jurîsp, canon, 

to septembre iSSo, 

Lettres-patentes qui convoquent le clergé pour le si janvier 
i56i , à re(Tet de résoudre ce qui doit être proposé au concile 
général. Fontanon , t. IV, p. a63. 

l'j janvier i56i. 
* Édit pour la* pacification des troubles de religion , contenant 
permission de s'assembler hors des villes pour y exercer la re- 
ligion réformée. Fontanon, t. IV, p. 267. 
■ \I\ février i56i. 

Déclaration interprétative de Tédit du 17 janvier précédent 

Recueil de Néron. 

14 février i56i. ■ 

Premières lettres de jussion envoyées au parlement de Paris 
pour faire publier l'édit du 17 janvier. Recueil de Néron, 

■ 1®^ mars i56i. , 

Secondes lettres de jussion pour faire publier l'édit du 17 
janvier. Recueil de Néron, 
' • ' Juillet 1^61. 

' -Édit sur le fait de la religion, pour contenir le peuple en paix 
et châtier les séditieux. Fontanon, t. IV, p. 264. 

%Q octobre i^^i. 

Ordonnance sur les moyens d'apaiser les troubles de reK- 
gion. Fontanon^ t. IV, p. a65. 

19/7/arf i562. 

Déclaration pour la pacification des troubles de religion^ 
Recueil de Néron, < ■ 



m 
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1 1 avril 1 56a, 
' Déclaration sur Téditclu 17 janvier x5^i. Fontanon, t. IV^ 
p. ayi. 

ao janvier 1 553» 
Règlement pour les hôteliers , les tavemiers ; les câbare- 
tiers, etc. (V. art. 87 portant défense d'exposer en vente aucune 
viande pendant le carénie.)Fontanon, 1. 1^% p. 989. 

it^Juin i563. 
Déclaration qui défend aux réformés de travailler à hni» 
(portes) et boutiques ouverts les jours consacrés par l'église^ ^ 
Fontanou, t. IV, p. 376. 

iSj'uin i563. 
Mandement pour envoyer dans les provinces dés commis- 
saires chargés d'entretenir Tédit de pacification. Fontimon , 

t. IV, p. ^74. 

i a septembre i563. 

Ordonnance portant défense d'imprimer aucun livre sans. 
privilège du roi. Fontanon> t. IV, p. 375, 

i4 décembre i563. 
Déclaration interprétative de l'édit de pacification. Fonta^ 
non, tIV, p. »76. 

f 14 décembre x563. 

Déclaration faisant défense aux bouchers d'ouvrir Içurs^ 
boutiques les jours où l'usage de la chair est défendu par l'é- 
lise. Confér. des érdmnn, 

14 décembre i563. 
Déclaration interprétative de celle du 19 mars i56ti. Recueit 
dé Néron, 

I 

it^juin 1564. 
Déclaration sur l'édit de pacification , portant que l'exercice 
de la religion réformée cessera dans les lieux où le roi fera son. 
séjour. Fontanon, t. IV, p. 279. 

4 août i5d4- 
Déclaration faite à Ronssillon sur l'édit de pacification. 
Fontanon, t IV, p. 279. 
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5 septembre i564« 
Articles répcwdut par le rot stir la requête préseotée par 
plusieurs habitans de la Guyenne. Fontanon, t. IV, p. a8i. 

29 déremhre 1 56i|. 
Leltres de jussion au parlement poue la piiblîoatkui des 
articles accordes aux réformés. Fontanoa, t. IV, p. ^84% 

^février i565^ 
Ordonnance qui défend de vendre aucune viande pendant 
le câréme, à peine de cent écus d'or. Coi^êr. des tmhnn^ 

la février x566* 
Lettres-patentes pour la punition des blaspbémateiurs. (V. 
article 9 et dernier.) Fonianon , 1. 1**^) p. 656^ 

8 mùvemàre 1^6"^* 
Lettres-patentes et déclaration concernant les officiers àù 
judicature et leur religion. Fontanon, t. iy>^p. 18Ç. 

8 novethhre 1 667* 
Lettres-paienies portant qu'à l'avenir eedx tfà se aoM pour- 
vus d*o(Hce de judicature , seront tenus de faire proCesaion da 
leur foi et religion. Fontanon, t. IV, p. 288. 

* to décembre ih%^^ 
Lettres*patentes portant confiscation des bietis dessédifÎMa 
qui se sont élevés à Fei^^tre delà pecsènne du roi. FontaiMo, 
t. IVjp.aS*;. 

a3 mars i5^68. 
Édit touchant la pacification des troubles d^ réligioo. il^MMâ 

de Néron, 

Septembre x^68. 

Édit qui défend tout prêche, toute assemblée et tout exercice 

de religion autre que la religion catholique. Fontanon, t lY, 

p* aga. 

^^ septembre 1^^^ 

Édit portant qu'il ne sera plus admis d'officiers, tant de 
judicature que de finance, qui font profession de la ttouvelte 
prétendue religion. Fontanon, t. IV, p. 294. 

x6 octobre 1S68. 

Déclaration qui enjoint de saisir tout le temporel dM bédé- 



fi0M possédés par des gens dévoyés^ de la religloa catholique^ 
FoDtanon , tom. IV , pag. agS* 

a 5 mai 1569. 
tieltrea patentes qui ordonnent la vente d^s biens meubles 
et immeubles de ceux de, la nouvelle religion, fauteurs éû 
troubles. Fontauon , tonu lY » pag. 297. 

1$ noûi iSGg, 
Arrêt du conseil concernant la saisie dea biens de ceux de 
la nouvelle religion qui se son! absentés de leurs maisons. 

Foptw^ 9 tom. ly , fOQs 998, 

!i7 éMue i569« 
Ordonnance du prévôt de Paris pour faire' une nouvelle re- 

çhercbf? de ceux de la religion réformée. Fontanoni ipip. W 9 

16 septembre i56g. 
Arrêt du Parlement qui déclare qu aucuns ne seront reçus 
dans W royaume ,,dont les femmes, les enfans ou serviteurs 
seront de la nouvelle religion, et qui enjoint à toutes personne^ 
de chasser leurs serviteurs ou servantes qui la professent. Fon- 
tanon , tom. IV; pag. ^9. 

6 ^Ofit 1570. 
Règlement sur la façon de loger à la suite de la Qonr* (^9y«* 
art. 7 conççrnaiit Içs blasphémaieurs^.) Ib-, toip, l*',pag. IQ9U 

jioât 1570. 
Édit sur la pacification des troubles de la religion. Recueil 
4e Nérofh. 

4 Qçtohrç i57P» 
Déclaration sur l'édit de pacification du mois d'août précé- 
dent. Footanou > tow, IV, PÎ4J, 3o4. 

1$ m'ril i57<» 
J^\ siMT i?s rPWiwtrwQçs (jUi clergé, (Vay, aA?lW? IP^. 
confirme la nécessité de l'autorisa tion préalable popr l^.ncHjk*^ 
veaux livres») Rousseau de la Corx^e , Jtirisp. canon. 

%% qoUt 157a. ^ 
Ordonnance portant défense à ceux de la nouvelle opifiio» 
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lie vendre leurs biens, sous peîoe de confiscation. Fontanoir, 
tom. IV , pag. 3o6. 

Juillet 1573. 
. Édit pour la pacification des troubles [de religion. Recueil 
de Néron, 

Mai 1576, 
Édit pour l'exercice de la religion et la pacification des 
XxoïkYÀes: RectLeil^de Néron, 

fj mai I 576. 
Déclaration, de la volonté du roi sur la pacification des 
troubles de religion. Fontanon, tom. lY, pag. 3i6. 

1% mai 1577. 
Lettres patentes concernant la saisie' des bi^s ïnenbîes et 
immeubles de ceux de la nouvelle opinion. Fontanon/iom. IV, 
pag. 3i6. 

" Septembre iS'j'j, '' 

Édit pour la pacificatiom deà troublés de religion. Éecuéil 
dé Néron, . ! • fî < 

'' ^B/éçrier 1579. 
Articles de la conférence de Nérac. Recueil de Néron. 

Mai 15*79. 
' O'rdotifiance sur la discipline ecclésiastique et la police te^ 
gléuse. Voy- ai^ticîer 35 , 36, 37 , 38, 39 el 46. Rousseau de 
la Combe, Jurisp, canon. 

^ mai iSSo.' ' ' ' 
Lettres patentes pour l'exécution de Tédit de pacification et 
des articles de la conférence de Nérac. Fontanon , t. IV, p. 343. 
' • 3 Juin i5do. :. • 

Lettres patentes pour lé maintien du dernier édit cle pacifi- 
cation et des articles de Nérac, et pour faire saisir les biens de 
ceux qui s'opposent par les armes à l'ub et aux autres; Fonta- 
noti j tom. IV , pag 3a8. 

a6 décembre i58o. 
Articles de la conférence de Flex et de Contras. Recueil 
de Néron. . 
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, 4 décembre i58i. 
Édit contre les jureurs et les blasphémateurs. Fontanon, 
lom. rv , pag. aAo. 

JuiUet i585. 
Édit du roi pour la réunion de ses sujets à la religion catho- 
lique. Fontanon, tom. lY , pag. 343. 

7 octobre 1 585. 
Édit du roi touchant la réunion de tous ses sujets à la reli- 
gion catholique. Foutanon, tom. IV , pag. 34 5. 

i8 octobre i585. 
Mandement pour l'exécution de la déclaration du 7 oc- 
tobre i585. Fontanouy tom. IV, pag. 347. 

a3 décembre i585. 
; Règlement donné aux baillifs et aux sénéchaux pour t'ex^r 
cution de la déclaration du 7 octolire. Fo&tân6n, t. IV, p: 349.- 

a6 avril i386. 
, Lettres patentes pour Texécution de la saisie ^es biens *de 
ceux de la nouvelle opinion et de tous ceuk qui portetit \t/i 
armes contre le roi. Fontanon , tom IV, pag. 35o. 

26 mai i586. 
Mandement touchant lexéculion des édits précédemment 
rendus contre ceux de la nouvelte opinion. Fontanon, tom. IV^ 
pag..35i. 

K<t ■■ ■• '■■■■'■ i ■ 

la mars 1587. 
Déclaration contre ceux qui se sont retirés sur les terres du 
duc de Bouillon. Fontanon, tom. lY, pag. 35i. 

26 avril 1587. 
Déclaration concernant Texécution de Tédit de juillet i585y 
qui ordonne la réunion de tous les sujets du roi à Téglise 
ealholique; Fontanon , tom. IV, pag. 352. 

17 octobre 1587. 
Instruction pour la saisie et la vente des biens de ceux de 
la nouvelle religion et de leurs adhérens. Fontanon, fom. TV^ 
pag« 355. . • ' ! 
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JuUlei i588. 
Édit àm roi snr Funioa de ses sujets oadioiiques.^FeiitanoDy 
tom. IV, pag. 357. 

i5 octobre i588. 
OrdooiMuiice pour la punition des blasphémateurs, Tobser- 
vatioa du dimanche et des fêtes > et la célébration du senrice 
divin. Fontanon, tom. IV, pag. %k%> 

Juillet 1^1. 
Édit qui révoque les édits de la Ligue faits dans les an- 
nées i585 et i588. Fontaoon» tom. IV, pag. 359. 

11% april 1S94. 
Acte public de l'université portant que le roi Henri IV s'é- 
tant mis en devoir d'être admis par le Saint-Siège et reconnu 
fils aîné dâ l'église» cha^up lui doit ohéîssanee eomne à aon 
légitime 9qignçi^, F<MQ^P4^o> tom. IV» pug* 744« 

i5 nçpembre 1594. 
J^çcl^ratipn sur l'édit ïb\% par Henri lU en xS?;. Fostanon, 

VW, ly f Rag. 36p, 

21 septembre 1^9^. 

Lettres patentes contre les prédicateurs séditieux. Rons- 

ai^au de la Combe , JwrUp. canon. 

%li jant^ier iSgSr 
Déclaration pour l'établissement d'une chambre de i'édit a« 
Parlement. Fontanon, tom. IV^ pag. 36 1. 

Mai 1596. 
Édit sur la discipline ecclési^tiquç. ( V^y. article 9 Mlatîl 
à l'inhumation des réformés. Rousseau de la 'Combe, Jurisp. 
canon,) 

3o ifvril Ï598. 
Édit de Nantes, sur 1^ précé^en^ édilis 4^ pAcificftdoD. Bt^ 
eueil de Néron, 

5o <imi ^598, 
Articles particuliers ^accordés aux protesUns , et que le roi 
n'a pas voulu comprendre dans l'édit de Nantes. Rec. iieJtérÊH, 
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^6 janvier iSqq. 
Arrêt du Parlement portant règlement contre les blasphé-«> 
mateurs. Fontanon , tom. IV, pag. a44- 

DIX-Si&PTlÈME SIECLE. 

tkijum 1600. 

Arrêt du Parlemenl qui défend de faire aucune confrairie ni 
assemblées illicites, sous les peines portées par les ordon- 
nances 9 et de faire aucun jeu ou aucun acte profane dans les 
églises, sous peine de la vie. Fontanon, tom. lY, pag. a44- 

a6 août 1600. 
Arrêt du Parlement touchant les enterremens des réformés. 
Recueil de Néron, 

4 tioût i6o3. 
Lettres patentes concernant Tautorité du pape. Recueil, des 
édits. pag. 43. 

Décembre 1606. 
Édit sur la discipline ecclésiastique et la police religieuse. 
V, articles 8, 9, 10, la, i3, 14» 16, etc. Rousseau de la 
Combe , Jurisp, canonique, 

23 avril 16 15. 
Déclaration qui bannit tous les Juifs du royaume et leur 
défend d'y demeurer sous les peines portées par les ordon- 
nances. Confér. des OrdÔnn.j liv. II , titre 7. 

Mai 16 16.* 
Édit de Louis XIII sur le traité de Loudun. Recueil de Né- 
ron. 

6 ma/ 16 16. 
Articles particuliers accordés à la conférence de Louduu. 
Recueil de Néron, 

10 nopembre 161^ 
Ordonnance touchant la punition des blasphémateurs. Rous- 
seau de la Combe , Jurisp. canon. 

17 avril i6a3. 
Déclaration qui défend de traiter aux assemblées des pro-- 

27 
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testans aucune autre affaire que celle permise par les édits. Re- 
cueil de Néron. 

. /uiUei i6a5. 
Cahier général des protestaus présenté à Louis XIII, à 
Fontainebleau. Recueil de Néron. 

6 février i6ti6. 
Articles de paix accordés aux habitans de la Rochelle. Re* 
cueil de Néron. 

Mars i6a6. 
Édit sur la paix accordée aux protestans. Recueil de Néron. 

^n Juillet 1627. 
Déclaration sur les évoca lions des procès en la chambre de 
redit. Recueil de Néron. 

i5 Janvier 1629. 
Ordonnance concernant la discipline ecclésiastique. F, ar- 
ticle 39 relatif à la célébration du mariage. Rousseau de la 
Combe, Jurisp. canon. 

9 m€irs i635. 
Arrêt du conseil portant défense aux protestans de faire 
leurs prêches, ni aucun exercice de leur religion dans les 
ailles, faubourgs et terres appartenant aux ecclésiastiques. 
Rcueil de Néron. 

29 novembre 1639. 
Déclaration qui règle les choses à observer dans la célébra- 
tion du mariage. Rousseau de la Combe , Jurisp. canon. 

% juillet 1643. 
Déclaration portant confirmation des édits précédemment 
rendus en faveur des protestans. Recueil de Néron, 

22 mars 1644* 
Arrêt du parlement qui règle ce que les curés doivent 
prendre pour la sépAture de leurs paroissiens. Recueil de 
Néron. 

27 mars 1646. 
Arrêt de parlement portapt règlement entre les religieux 
touchant l'enterrement des «éculiers. Recueil de Néron. 
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i8 avril i653. 

Déclaration portant qu'à l'aveoir aucuns étrangers, qtiojque 
naturalisez, n'y ceux des sujets du roy, qui auront esté pro« 
mus à la dignité de cardinal , n'auront plus entrée es conseil 
du roi et ne seront point admis à la participation de ses affaires. 
— Rég. le 19. journal do pari. p. 74. — Blanchard, Compil. 
Chronol. p. aoii. 

Septembre i65i. 

Confirmation des privilèges de l'université, au nombre des- 
quels est la défense à tous imprimeurs et libraires d'imprimer 
ou de faire imprimer aucun livre concernant la religion ou les 
mœurs, sans l'approbation de la Faculté de théologie. Recueil 
de Néron. 

26 avril 1657. 

Déclaration concernant les immunités de 1 église. Recueil de 

yéron. 

"l juin 1659. 

Déclaration portant défense d'établir aucune maison régu- 
lière, aucune communauté, aucune confrérie et aucun sémi- 
naire, sans la permission du roi. Rousseau de la Combe. 

Jurisp, cariçn. 

Avril i663. 

Déclaration de Louis XIV portant défense aux protcstans 
qui auront abjuré leur religion , d'y plus retourner; et à tontes 
personnes engagées dans les ordres ou par un vœu de quitter 
la religion catholique sous les peines portées par les ordon- 
nances. Rousseau de la Combe. Jurisp, canon. 

ai juillet 1664. 

Arrêt du conseil portant que nul de la religion réformée 
ne pourra être admis dans les arts et métiers, par lettres de 
maîtrise. Recueil des Édits , p. 71. 

10 juin i665. 

Déclaration portant la peine de bannissement perpétuel 
contre les relaps et ceux qui étant engagés dans les ordres ou 
liés par des vœux , quitteraient- la religion catholique. Rousseau 
de la Combe. Jurisp. carton. 

2' 
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a4 octobre i665. 
, Déclaration qui oblige les pères et mères des enfaos ceover- 
tis à la religion catholique de leur donner une pension. Re- 
cueil des ÉdùSf p. 1 1 X. 

JUars 1666. 
Déclaration concernant la discipline ecclésiastique et la 
police religieuse, articles aa, 24, 25. Rousseau de la Combe, 

Jurisp. canon, 

2 avril 1666. . 

Déclaration contre les personnes accusées d'être relaps ou 

apostats. Recueil des JSdàs, p. 118. 

«*»' 2 avril x666. 

Déclaration contenant règlement pour ceux de la religion 

réformée. Recueil des Édits^ p. 120. 

'^o juillet 1666. 

Déclaration contre les jureurs et blasphémateurs. Recueil de 

Néron. 

Décembre 1666. 

Edit portant défense d'établir aucune maison régulière et 
aucune communauté sans permission donnée par lettres pa- 
tentes. Rousseau de la Combê. Jurisp, canon. 

Janvier 1669. *" 

Lettres-patentes qui suppriment les chambres de l'édit à 
Paris et à Rouen. Recueil des ÉdUs , p. 17 S. 

%•* février 1669. 
Déclaration portant règlement pour les protestans. Recueil 

de Néron, 

jiotU 1669. 

Edit qui défend de sortir du royaume sans permission , sous 

peine de confiscation de biens. Recueil de Néron, 

10 octobre 1669. 

Déclaration concernant les commissaires dans les synodes 

des protestans. Recueil des Édits^ p. 53o. 

Octobre 1669. 

Déclaration concernant les relaps et les apostats et la forme 

des abjurations. Recueil des Édits^ p. SSi. 
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^1 février 1670* 
Arrêt da parlement qni, en conséquence de la permission 
donnée par Tarchevéque de Paris , autorise la vente des œufs 
dans son diocèse, pendant le carême. Delamare, Traité de la 
Police. 

18 avril 167^ 
Arrêt du parlement concernant la sanctification des dimanches 
et des fêtes. Recueil de Néron. 

%o février 1680. 
Déclaration qui défend à toute personne de la religion ré- 
formée de se mêler des accouchemens. Recueil des ÉditSj p. $47. 

Juin 1680. 
Déclaration portant défense aux catholiques de changer de 
religion. Recueil des Édits ^ p. 555. 

Novembre 1 680. 
Edit qui défend aux catholiques de contracter mariage avec 
les protestans. Rousseau de la Comhe , Jurisp. canon. 

19 novembre 1680. 
Déclaration portant que les juges ordinaires iront chez les 
protestans qui seront malades pour savoir s'ils veulent mourir 
dans la religion réformée. Recueil des Édits, p. 571. 

10 avril 1681. 
Déclaration portant que les crimes prévotaux des protestans 
seront jugés par les présidiaux. Recueil tie Néron m 

jfj juin 1681. 
Déclaration portant que les enfans des protestans pourront 
se convertir à l'âge de 7 ans, et qui défend à leurs parens de les 
faire élever en pays étrangers. Recueil de Néron, 

3o janvier i6S%. 
Déclaration qui ordonne que les enfans naturels des protes- 
tans soient élevés dans la religion catholique. Recueil des édits^ 
p. 606. 

mars 1682. 
Déclaration concernant les ministres de la religion reformée. 
Recueil des édits^ p. 689. 
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mars 1682. 
Déclaration qui ordonne Tobservation et l'enseignement des 
quatre articles du clergé. Rousseau de la Combe, Jurisp. ca- 
non. 

iS mai 1682. 

Déclaration portant défense aux gens de mer et de métiers 
de la religion réformée d'aller s'établir à l'étranger. Recueil des 

édUsy p. i65. 

ft^in i68a. 
Déclaration concernant ceux de la religion réformée. Recueil 
des cdits , p. 1 69. ' 

iSJuin 1682. 
Déclaration qui exclut les protestans des ofHces de notai- 
res, etc., etc. Recueil des édits^ p. 1 69. 

it^ juillet 16^1, 
Déclaration qui défend de sortir du royaume sans permis- 
sion, et déclare nuls les contrats de vente et autres dispositions 
de biens faits par les protestaqs avant leur départ. Recueil de 

Néron, 

3o aoûti6S2. 

Déclaration portant défense aux protestans de s'assembler. 

Recueil des édits ^ p. i83. 

7 septembre i68a, 

« 

Déclaration interprétative de celle du 14 juillet précédent. 
Recueil de Néron. 

\\ janvier iÇ33. 

Déclaration qui ordonne de réunir aux hôpitaux les biens 
légués aux pauvres protestans. /{^cuez/i/e Néron, 

25 janvier i683. 

Déclaration poriaut que les mahométans qui voudront se 
faire chrétiens, ne pourront être inscrits que dans la religion 
catholique. Recueil de^ éd^ts , p. 2 1 1 , 

Mars 168 3. 

Ëdit concernant les ministres qui recevront des catholiques, 
à faire profession et exercice de religion réforntée. Recueil des 
édits, p. 223. 
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11 mai i683. 
Déclaration portaat que dans les temples protestans il y 
aura un lieu marqué où pourront se anettre les catholiques. 
Recmeil des édk$^ p. ^5i. 

1*; juin i683. 
Déclaration qui ordonne que les enfans des protettàos qui 
auront fait abjuration, soient instruits dans la religion catho- 
lique. Reemeiides édiUj p. iSS. 

aô/KM 1684* 
Déclaration concernant les assemblées des protestans. Re- 
cueil des édiis, p. 357. 

Juiilet 1684. 
Édit concernant les procès criminels faits aux eedésiastîques^ 
Recueil des édits , p. 36 r. 

^SjmUet 1684* 
Déclaration concernant les récusations déjuges par les pro* 
testansy tant en matière civile qu'en matière criminelle. Recueil 
de Nérom. 

Aoâi 1684. 
Édit qui défend aux ministres protestans d'exercer leur mi- 
nistère au même lieu plus de trois ans. Recueil des édits, p. 12. 

II août 1684* 
Arrêt du conseil portant que les conseillers protestans ne 
pourront être rapporteurs pour les nouveaux catholiques. Re- 
cueil des édits , p. 34 • 

21 00^/1684. 
Déclaration concernant les consistoires. Recueil de Néron, 

Édit Gonœmant les ministres protestans. Recueil des édits , 
p. 377. 

11 août i684> 
Déclaration qui défend de nommer des experts protestans. 
Recueil des éditai p. ZgS. 

4 septembre 1684. 
Déclaration concernant la qualité des personnes qui peu-r 



'# 



vent être admises à l'exercice de la religion réformée. Recueil 
des éfiùs y p. 4oS* 

a6 décembre x684* 
Déclaration portant défense de faire aucun exercice public 
de la religion réformée dans les lieux où il y aura moins de 
dix familles. Recueil des édit$ , p. 4 4 1 • 

%o /ançieriô^. 
Déclaration concernant les affaires dont les conseillers pro^ 
testans pourront connaître; Recueil des édits^ p. 475. 

Février ie%S. 
Édit qui défend de recevoir dans les temples protestans 
aucun catholique perverti, ni les enfans au-dessous de 1 4 ans 
de pères convertis. Recueil des édiiSy p. 4^- 

Février 1 685. 
Déclaration touchant la punition des ministres protestans. 
Recueil des édits , p. 49^. 

Si /ifa£ i685. 
Déclaration qui change la peine de mort en celle des galères 
perpétuelles, contre ceux qui passent à l'étranger. Recueil des 
édits y p. 56. 

1^ juin i685. 
Déclaration qui défend de se marier en pays étranger sans la 
permission du roi, ibus peine des galères à perpétuité contre les 
hommes, de bannissement contre les femmes, etc. Rousseau, 
de la Combe, Jurisp. canonique, 

iS juin i685. 
Déclaration portant interdiction de la religion réformée , et 
ordre de démolir les temples où il aura été fait des mariages 
entre catholiques et protestans. Recueil des édits ^ p. 59. 

9 ou j g juin i685. 
Arrêt du conseil qui défend aux ecclésiastiques de donner 
leurs fermes à aucun protestant. Recueil de Néron. 

g juillet i685. • 

Déclaration portant défense aux protestans d'avoir des do-» 
roestiqnes catholiques. Recueil des édits ^ p. 5i i , 
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Août i6S5. 
Edit qui défend aux ministres de la religion réformée de 
composer ancon livre , ni d'user d'aucun terme injnrieux contre 
la religion catholique. Recueil des êdits , p. 66. 

6 août i6S5. 
. Déclaration ]iortant qu'il ne sera plus reçu de médecins pro- 
testans. Recueil des éditSj p. 68. 

6 août i685. 
Déclaration portant commutation de la peine de mort en 
celle des galères perpétuelles contre c-eux qui auraient leurs en- 
fans hors du royaume. Reueil des édits y p. 69. 

10 juillet i685. 

Déclaration qui défend aux juges, aux avocats et autres d'a- 
voir des élèves protestans. Recueil des édits, p. 5i5. 

11 juillet i685. 

Déclaration qui exclut les juges dont les femmes sont pro- 
testantes de la connaissance des procès où les ecclésiastiques 
sont intéressés. Recueil des édits y p. $19. 

II juillet i685. 

Déclaration portant qu'il ne sera plus reçu d'avocats protes- 
tans. Recueil des édits , p. 523. 

1% juillet i685. 

Déclaration portant que les enfans dont les pères sont morts 
dans la religion réformée , et dont les mères sont catholiques 
seront élevés dans la foi catholique. Recueil des édits , p. 573. 

i3 juillet i685. 
Déclaration concernant l'exercice des fonctions des ministres 
protestans. Recueil des édits y p. 53i. 

^^ juillet i685. 
Déclaration concernant l'exercice de la rdi^^ion réformée. 
Recueil des édits, p. 535. 

14 août i685. 
Déclaration portant qu'il ne sera pas donné de tuteurs pro- 
testans aux eofans de pères et de mères prôt<^stans. Recueil des 
édits y p. 539. 
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20 août i685. 
Édit poiiant que la moitié des biens des réformés qui sorti- 
ront du royaume sera donnée à leurs dénonciateurs. BecueU 
de Néron. 

o3 septembre i685. 
Arrêt du conseil qui porte que les gentilshommes converti^ 
occuperont dans les églises les mêmes places que leurs ancêtres. 
Recueil de Néron, 

8 octobre i685. 
Édit qui défend de faire aucun exercice public de la religion 
réformée, et qui révoque celui dit de Nantes. Rousseau de la 
Combe , Jurisp, canon. 

5 novembre i685. 
Arrêt du conseil qui défend aux avocats protestans d'exercer 
leurs fonctions. Recueil des édits^ p* 7^. 

12 novembre i685. 
liéclaration concernant le retour dans le royaume de ceux de 
la religion réformée. Recueil des édits ^ p. SSg. 

17 novembre i685. 
Déclaration qui interdit les fonctions d'avocat aux protestans. 
Recueil des édits , p. 563. 

IX décembre i685. 
Déclaration pour établir la preuve du jour du décès des pro- 
testans. /t^œ<7</(&2Vi?ro/i. 

janvier 1686. 

Édit concernant l'éducation desenfans des protestans. Recueil 
des édits y p. 571. 

'j janvier 1686. 
Déclaration qui interdit les pèlerinages sans permission du 
roi et des évêques. Recueil des édits y p. 579. 

iQ janvier 1686. 

Déclaration qui permet aux nouveaux convertis de rentrer 
dans leurs; biens vendus ou aliénés depuis six mois. Recueil d€ 
Néron. 
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11 janvier 1686. 

Déclaration concernaot les domestiques dont les noirveaux 
convertis pourront se servir. Recueil des édits » p. 587. 

39 avrU 1 689. 

Édit contre ceux qui , après s'être convertis à la religion ca- 
tholique , refuseront dans leurs maladies les sacremens. Recueil 

de Néron, 

7 mai 1686. 

Déclaration contre ceux qui après s*ètre convertis sortiront 
du royaume sans permission du roi. Recueil des édits ^ p. 607. 

l'^'^juiliet 1686. 
Déclaration interprétative de quelques articles de l'édit qui 
révoque celui dit de Nantes. Recueil des édits, p. 129. 

6 août 1686. 
Déclaration concernant les formalités à remplir pour le ma- 
riage des mineurs dont les pères et mères ou tuteurs protestans 
sont abseos. Rousseau de la Com))e, Jurisp, canon. 

12 octobre 1687. 

Déclaration portant que ceux qui favoriseront l'évasion des 
nouveaux convertis hors du royaume seront punis de mort. 
Recueil des édits ^ p. 649. 

janvier i6%^* 
Édit qui ordonne la réunion au domaine des biens des con- 
sistoires et des protestans. Recueil de Néron, 

3i mars 1688. 
Arrêt du conseil pour l'exécution de l'édit de janvier 1688, 

Recueil de Néron, 

16 octobre 1688. 

Ordonnance qui défend aux protestans de conserver chez 
eux aucune arme offensive. Recueil de Néron, 

Décembre 1689. 

Édit portant que les plus proches parens des religionnaires 

fugitifs entreront en possession de leurs biens. Recueil de. 

Néron. 

Octobre 1691. 

Édit portant création de greffiers conservateurs des registres» 
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des baptêmes, des mariages et des décès. Recueil des êdiis, 

p. «77. 

jiprii 1695. 
Édit sur la juridiction ecclésiastique. Voyez notammeot ar- 
ticles i8y 19 y ao , a5 , So , 4^9 4^* Recueil de Néron, 

3 mars 1696. 
Ordonnance de police qui défend les masques, les bals et les 
spectacles pendant le temps du Jubilé, Pelamarre, Traité de la 
police , liv. a , titre III. 

Mars 1697. 
Édit concernant les formalités qui doivent être observées 
dans les mariages. Rousseau de la Combe , Jurisp, canon. 

i5 Juin 1697. 
Déclaration sur la valeur dès mariages faits en l'absence du 
curé des contractans. Rousseau de la Combe, furùtp. canon, 

a3 Novembre 1697. 
Déclaration qui défend à toute personne d'aller s'établir dans 
la principauté d'Orange pour y professer la religion réformée. 
Recueil des édits y 1^. 709. 

1^ janvier iS^i, 
Déclaration portant défense aux nouveaux convertis d'aller 
sans permission dans la principauté d'Orange. Recueil des 
édiis , p. 7i3. 

10 féorier 1698. 
Déclaration en faveur des nouveaux convertis qui rentre- 
ront dans le royaume. Recueil des édits^ 721. 

iZ février 1698. 
Ordonnance de police qui défend de vendre des œufs pen- 
dant le carême, à peine de cinq cents livres d'amende. Delà- 
mare , Traité de la police , 11 v. a. 

i3 décembre 1698. 
Péclaj^ation qui pourvoit à l'instruction de ceux qui sont 
rentrés dans le sein de l'église. Recueil de Néron, 

i5 décembre 1698. 
Déclaration concernant l'observation des dimanches et des 
fêtes. Rouss. de la Combe, Jurisp. canon. 
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29 décembre 1698. 
Déclaration qui permet à ceux qui sont sortis du royaume 
pour icattsf» de religion , d'y revenir et d*y rentrer dans la pos- 
session de leurs biens. Rouss. de la Combe, Jurisp. canon, 

5 mai 1699. 
Déclaration qui défend aux protestans de vendre leurs biens 
sans permission. Recueil de Néron, 

II mai 1699. 
Déclaration qui défend aux protestans d'aller d'une pro- 
vince k l'autre , sans permission , et qui enjoint aux pères et 
mères d*éleyer leurs enfans dans le royaume et de les empê- 
cher d'en sortir. Recueil des édits, p. 761. 

i3 décembre 1699. 
Déclaration qui porte la peine des galères perpétuelles con- 
tre les nouveaux convertis qui sortiront du royaume sans per- 
mission. Recueil de Néron* 

DIX-HUITIÈMS SIECLE. 

I 

^ /anpieriyùo. 
Déclaration concernant les nouveaux convertis qui réfuse- 
ront les sacremens dans leurs maladies. Recueil des édiis , 
p. 834. 

Zojantner 1700. 
. Déclaration portant que, dans les endroits où la confisca- 
tion n'a pas lien pour le fait de religion, il sera prononcé dès 
amendes qui ne pourront être moindres de la moitié de la va- 
leur des biens des condamnés. Recueil de Néron, 

5 mars 1 700. 
. Ordonnance de police qui défend à tous les cabaretiers de 
donner à manger de la viande pendant le carême, et de souf- 
frir qu'il en soit maugê chez eux , à peine de mille livres d'a- 
mende pour la première fois. Delamare, Traité de lapoUee^ 

liv. a. . 

%o fuiUet 1700. 

Arrêt d\^ conseil concernant les biens confisqués ^ur les pro- 
testans. Recueil de Néron, 
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16 octobre 1700. 
Déclaration concernant les peines encourues par les nou- 
veaux convertis qui n'envoient pas leurs enfons aux écoles et 
aux catéchismes. Recueil des édiu^ p« 870. 

18 mai 1701. 
Ordonnance qui prescrit la sanctification des dimanches et 
des fêtes. Rou8s« de la Combe, Jwrisp. ctuum. 

i3apnf/i702. 
Déclaration qui renouvelle la défense faite aux prote^tans 
de vendre leurs biens meubles et immeubles sans permission. 
Recueil iie Néroiié 

8 décembre 1708. 
Arrêt du conseil qui défend à toutes personnes quelles 
qu'elles soient de prêter leur nom aux fugitifs pour mettre 
leurs biens à couvert, sous peine de payer lé double àe la va- 
leur des biens ainsi conservés. Recueil de Néron. 

2 janvier 1704. 
Arrêt du parlement qui défend de vendre de la viande, pen- 
dant le carême, ailleurs qu'aux boucheries de l'Hôtel-Dîeu , et 
sans .certificat de médecin et permission du pénitencier de l'é- 
glise de^ Paris, à peine de punition corporelle et de 5oo livres 
d'amende. Delamare 9 TVaiié de la police ^ liv. a. 

9 janvier 1 704; 

Ordonnance qui prescrit la recherche et la confiscaticm , au 

profit de l'Hôtel-Dieu, de toutes viandes, volailles et gibier 

dans tous les hôtels, maisous de particuliers et auberges de 

Paris, pendant le carême. Delamare, Traité de la polœe^ liv. a. 

1er mars 1704. 
Déclaration qui permet à toutes personnes d'aller dans la 
principauté d'Orange. Recueil des édits ^ p. a3i. 

igjuin 1705, 
Déclaration qui renouvelle la défense faite aux proteslans 
de vendre leurs biens sans permission. Recueil de Néron, 

^l^ juillet 1705. 
Édit contre ceux qui étant relégués s'absenteront du royaume 
sans permission. Recueil de Néron. 



# 
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3i août 1705. 
Lettres- patentes concernant la constitution du pape Clé^ 
ment XI qui condamne les propositions de Jansenius. Recueil 
des édits , p. 44^* 

a6 décembre 1 7o5. 
Déclaration interprétative de Tédit de juillet qui établit des 
peines contre les relégués qui sortiront du roi^aume. Recueil 
de Néron, 

%S février 1708. 
Déclaration pour l'exécution de l'édit de i556 qui prononce 
la peine de mort contre les femmes qui ayant caché leur gros- 
sesse et leur accouchement laisseront périr leurs enfans sans 
baptême et sans sépulture chrétienne. Rousseau de la Combe, 
Junsp, canon. 

i4 wîûi 1708. 
Déclaration qui renouvelle là défense faite aux protestans de 
vendre leurs biens sans permission. Recueil de Néron, 

^o juillet 1710. 
Déclaration concernant la discipline ecclésiastique et la po- 
lice religieuse. Recueil des édits, p. 575. 

[^février l'jix. 
Déclaration concernant les procès criminels faits aux ecclé- 
siastiques. Recueil des édits ^ p. 644- 

1'] mai l'jii. 
Déclaration qui renouvelle pour trois ans la défense faite 
aux nouveaux catholiques de vendre leurs biens sans per- 
mission. Recueil de Néron, 

1^ décembre l'j 11, ^ 

Arrêt du parlement qui défend de fréquenter les cabarets ^/ 
pendant le temps du service divin. Recueil des édits, p. 45. 

8 mars 17 12. * 

Déclaration qui enjoint aux médecins , chirurgiens et apo- 
thicaires d'avertir les malades de se confesser et de cesser leurs 
visites si après trois jours de cet avertissement ils ne rappor- 
tent un certificat de confession, sous peine de 3oo livres d*a- 
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mende pour la première fois. Rousseau de la Combe, /«m/?. 

canon, 

\^ juillet 1713. 

Arrêt du parlement qui fait Jéfeuse à tous les archevêques , 
évêques , etc. , de recevoir aucun décret de Rome, etc. Recueil 
des édils , p, ^og* 

!kS févrieri'jtli. 

Lettres-patentes portant que les débiteurs de rentes consti- 
tuées au profit des nouveaux convertis ne pourront les rem- 
bourser sans permission. Recueil de Néron. 

iaiiiarfi7i4* 

Déclaration qui renouvelle pour trois ans la défense faite 

aux nouveaux convertis de vendre leurs biens sans permîssîoo. 

Recueil de Néron, 

8 mars 1715. 

Déclaration concernant ceux- de la religion réformée. Recueil 

iies édiis^ p. 109. 

%SL décembre t7i5. 

Ordonnance contenant règlement pour le conseil de con- 
science. Recueil des éditSy p. 11 3. 

7 Janvier 1 7 1 7. 
Arrêt du parlement qui défend aux archevêques , évêques 
etc. de faire lire aucune bulle venant de Rome, sans permis- 
sion, par lettres-patentes. Recueil des édiis^ p. 67. 

iGféprieri'ji'j, 
Déclaration qm renouvelle pour trois ans là défense faite 
anx nouveaux convertis de vendre leurs biens sans permis- 
sion. Rec, de Néron» 

12 1711»' 171 7. 
•'^ p Déclaration qui défend de rien imprimer sans là permission 

du roi« Recueil des éditSy p. 845. 

1% juin 171 7. 
Arrêt du parlement qui fait défense de s'assembler sans per- 
mission du roi. Recueil des édits^ p. 1 1 aS. 

^i juillet 1717. 
Arrél du conseil portant que les monastères de filles seront 
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tenus de rapporter, dans les trois mois , à leur archevêque les 
titres de leur fondation. Recueil des édits,^, 189. 

i5 novembre 17 17. 
Ordonnance qui défend d'aller en pèlerinage en pays étran- 
ger. Recueil des édits^ p. 629. 

ai mars 17 18. 
Déclaration concernant les biens des religionnaires fugitifs. 
^fieeueU des éditSfj^, ^^'j. ^ 

1% février inoio/ 
Déclaration qui renouvelle pour trois ans la défense faite 
aux nouveaux convertis de vendre leurs biens sans permission. 
fleeueildes édits^ p. 567. 

29 octobre 1720. 
Ordonnance qui défend, sous, peine de mort, de sortir du 
royaume sans passeport ni permission. Recueil des édits, p. 78. 

i%juin 1723. 
Arrêt du conseil qui renouvelle la défenso d'imprimer aucun 
livre sans permission. Recueil des édits^ p. 249* 

14 mai 1724. 
Déclaration concernant Texercice unique de la religion ca- 
tholique; les nouveaux convertis, l'éducation de leurs enfans; 
les maîtres d'écoles, les médecins, les chirurgiens, etc. Rous- 
jseau de la Combe, Jurisp, canon, 

4 décembre 1727. 
Édit qui renouvelle pour trois ans la défense faite aux nou- 
veaux convertis de vendre leurs biens sans permission. Recueil 
des édiis, p. 53o. • 

'lo février in3o. ■ 

Arrêt du conseil concernant les défenses faites aux juifs, au .'^- 

sujet du commerce. Recueil des édits, p. 127. ^^. 

10 mars 1731. *. 

Arrêt du conseil relatif aux disputes qui se sont élevées au 
siijet des deux puissances. Code de Louis XFy tom. YI, p. 1 1 . 

3 mai 1 732. ' 

Arrêt du conseil concernant la bulle Unigenitus, Recueil des 
éditSf p. 249. 

a8 
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16 juin 173». 

Arrêt du conseil concernant les appels comme d*abus. Re- 
cueil des édits , p. 387. 

1% août i^'^Z. 
Déclaration concernant la bulle Unigenittis. Recueil des éditai 
p. 453. 

10 février 1733. 
Arrêt du conseil concernant les débats qui se sont élevés au 
sujet des bornes de l'autorité ecclésiastique et de la puissance 
séculière. Recueil des éditSy p. 39. 

17 février 1733. 
Ordonnance contre les prétendus convulsionnai res. Recueil 
des édits , p. 49. 

20 octobre 1736. 
Sentence du lieutenant-général de police concernant l'inhu- 
mation des corps auxquels la sépulture ecclésiastique n'est pas 
accordée. Code de Louis XF^ tom. VIII, p, 27. 

3 février l'j^S. 
Déclaration qui renouvelle pour trois ans la défense faite 
aux nouveaux convertis de vendre leurs biens sans permission. 
Code de Louis XFy tom. IX, p. 3i3. 

i"" août l'j^S. 
Édit qui défend de faire des pèlerinages hors du royaume 
, sans permission. Code de Louis XV ^ tom. X, p. a43. 

17 juin 1740. 

Sentence du lieutenant criminel qui enjoint aux curés de pu- 
blier tous les trois mois aux prônes Téditde i556, qui pro- 
nonce la peine de mort contre les femmes qui ayant caché 
leur grossesse laisseront périr leurs enfans sans baptême, etc. 
Code de Louis XV ^ tom. XII. 

10 février 174a. 
Dédaration qui porte que toutes les maisons religieuses se- 
ront placées sous la direction des évêques, et qu'on ne pourra 
y entrer ni en sortir sans leur permission. Rousseau de la Combe, 
Jurisp, canon. 
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Novembre 1764. 

Édit qui abolit la société des jésuites. Rousseau de la Combe, 

Jurisp, canon. 

Mars 1768. 

Édit concemaDt ies ordres religieux. Rousseau de la Combe, 

Jurisp, canon. 

i\ février 1769. 

Arrêt du parlement concernant la vente des œufs pendant 
le carême. Recueil des éditSy p. 7 1 . 

3 avril 1769. 

Déclaration qui renouvelle la défense faite aux nouveaux 

convertis de vendre leurs biens sans permission. Recueil des 

édiiSy p. ao8. 

Oi'^ février 1770. 

Arrêt du parlement portant permission de vendre des reuf's 
pendant le tarèn:e. Recueil des édiis, p. j 33. 

i5 mars 177a. 

Déclaration qui renouvelle la défense faite aux noweaux 
convertis de vendre leurs biens sans permission. Recueil clés 

édiUy p. 199. 

^o février 1773. 

Arrêt du parlement qui permet de vendre des œufs pendant 
le canème. Recueil des édiiç, p. 195. 

17. février 1774. 

Id Recueil des édits, p. 106. 

7.S février 1774» 
Déclaration concernant le commerce de lu viande pendant 
le carême. Recueil des édi(s, p. 49a. 

Mai l'j'j'j, 
Ëdit concernant ceux qui étaient engagés dans la compagnie 
des jésuites. Recueil des édits^ p. 21 3. 

7yW/? 1777. 
Déclaration concernant les ecclésiastiques qui ont fait ])arlie 
de la société des jésuites. Recueil eles édits, p. 390. 

it^ février 1 ']']%. 
Déclaration qui renouvelle la défense faite aux nouveaux 

a 8. 
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convertis de vendre leurs biens sans permission. Recueil des 
édltSy p. 1 19. 

^% février 1778. 
Arrêt du parlement qui permet la vente des œufs pendant le 
carême. Recueil des édits ^ p. i55. 

3o avril 1 778. 
Ordonnance de police concernant l'observation des diman- 
ches et des fêtes. Recueil des éditSy p. 891 . 

10 mars 1780. 
Arrêt du conseil concernant les ordres religieux. Recueil des 
éditSy p. a6a. 

1% juillet 1780. 
Déclaration relative aux appels comme d'abus. Recueil des 
éditSf p. 59. 

3o juillet 1780. 
Lettres- patentes concernant l'assemblée du clergé. Recueil 
des édits, p. 1 69. 

29 mai 1781. 
Arrêt touchant Texécution des ordonnances sur l'inhumation 
des corps auxquels la sépulture ecclésiastique n'est pas accor- 
dée. Recueil des édits , p. 4 53. 

28 août 1781. 
Déclaration concernant les appels comme d'abus. Recueil 
des édits ^ p. 189. 

' iS Juillet i^S^, 
Arrêt du conseil qui défend aux cabaretiers de donner à boire 
pendant le service éày'in. Recueil des édits ^ p. 3i . 

1 7 août 1 783. 
Déclaration concernant les appels comme d'abus. Recueil 
des édits ^ p. 4^8. 

9 août 1 784. 
Déèlaratioli concernant les appels cominé d'abus. Recueil des 
édits y p. 56a. 

i^^ août l'jS^. 
Id ' Recueil des édits^ p. 647. 
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i5 août X786. 

Id .Recueil des édits^ p. 624. 

Novembre 1787. 
Édit concernant ceux qui ne professent pas la religion c«« 
tholique. Recueil des édits, 

REVOLUTION FRANÇAISE. 

aS octobre — 1«' novembre 1789, 
Décret qui suspend l'émission des vœux monastiques. 

a — k novembre fj^^. 
Décret qui met les biens ecclésiastiques à la disposition de 
la nation. 

24 décembre 1 789. 
Décret qui déclare les non-catholiques admissibles A tous les 
emplois civils et militaires. 

a8yVi/iw>r 1790. 
Décret portant que les juifs connus en France sous le nom 
de juifs portugais^ espagnols et avignonais^ y jouiront des 
droits de citoyens actifs. 

1 3 — 19 février x 7 90. 
Décret qui prohibe les vœux monastiques solennels de l'un 
et de l'autre sexe. 

19 et iÀO^^!i6 février 1790. 
Décret qui fixe le traitement des religieux qui quitteront leurs 

maisons. 

^o février. — i6mar^X790. • 

Décret qui déclare incapables de succéder les religieux sortis 

de leurs rmaisons. 

X9— *2i6 mars X790. 

Décret sur la capacité des religieux sorlis du cloître, qui 
leur permet d'hériter à l'exclusion du fisc et de disposer de leurs 
biens; et qui règle en outre les droits et les devoirs des reli- 
gieux qui vivront en commun. 

i5 avril 1790. 

Décret par lequel l'assemblée refuse de déclarer que la re- 
ligion catholique est celle de la nation , et que son culte sera 
le seul public et autorisé. 
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a — 'i juin 1790. 
Décret contre les individus qui soulèvent le peuple. Y. ar- 
ticle 4> portant que les curés qui refuseront de lire aux prô- 
nes les décrets de l'assemblée seront déchus de leurs droits de 
citoyens actifs. 

10 — if^ juillet 1790. 
Décret concernant les biens des relîgionnuires fugitifs. 

12 — nt^ juillet 1790. 
Décret sur la constitution civile du clergé. 

^l^ juillet — 24 août 1790. 
Décret concernant le traitement du clergé. 

3*24 août 179Q. 

ïd 

ii^--%l\ août 1790. 
Décret pour accélérer la liquidation et le traitement du clergé. 

1 2.^24 août 1790. 
Instruction concernant les assemblées administratives. Y. 
chapitres i" S6> n** i> 6, 7, 8, 9. 

16 août 1790. 
Décret sur l'organisation judiciaire. Y. titre i*», art. 16, titre 
11*, art. 3, 

8-«^i4 octobre 1790. 
Décret concernant les religieux, les religieuses et les cha- 
noinesses régulières et séculières. 

8 — 23 octobre 1790. 
Décret sur le traitement et le logement des curés supprimés. 

28 octobre. — ^novembre 1790. 
Décret relatif à la vente et à l'administration des biens na- 
tionaux, aux créanciers particuliers des différentes maisons , et 
à l'indemnité de la dîme inféodée. 

i5-24 novembre 1790. 
Décret concernant les articles additionnels à la constitution 
civile du clergé , sur l'élection et la conservation des évéques 
et la formation et la circonscription des paroisses. 

19-24 novembre 1790. 
Décret relatif aux suppressions et aux réunions des cures. 
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27 novembre, — ti6 décembre 1790. 
Décret relatif au serment des évêques des ci-devant arche- 
vêques et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics. 

iZ-ig janvier 1791. 
Décret relatif à rélection des évéques et des curés. 

ai-a6 janvier 1791. 
Décret et instruction sur la constitution civile du clergé. 

2 5 janvier, — 4 février 1 791 . 
Décret concernant les attributions des directoires de dé- 
partement et des tribunaux pour le remplacement des ecclé- 
siastiques qui refusent de prêter serment. 

S février, — 27 mars 1791. 
Décret qui déclare que les prédicateurs sont des fonction- 
naires publics tenus de prêter serment aux termes du décret 
du 27 novembre. 

3-27 mars 1791. 
Décret relatif à l'argenterie des églises, chapitres et com-^ 
munautés religieuses. 

10-20 mars 1791. 
Décret relatif à la nomination des vicaires épiscopaux. 

13-20 mars 1791. 
Décret relatif aux ci-devant religieux qui .voudront conti- 
nuer de vivre en commun. 

1 2 avril, — 1 5 mai 1 791 . 
Décret relatif au traitement des curés supprimés. 

6-1 5 mai 1791. 
Décret relatif aux biens dépendant des églises supprimées, 
oii^^upprimer. 
. 1f^ 7-i3 mai 1791. 

Décret relatif au serment des prêtres > et aux édifices con^ 
sacrés au culte religieux par des sociétés particulières. 

29 mai, — 3 juin 1 7 9 Y .. 
Décret concernant le traitement des membres des congréga- 
tions séculières. 
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' 9-t7/a/if 1791. 
Décfet qui prohibe là publication, sans autorisation préa- 
lable, dès bulles, brefs, constitutions, etc., émanés de la cour 
de Rome. ' ' - v ' 

tg-ikii Juillet 1791. '' '' 
Décret relatif à Toi^nisàtion d'une' police municipale. Y. 
titre a, art. ii. 

^il^sepiemkFe.i'jgiA 
Déclaration des droits de l'homme et des dtoyens. Y. consti- 
tution, art. 5 qui règle la formule du serment civique. 

16-29 ^^pt^fnbre 1791. 
Décret concernant la police de sûreté, la justice crinaÎDelle, 
etc., V. articles relatifs au serment, titre i**", art. 18; titre 6, 
art. a4; titre 7, art. 33. 

27 septembre, — 13 novembre 1791^ 
Décret qui accorde le titre de citoyens actifs aux juifs, sans 
distinction, qui prêteront le serment civique. 

29 septembre, — 14 octobre i^gi* 
Décret relatif à l'organisation de la garde nationale. Y. art 
1 6 qui déclare les citoyens engagés dans les ordres incapables 
de servir, et les soumet au remplacement et à la taxe. 

29 septembre, — 21 octobre 1 791. 
Décret en forme d'instruction sur la procédure criminelle , 
qui permet aux ecclésiastiques de se dispenser des fonctions de 
jurés , règle le serment de ceux-ci et la formule de leur dé- 
cision. 

39 novembre 1791. 
Décret relatif aux troubles excités sous le prétexte de reli- 
gion , et aux ecclésiastiques qui ont prêté ou refusé de dÉÉer 
serment. ^^ 

10 août 1792. 
Décret concernant la formule du serment à prêter par le» 
membres de l'assemblée. 

14-1S août 1792. 
Dét'rel relatif au serment des pensionnaires dt? IVeat. 
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17 août 1792. 
Décret relatif à rôvacuàtion cIps maisons religieuses et k 
raugraentation du traitement des religieuses de ces maisons. 

1^ aoàt 179^.* ^ 

Décret relatif à Ift suppression des cbi^orations religieuses 
et congrégations séculières d'hommes et de femmes. 

a6 août 1792. 
Déci*et qui prononce la déportation contre* les ecclésiamtî-' 
ques qui n'ont pas prêté le serment, ou qui après l'avoir prêté 
l'ont rétracté et ont persisté dans leur rétractation. 

J^' m septembre 1792. * 

Décret concernant la destination des effets mobiliers des égli- 
ses supprimées et les moyens de pounroir aux frais du cull^ 
catholique. 

19-28 mars 1793. 
Décret qui ordonne de dénoncer et de livrer aux tribunaux 
tout citoyen qui se permettra des indécences dans les lieux 
consacrés à la religion. 

23-25 mars 1798. 
Décret qui excepte de la loi du recrutement les évéques, les 
curés, et les vicaires salariés par la nation. 

28-24 ^f^rii 1798. 
Décret qui ordonne la déportation des prêtres qui n'ont pas 
prêté le serment de maintenir la liberté et l'égalité. 

24 juin 1798. 
Déclaration des droits de l'homme et des citoyens. V. art. S, 
6, et 7. 

ig-^'j Juillet 1798. 
Décret portant qu'aucune loi ne peut priver de leur traite- 
ment les prêtres catholiques qui se marient 

12 aodt 1798. 
Décret relatif aux procédures ayant pour objet les obstacles 
apportés au mariage des prêtres. 

17 septembre 1798. 
Décret qui autorise les préu^s mariés inquiétés par leur con^ 
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munc à se retirer dans tel lieu qu*ils voudront et où ils touche- 
ront leur traitement aux frais de la commune. 

3 octobre-i 5 vendémiaire 1 793. 
Décret concernant les. filles attachées aux ci-devant congré- 
gations, qui n*ont pas prêté le serment déterminé par la loi. 
20 brumaire an t., {10 novembre 1 793.} 
Décret portant que Tégiise métropolitaine de Paris est dé- 
sormais le temple de la raison. 

23 brumaire an%. (i3 novembre 1793.) 
Décret relatif aux abdications des ministre^ des cultes. 

25-3o brumaire an a. (i5-ao novembre l'jg'i,) 
Décret portant que les prêtres mariés ou dont les bans ont 
été publiés ne seront point sujets à la déportation. 
^'S frimaire an 2. (23-25 novembre 1793.) 
Décret qui accorde des secours annuels aux ecclésiastiques 
qui abdiquent leur état. 

g frimaire an 2. (29 novembre 1 793.) 
Décret concernant la liberté des cultes. 

iS frimaire i*"^ nivôse an 2. (8-21 décembre 1793.) 

Décret qui défend toutes mesures contraires à la liberté des 

cultes. 

3 ventôse an 3. (7.1 février 1795.) 

Décret sur le libre exercice des cultes. 

1 1 prairial an 3. (3o mai 1795.) 
Décret relatif à la célébration des cultes dans les édifices qui 
y étaient originairement destinés. 

^fructidor a/i 3. (22 août 1795.) 
Constitution française. Titre 10, art. 3oq; titre 149 art. 354. 

%o fructidor an 3, (6 septembre 1795.) 
Décret qui ordonne le bannissement à perpétuité des prêtres 
déportés et rentrés en France, et prononce des peines contre 
tout ministre d*un culte qui exercerait encore après avoir re- 
fusé Tacte de soumission exigé par la loi du 1 1 prairial. 
^^ Jour complément, an 3. (ai septembre 1795.) 
Décret qui interdit de toute fonction publique les ministres^ 
du culte, insermentés. 
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7 vendémiaire an 4 (29 septembre 1 795.) 
Décret sur lo iibte exercice et Ih police extérieure des cultes. 

22 germinal an 4 (i i ^m/ 1796). 
Loi qui interdit l'usage des cloches et de toute autre espèce 
de convocation publique pour Texercico d'un culte. 

7 thermidor an 5 ('aS juillet 1 797). 
Loi qui défend provisoirement les sociétés particulières 
s'occupant de questions politiques. 

1^ fructidor an 5 (5 septembre 1797.) 
Ijûi contenant des mesures de salut public prises relative- 
ment à la conspiration royale. Articles 24 et 25. 
4 brumaire an 6 (25 octobre 1797). 
Arrêté qui soumet ù la nécessité du serment de haine à la 
royauté les ministres du culte, ceux même qui exercent des 
cérémonies religieuses dans des maisons particulières. 

i4 germinal an 6 (3 avril 1798). 
Arrêté qiû prescrit des mesures pour la stricte observation 
des fêtes et du calendrier républicains. (Y, art. 4 6t 9.) 

17 thermidor an 6 (4 août 1798). 
Loi concernant des mesures pour co-ordonner les jours de 
repos avec le calendrier républicain. V. article 8. 

i^ fructidor an 6 (3o aoilt 1798}. 
Loi relative à Tobservatiou des décadis. 

12 thermidor an 7 (io juillet 1799). 
Loi contenant la formule du serment civique. 

25 brumaire an S (16 novembre i799)« 
Loi qui prescrit la formule du serment à prêter par les fonc- 
tionnaires publics. 

7 nivôse an 8 ^a8 décembre 1799). 
Arrêté relatif aux édifices destinés à Texercice d'un culte. 

7 nivôse an 8 f 28 décembre 1 799). 
Arrêté qui détermine la formule du serment à prêter parles 
fonctionnaires publics. 

7 nivôse an 8 (28 décembre 1799). 
Arrêté relatif au libre exercice des cultes. 
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DlX-NEUVliXE SIÈCLE. 

21 nivose an 8 {ii janvier i8oo). 

Loi qui exige de tous les fonctionnaires publics une promesse 
de fidélité à la constitution. 

12 messidor an 8 (!•' jiUUet i8oo). 
Arrêté qui détermine les fonctions du préfet de police. V. ar- 
ticle 17. 

5 brumaire a/t 9 (27 octobre 1800). 
Arrêté qui détermine les fonctions des commissaires géné- 
raux de police. 

14 vendémiaire an 10 (6 octobre 180 1). 
Arrêté relatif aux attributions du conseiller- d'état qui sera 
chargé des affaires concernant les cultes. 

18 germinal an 10 (8 avril 1802). 
Loi relative à l'organisation des cultes. 

%^ germinal an 10 (19 avril 1802). 
Arrêté qui ordonne la publication d'une bulle contenant ra- 
tification du concordat. ' ' 

16 thermidor an 10 (4 août i8o3). 
Séuatus-consulte organique de la constitution du 22 frimaire 
an 8. y. titre 4, articles 43 et 44- 

18 germinal an i\ (fi avril i8o3). 
Arrêté relatif au traitement des ministres du culte et autres 
dépenses accessoires. 

X I fructidor ami (29 août i8o3). 
Arrêté relatif au traitement des vicaires , chapelains y etc. , 
attachés aux établissemens d'humanité. 

^^ floréal an 12 (18 mai 1804). 
Séna tus- consulte organique. V. titre 7. 

iZ prairial an 12 [i%juin i8o4)* 
Décret concernant les sépultures. 

3 messidor an 12 [i%juin 180 4)* 
Décret qui ordonne la dissolution de plusieurs congrégations 
religieuses. 
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a 4 messidor an m (i3 juillet 1804). 
Décret relatif aux cérémonies publiques , préséances, hon- 
neurs civils et militaires. V. pn^micre partie, titre. i*'',sect i", 
a® et 4% et a* partie, titre 2. 

7 germinal an i3 (28 mars i8o5). 
Décret portant prohibition d'imprimer ou réimprimer au- 
cuns livres d'église sans la permission des évéques diocésains. 
4 thermidor an i3 [o!^ juillet iBoS). 
Décret relatif aux attributions des officiers de l'état civil 
pour les inhumations. 

1 3 thermidor an i3 (i**" août i8o5). 
Décret qui ordonne un prélèvement sur le produit de la 
location des bancs et des chaises dans les églises. 

10 février i^oS, 
Décret qui déclare non applicables aux juifs deux articles de 
celui du 12 juin 1804 sur les sépultures. 

1^ février i^oS» 
Décret qui fixe au li» août de chaque année la fête de Saint- 
Napoléon , et celle du rétablissement de la religion catholique 
en France. 

. . IL0 février 1^6. 
Décret qui règle la des:tination des églises de Saint-Denis et 
de Sainte-Geneviève. 

' 4 ^^ril 1 806. 
^ Décret concernant le catéchisme à l'usage des catholiques. 

5 mai 1806. 
Décret relatif au traitement et au logement des ministres du 
culte protestant. 

18 mai 1806. 
Décret concernant le service pour les morts dans les églises , 
et les convois funèbres. 

3o mai 1806. 
Décret portant sursis |à l'exécution des jugemens rendus en 
faVeur des juifs contre les cultivateurs de plusieurs départe- 
mens. 
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a5 mars 1807. 
Décret qui ûxe l'âge de la consécration au ministère évangé* 
iique des cultes protestants. 

17 mars 1808. 
Décret qui organise l'université. V. tiire i**^, — titre a, $ 5 

et titre 5. 

17 mars 1808. 
Décret concernant les juifs. 

17 mars i8u8. 
Décret qui ordonne l'exécutiou d'un règlement du 10 dé- 
cembre 1806 sur les juifs. 

17 mars 1808. 
Décret qui prescrit des mesures pour l'exécution do règle- 
ment du 10 décembre 1806 sur les jui&. 

16 juin 1808. 
Décret qui excepte les juifs établis à Lîvoume des disposi- 
tions de celui du 1 7 mars. 

^% juillet \%o^. 
Décret concernant les juifs du département des Hantes- 
Pyrénées. 

19 octobre 1^0%. 

Décret sur l'installation des membres du consistoire des juifs 
établi à Paris. 

1^ février 1809. 

Décret relatif aux congrégations des maisons hospitalières 
de femmes. 

9/Fm/i8o9. 
Décret concernant les élèves des séminaires. 

3o décembre 1 809. - 
Décret relatif aux fabriques des églises. Y. notamment le 
chap. 4- 

:à% février i8io. 

Décret contenant des dispositions relatives aux lois organi- 
ques du concordat de 1 80 t. 
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1^ février 1810. 
Gode pénal , livre 3 , chapitre '^ , section. 3 ,$1,2,3,4) sec- 
tion 4» S B, et section 7 et dernière du titre i*'^ du livre 3. 

1 8 août 1 8 1 1 • 
Décret relatif au service des inhumations, et tarif des droits 
et frais à payer pour le service et la pompe des sépultures, etc. 

14 novembre 1811. 
Décret portant suppression de toutes les congrégations reli- 
gieuses dans le département de la Lippe. 

I 5 novembre 1 8 1 1 . 
Décret concernant le régime de l'université. Chapitre z, titre 
4 y chap. 2, titre 2. 

17 novembre 1811. 
Décret relatif au remplacement des titulaires de cures en cas 
d*absence ou de maladie. 

'^janvier 18 12. 
Décret qui supprime les corporations religieuses existant 
dans les départemens réunis. 

22 décembre 1812. 
Décret relatif au mode d'autorisation des chapelles domesti- 
. ques et oratoires particuliers. 

7,Z janvier i^i*^. 
Décret qui modifie quelques dispositions dés décrets du 14 
novembre 1811 et du 3 janvier 1812. 

'i3 fcvrier 181 3. 
Proclamation du concordat de Fontainebleau comme loi de 
Tempire. 

25 mars 181 3. 
Décret relatif à l'exécution du concordat de Fontainebleau. 

29 août 1 8 1 3. 
Décret concernant les biens, meubles et immeubles prove- 
nant d'écoles ecclésiastiques supprimées, etc. 

6 novembre 1 8 1 3. 
Avis du conseil d'état relatif aux demandes en érection de 
chapelles. 
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a6 décembre 1 8i 3. 
Décret portant que les juifs dj0l*aris.soiU,ooippris.dan8 1 ex- 
ception portée par l'article 19 du décret duii^^.mari^ i8p8. 

kj^ i8i4. 
Charjte coDstitutioiuieile des Français. 

Ordonnance de police conceniant robservadon des dimaa* 
ches et des fêtes. 

22raSyW// 18,1 4* 
Ordonnance qui maintient provisoirement les régleniens 
actuels de l'université, 

2 6 juin. — 6 juillet 1 8 1 4» 
Ordonnance qui organise le conseil d'état. 

,5 octobre 1814. 
Ordonnance du roi qui autorise les archevêques et les évê- 
ques à établir des écoles ecclésiastiques. 

i^-^'x novembre 181 4* 
Loi relative à la célébration des dimanches et des fêtes. 

a3 août 181 5. 
Ordonnance du roi qui organise le conseil d'état. 

2i-a3 novembre 181 5. 
Ordonnance portant qu'il sera procédé contre les auteurs et 
les complices de l'émeute qui a eu lieu à l'ouverture du temple 
protestant à Prîmes. 

8-10 mai 181 6. 

Loi sur raboUtion du divorce. 

29 maL — 3 juin 1816. 

Ordonnance du roi qui détermine celle des attributions de 
l'ancien ministère des cultes qui ressortissent à M. l'archevêque 
de Reims, grand aumônier dé France , et celles qui restent ex- 
clusivement affectées au ministère de l'intérieur. 

b juin 18 16. 

Ordonnance du roi qui contient la répartition des fonds des- 
tifiés par la loi du 28 avril 18 16 à l'améUoratioQ du sort du 
clergé. 
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2-6 janvier 1817. 
Loi sur les donations et legs aux établissemens ecclésias- 
tiques. 

2-14 «m/ 1817. 
Ortkmnance du roi qui déternitine les règles à suivre pour 
l'acceptation et felkiploi des dons et legs qui peuvent être faits 
aux établissemens ecclésiastiques. 

9-14 avril 1817. 
Ordonnance du roi relative à la répartition des fonds du 
clergé. 

1 1 juin 1 8 1 7. 
Concordat avec le pape, et projet de loi présenté aux cham- 
bres pour l'organisation. V. Bulletin de Duvergier^ tom. XXI , 
p. 218. 

3 décembre 1817. 
Bulle de la nouvelle circonscription des diocèses du royaume. 

20-28 mai 181 8. 
Ordonnance du roi qui augmente le traitement des vicaires- 
généraux, des chanoines et des desservans, et accorde un se- 
cours aux religieuses âgées et infirmes. 

17-18 mai iSi g. 
Loi sur la répression des crimes et délits commis par la voie 
de la presse ou par tout autre moyen de publication. 

2 7 Jévrier, — 7 avril 1 82 1 . 
Ordonnance du roi concernant Tinstruction publique. V. no- 
tamment titre 7. 

4-1 5 juillet 1821. 
Loi relative aux pensions ecclésiastiques. 

'h I juillet. -^ 3o août 1 82 1. 
Ordonnance du roi qui règle l'augmçntation des secours ac- 
cordés aux vicaires, aux anciennes religieuses, aux curés, etc. 

19-28 octobre 1 82 1. 
Ordonnance du roi qui détermine la circonscription des ar- 
chevêchés de Reims, de Sens et d'Avignon et des évéchés de 
Charrrf»s, etc. 



45o APPENDICE. 

25 mars 1822. 
Loi relative à la répression des délits commis par la voie de 
la presse et par tout autre moyea de publication. 

20 avril 1825. 
Loi pour la répression des crimes et des délits commis dans 
les édifices, etc., sur des objets consacrés à la religion ou aux 
autres cultes légalement établis en France. 

il\mai, — 2 juin 182$. 
Loi relative à Tautorisation et à l'existence légale des congré- 
gations et communautés religieuses de femmes. 

Y'] juillet 1825. 
Instruction sur Texécution de la loi concernant les congréga- 
tions et communautés religieuses. 

iS juin 1828. 
Ordonnances royales concernant les écoles secondaires ec- 
clésiastiques. 
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